Précis du cours de droit public et administratif professé à la Faculté de droit de Paris (4)
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Précis du cours de droit public et administratif professé à la Faculté de droit de Paris
Nous publions une nouvelle édition de Touvrage qui a paru en 4864 sous le titre d'Introduction générale au droit public et administratif. Ce titre n'ayant pas suffisamment montré le but auquel nous tendions^ nous l'avons modifié pour prévenir toute ambiguïté à l'avenir. Le mot Introduction avait fait croire que notre ouvrage était écrit au point de vue historique et philosophique. Aussi ceux qui avaient besoin d'un livre élémentaire n'avaient-ils pas Tidée d'étudier un ouvrage qu'ils ne croyaient pas fait pour eux; d'un autre côté, les lecteurs qui cherchaient des notions d'histoire et de philosophie appliquées à l'administration, étaient fort déçus lorsqu'ils rencontraient un précis de la législation actuellement en vigueur. Le nouveau titre (Précis du cours de droit public et administratif) indique, aussi nettement que possible, que le tome premier de l'ou- I. 1
vrage est un traité élémentaire^ destiné à ce^ux qui commencent leurs études de droit administratif. 11 est en raccourci la substance de l'ouvrage entier, dont il indique le plan général et présente dans une vue d'ensemble les nombreux développements. Les lecteurs pourront l'utiliser soit pour commencer leur initiation, soit à la fin de leurs travaux pour résumer les résultats de leurs études. L'auteur l'emploie, lui-même, comme guide de l'enseignement dont il a été chargé; il le suit aussi pas à pas dans la composition des volumes qui formeront sob Traité théorique et pratique.
La nouvelle édition n'est pas une reproduction pure et simple de la première. Les observations qui nous ont été faites par des amis bienveillants, l'adoption d'un nouveau programme par le Conseil impérial de Flnstruction publique et nos propres réflexions nous obt conduit à faire des remaniements nombreux et, sur quelques poitits, des changements profonds. Certaines matières n'étaient pas assez développées; nous avons com-^ piété les notions insuffisantes et dégagé notre pensée par des explications plus détaillées. En cherchant à éviter la longueur, nous étions plus d'une fois tombé dans l'obscurité; en fuyant les mots inutiles nous avions, outre mesure, condensé les idées dans des phrases trop chargées. Nous nous sommes efforcé de rendre notre travail plus accessible aux lecteurs pour lesquels nous avons
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principalement écrit. Le nouveau programme demandant des notions approfondied sur V expropria* tien pour cause d'utilité publique^ sur les conflits, sur Y appel comme d'abus, sur la voirie et les travaux publics, nous avons donné à ces matières une exten* sion qui n^ est pas en harmonie avec les proportions générales de Touvrage. Mais cette disproportion s'explique trop aisément par les exigences du programme officiel pour que nous croyions nécessaire d'insister plus longtemps pour notre justification.
Nous ne terminerons pas cet avertissement sans remercier les écrivains qui ont bien voulu soutenir la première édition de l'autorité qui s'attache à leurs nom8« MM. Paul Pont^ Léon Âucoc, Reverchon^ Valette^ Serrigny, Mimerel, Thiercelin, Maurice Biock et Vignes ont parlé de notre travail avec une bienveillance que les lecteurs, nous le craignons, auront jugée excesisive. Qu'il nous soit permis, néanmoins, d'exprimer ici notre reconnaissance à ces écrivains, dont la bonté nous touche d'autant plus que le crédit dont ils jouissent leur faisait un devoir de se montrer justes.
Presque tous se sont accordés cependant pour critiquer la partie de notre plan où nous plaçons la levée des impôts parmi les manières d'acquérir. L'impôt, disent-ils, ne fait que passer dans les caisses du Trésor et son affectation aux dépenses publiques ne lui permet pas de s'arrêter dans le patrimoine de l'État, des départements ou des
communes. D'après le droit public moderne/rim^ pôt n'est légitime que dans la mesure des dépenses ; par conséquent^ disent quelques-uns de ces écrivains^ il n'augmente pas le patrimoine des per^ sonnes morales^ et il est impossible de le compter parmi les manières d'acquérir. Il est aisé de défendre notre plan contre cette objection par une analogie tirée du droit civil. Le mandataire chaîné de recouvrer des créances et d'encaisser^ sauf reddition d^ compte au mandant^ n'est qu'un intermédiaire; l'argent qu'il touche ne doit pas s'arrêter dans ses mains et, à peine reçu, il fera retour au mandant. Le mandat ne devrait^ d'après cela, pas plus que la levée de l'impôt, être une manière d'acquérir. Cependant dans l'intervalle qui sépare le recouvrement de la reddition de compte, le mandataire est propriétaire des deniers, et la preuve c'est qu'à moins de stipulation, il supporterait la perte par cas fortuit. Aussi le mandat a-t-il un titre spécial au Code Napoléon parmi les contrats dans la section des manières d'acquérir.
Le lecteur trouvera peut-être que nous avons pour notre classification un attachement puéril et que nous lui donnons une valeur qu'elle ne mérite pas. L'importance d'une bonne division a, pour les matières administratives, sa raison d'être spéciale. La codification des lois administratives a été empêchée non-seulement par la résistance de la routine^ mais aussi par Tabsence d'une dassifica-
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tion irréprochable. Le jour où un plan sera reconnu bon^ la moitié de la difficulté sera vaincue et la science n'aura plus d'adversaire que l'empirisme. L'attachement que nous avons pour notre plan se justifie parce que nous le considérons comme une préparation de la codification admi* nistrative.
N. B. Pour ne pas grossir le volume nous n'avons pas ajouté^ à la fin^ le texte des principales lois administratives. Nous renvoyons nos lecteurs à l'excellente collection qu'a publiée M. L. Tripier^ sous le titre de Codes français.
Cette introduction forme le premier tome d'une publication étendue où se trouvera le développe* ment du volume qui parait aujourd'hui. Quelle raison avons-nous d'ajouter un traité nouveau aui ouvrages^ déjà nombreux^ qui ont le droit adminis* tratif pour objet? Quelque estimables que soient les œuvres des écrivains qui nous ont précédé^ il n'est pas surprenant que^ dans une science de formation récente^ des points importants aient échappé à leurs explorations et que leurs études aient besoin d'être continuées et complétées. Pendant les trois années que nous avons passées au Conseil d'État^ nous avons pu nous convaincre que ces livres ne répon* daient pas toujours aux interrogations de la pratique^ et que ceux-là même qui paraissaient plus spécialement destinés aux praticiens leur donnaient rarement pleine satisfaction. Cela s'explique aiséqsent. Les ouvrages qui sont faits en vue de l'application ont souvent le défaut de leurs qualités ;
leurs auteurs analysent surtout les décisions^ et^ quand ils ont bien rendu compte des espèces et des solutions, ils croient avoir entièrement rempli leur objet. Mais comme, en général, les administrateurs ne sont embarrassés que par des espèces imprévues et différentes de celles qui se sont déjà présentées, il en résulte que vainement ils demandent des lumières à l'analyse de la jurisprudence. Sans doute, les précédents sont très-utiles à connaître et nous ne manquerons jamais de les ex- ^ poser aussi complètement que possible; mais ce qui est surtout indispensable au praticien lui-même, c'est la pleine possession des principes et des doctrines. Celui qui ne connaît que les décisions d'espèces est désarmé par les situations nouvelles. Avec des règles et des doctrines fermes, il saurait, au contraire, facilement se reconnaître au milieu des faits les plus variés et les plus compliqués. Or, parmi les ouvrages publiés jusqu'à présent, les uns ont trop sacrifié à la théorie et les autres trop à la jurisprudence. Aucun ne s'est proposé pour but l'alliance intime entre la doctrine et la pratique, alliance que nous n'avons peut-être pas complètement réalisée, mais que du moins nous n'avons pas un instant cessé de poursuivre.
D'un autre côté, notre plan diffère complètement de ceux qui ont été adoptés jusqu'à présent; s'il n'est pas meilleur, il est au moins différent. Les livres antérieurs à celui que nous publions peuvent
se diviser, sous ce rapport, en deux catégories principales. La première comprend ceux dans lesquels les matières se succèdent par ordre alphabétique, sans lien logique entre elles et simplement juxtaposées par le hasard des initiales, comme dans un dictionnaire. Cette absence de plan n'a même pas Texcuse de la facilité des recherches; car, si Ton cherchait cet avantage, il serait préférable de recourir à un dictionnaire d'administration où les mots sont plus nombreux et les matières, par con* séquent, plus divisées et plus faciles à retrouver. Les ouvrages auxquels nous faisons allusion sont des retenions de monographies plutôt qu'ils ne sont des traités de droit administratif ou des dictionnaires d'administration; ce qui le prouve, c'est que les' auteurs peuvent, sans inconvénient, en détacfafr des parties et les publier comme des ouvrages
Dans la seconde catégorie, se trouvent les écrivains, appartenant tous à l'enseignement des Facultés de droit, qui ont tenté d* établir un peu d'ordre entre des dispositions diverses par leur origine et parleur date. MM. deGérando,Macarel,Laferrière, Foucart, Chauveau, Cabantous, Trolley, Serrigny, ont présenté des synthèses de droit administratif qui sont presque toutes faites à des points de vue
* Je prie les écriTaing qui te reconDaitraient dans cette alloslon générale de croire qoe^ sauf cette réserre relatire au plan , je suis le premier à reoonnaitre le mérite de leurs travaux et spécialement les services que leurs ouvrages m*ont rendus.
différente. Ce qui nous a déterminé à nous éloigner de modèles dignes à bien des égards d'être imités, c'est qu'une si grande diversité résulte de ce que tous ont tiré les divisions de leur esprit plutôt que du sujet lui-même ; nous avons donc cru qu'il était préférable, au lieu de suivre l'autorité des esprits même les plus distingués, de nous attacher à la nature des choses et de réunir les ob-* jets par leurs affinités essentielles. En matière administrative, comme en matière civile, il y i^ trois éléments irréductibles autour desquels on peut méthodiquement classer toutes les disposi^ tions H Mes personnes ou le sujet du droit ; 2!" les ekùsôs ou Voôjet du droit; S*" les manières d'acquérir; là est, selon nous, le secret dé l'unité qui se trouve au fond des lois administratives.
Le mérite de cette idée ne nous appartient pqs, et, si nous Tavons exécutée pour la première fois, nous devons reconnaître qu'elle avait été émise par notre professeur et ami M. Chauveau, en 4 858, dans son Programme d'un cours de droit administratif. Ce cadre se prête mieux k un exposé complet de la matière que le plan qu'ont adopté MM. SerrigQy et Cabantous et que M. Chauveau lui-même a suivi dans ses Principes de compétence et de juridiction ndministratives. Ces écrivains font de la compétence et de la juridiction la partie fondamentale de leur division, et c'est à propos des attributions de chaque tribunal administratif, qu'ils exposent les
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diverses matières^ ce qui les jette dans de nombrenses digressions. Cette méthode fait^ à chaque instant^ perdre de vqe le sujet principal autour duquel se groupent les épisodes. Nous avons mieux aimé^par une imitation de nos Codes civil et de procédure^ netraiter de la compétence et de Finstruction qu'après avoir exposé la législation sur les aiitorités administratives^ les personnes morales^ les choses considérées au point de vue administratif et les moyens d'acquérir spéciaux à Tordre du droit public. C'est ainsi que le législateur civil a placé le Code Napoléon avant le Code de procédure. Quant à la division tripartite des penonnes, de^ choses et des moyens d'acquérir, comme ces trois éléments sont de l'essence d'un droit quelconque, elle s'applique nécessairement aux matières administratives, à moins que l'on ne refuse le nom de droit à la légisr lation dont nous nous occupons dans cet ouvrage. Une lacune qui se rencontre dans tous les traités qui ont précédé le nôtre, sans distinction, c'est l'étude des législations étrangères, ou le droit com^ paré. Nous avons essayé de la combler^ en étudiant, sur chaque matière, les principales législations. Pour bien faire cette comparaison, nous nous sommes arrêté à trois points de vue différents et considéré : V les peuples dont l'administration diffère le plus de la nôtre, c'est-à-dire l'A^ngleterre et les États-Unis de l'Amérique du Nord; 2* ceux qui nou9 ont le plus imité et dont les institutions
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se rapprochent le plos de leur modèle : dans cette catégorie se trouve l'Espagne; 5* les peuples qui occupent une espèce de milieu entre nos institutions et celles de l'Angleterre, qui tiennent à la fois de notre régularité administrative et du setf-govemment d'outre-Manche, la Belgique, la Hollande et quelques États de rAUemagne. Nous ne terminerons pas cet avertisement sans indiquer les sources où nous avons puisé nos renseigne* ments, et sans rendre hommage aux écrivains distingués dont les ouvrages nous ont servi de guide.
Pour TAngleterre, nous avons beaucoup mis à contribution l'ouvrage de M. R. Gneist sur le Droit constitutionnel et administratif de F Angleterre (Das^heutige Englische Verfassungs-und-Verwaltungsrecht). M. Gneist est professeur à l'Université de Berlin, et il occupe un rang distingué parmi les politiques libéraux de son pays. Par ses tendances, comme par ses études, il était mieux que personne apte à comprendre et à exposer les institutions anglaises. Le jugement qu'il en porte à la fin de son deuxième volume est d'une remarquable profondeur. Nous avons aussi souvent eu recours à l'ouvrage de M. Ed.Fischel, sur la Constitution anglaise [Die Verfassung Englands).
Pour les États-Unis, nous nous sommes servi des ouvrages de Tocqueville, Story, de l'ouvrage malheureusement inachevé de M. Laboulaye, de
Fouvrage de Baird^ pour ce qui concerne la législation des cultes en Amérique^ etc.^ etc.
Pour la Belgique^ nous avons d'abord emprunté nos documents au Répertoire de MM. Tielemans et de Brouckère^ puis au Droit administratif belge, de M. deFooz, professeur à F Université de Liège, enfin aux Éléments de droit public et administratif, par M. Havard.
Pour la Hollande^ nous avons employé la collection de M. de Pinto et le précis de M. de Bosch Kemper^ professeur à FAthénée d'Amsterdam.
Pour FAUemagne, nous devons beaucoup aux ouvrages de MM. Bluntschli et Pôzl, professeurs à FUniversité de Munich; de MM. Rau et Robert de Mohl^ professeurs à Heidelberg; de M. Hofmann, professeur à Tubingue; de M. de Stubenrauch^ professeur à Vienne. Pour la Prusse, en particulier, nous avons consulté les ouvrages de M. de Rœnne, de M. Simon et la collection de M. Jackobson \
Enfin, pour FEspagne, nous avons suivi leslnstitutes de M. de la Serna (Institudones de derecho ad-
1 M. Blontscbll, Droit publie général {Allgemeines Stoats-recht) et UieHomudre df droit publie ( DeuUches Staatt-Wôrterbuch). M. Ptfzl, Droit administratif bavarois (Bayerisches Venoaltungs-reeht), M.Rauj, Principes fondamentaux df économie politique. Robert de Mohl^ m Littérature du droit fubHe elle Droit public Wurtembergeois (Das Slaais-^echt des Kcmigsreiehs Wûrteniberg), M. Hoffman^ Administration du domaine en Wurtemberg {Die domanial Verwaltung des Wûrtembergisches Staats) et Principes des finances en Wurtemberg (Wikrtembergische Fvianxwissenchaft), De RUnne, Diepreussisehe Verwaltung (Administration prussienne). Simon, Droit publie prussien (Preussisches Stoats-recht), Jackobson, VÉtat pnusien (der Freussische Staat), De Stubenrauch, Manuel de l'administration dans tEf»pire autrichien {Ilandbuch der OEslerreichischen Verwaltungsj.
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ministrûtivo, par Pedro Gome% de la Sema, 2 vol.), et surtout le remarquable ouvrage de M. Colitteiro (Derecho administrativo Espaçai y 2 vol. gr, in-8). M. Colmeiro est professeur à TUniversité de Madrid ; il occupe un rang distingué parmi les économistes de l'Espagne, et Ton trouve dans son ouvrage sur le droit administratif Tinfluence de des études économiques. Nous ne connaissons pas de livre sur Tadministration plus largement écrit et mieux raisonné que celui de M. Colmeiro. Aussi avons-nous cherché à nous inspirer de sa méthode, et les renseignements qu'il nous a fournis sur l'Espagne ne sont pas le seul emprunt que nous ayions fait à cet excellent livre. M. Colmeiro est connu en France comme économiste et jurisconsulte ; c'est à ce double titre que l'Académie des sciences morales et politiques l'a nommé associé étranger.
U y a déjà quelques années, nous commençâmes nos travaux d'administration comparée, pour un courà dont nous fàmed chargé à la Faculté de Toulouse. Depuis lors, nous avons complété nos études en examinant sur les lieux les institutions administratives de l'Espagne, de la Belgique, de la Hollande et de l'Allemagne.
Le précis que nous publions aujourd'hui ne paraît pas pour la première fois. Un homme dont la mémoire nous sera toujours chère, M. l'in* specteur général Laferrière, avait bien voulu
l'ajouter au deuxième volume de sa cinquième édition. La bienveillance dont M. Laferrière nous avait donné tant de preuves, et dont Teffet nous soutient encore au début de notre entreprise, nous donne la mesure de ce qu'a été pour nous, en particulier, la perte de cet bomme de cœur. Quelque ricbe que fût son intelligence, ses amis comme sa famille aimaient en lui, avant toui, sa rare bonté. Aussi nul parmi ceux qui connaissaient cette âme profondément aimante n'a été surpris en apprenant que M. Laferrière était mort de douleur.
PRÉLIMINAIRES
La nature humaine a horreur de Tisolement ; nos instincts et nos besoins nous rapprochent de nos semblables et, malgré l'égoïsme qui tend à nqus séparer, il est impossible de concevoir un plus grand supplice que la solitude absolue. Les législateurs hésitent à la mettre au nombre des peines ; ceux qui ont été assez hardis pour en faire l'essai sont effrayés de leur tentative, et la peine de mort est encore jugée par un grand nombre de publicistes comme plus humaine que celle de la cellule. L'homme est donc, suivant l'expression d'Aristote, un animal politique^ ce qui veut dire un être destiné à vivre au nùlîeu d'une société organisée, soumis à ses lois et à son gouvernement.
Qu'est-ce qu'une société? Est-ce une pure somme d'individus, une abstraction, n'ayant aucune existence propre en dehors des individus qui la composent 7
Chaque société, chaque peuple a sa vie propre qui comprend toutes les existences individuelles, sans se confondre avec aucune d'elles. Les plus puissants parmi les hommes n'ont exercé sur les destinées de leur pays qu'une influence plus ou moins grande; ils n'ont jamais absorbé la force de développement qui est au fond de toute nation, et quand on a dit que tout le monde avait plus de puissance ou d'esprit que le plus fort ou le mieux doué des hommes, on n'a £adt qu'affirmer la réalité de la société, comme être distinct des personnes qui la composent.
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Llndividu est formé d'éléments divers ; son génie naturel se combine avec les traditions de famille, avec les circonstances de temps et de lieu, et sa vie n'est qu'une résultante de ces forces multiples. Suivant son énergie native, chaque homme est plus ou moins dominé par la pression de la naissance, du lieu ou de l'époque; mais, en étudiant la vie des plus grands hommes, on demeure convaincu que nul n'est parvenu à s'en affranchir, et peut-être serait-il plus exact de dire que les plus grands sont ceux qui ont le mieux obéi à ces influences. Ce qui est vrai de Thonmie est vrai de chaque peuple. L'esprit primitif de la race, les éviations que lui ont imprimées les immigrations et invasions, le climat et la nature géologique du sol, les accidents qui, dans la vie de la nation, modifient son développement naturel avec plus ou moins de bonheur, toutes ces circonstances contribuent à former le caractère de la société et lui donnent une réalité propre. Quand on examine d'un peu haut l'histoire, on voit que chaque peuple a eu son génie et son rôle à remplir dans le monde, et que lorsque sa mission a été terminée, il a disparu comme si la vie s'était retirée de lui. Pascal a comparé l'humanité à un homme qui vivrait toujours et apprendrait sans cesse. On pourrait comparer une société déterminée à un homme qui vivrait longtemps et qu'une prévision providentidle conserverait jusqu'au moment où il aurait rempU la fin pour laquelle il avait été créé. Une phrase empruntée à Tadte fera bien comprendre notre pensée.
En parlant de deux colonies qui avaient été formées à firindes et à Antium de colons venus de toutes parts, sans lien entre eux, sans affections, sans idées communes, il ajoute pour les caractériser : numerus magis quant coUmia. Cette expression peut être transportée des colonies aux sociétés ; si ces dernières n'étaient qu'une pure réunion d'in*
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dividu9, Doos âirions, en imitant TaÀte, (Qu'elles sont plutôt un total qu'une nation. Mais, comme la colonie, la sodétâ ou la nation a son existence propre ou, pour employer une expression fort usitée parmi les écrivains allemands, elle est un organisme. Cela signifie qu'elle se développe, à la façon des êtres organisés, en vertu d'une force interne qui est partout essentiellement la même, quoiqu'elle subisflg des modifications par Faction des circonstances extrinsèques.
L'homme en société a servi directement d'objet à plu-» sieurs sciences et indirectement de but à presque toutes. Nous ne mentionnerons ici que les premières, e^est-à-dire celles qui se proposent immédiatement Vanimnd politi^pÊê d'Aristote.
L'existence de l'homme en société amène des rapports nécessaires qui peuvent se déduire de la notion abstraits de l'homme soeîàl, sans aucune relation à tel peuple déter" miné. Quel que soit le pays auquel on se reporte, il y a des points communs qui doivent se rencontrer m tous lieux ( s'ils (ont défaut quelque part, on peut dire que c'est par suite d'une violation des lois naturelles. Le droit naturel oa philosophique a pour objet de rechercher les conséquences qui découlentdertd^ abstraite de l'homme vivanten soci6té| et de déterminer les règles qui doivent rationiu^ement pré-âder à ces rapports* Cependant comme ftous sommes des êtres concrets» et que les circonstances au milieu desquidles nous vivons altèrent souvent les relations naturelles, il n'est pas possible d'appliquer, en tous temps et en tous lieux, les principes du droit naturel. Sans doute, le droit philosophique doit toujours être un idéal proposé au progrès des législatews; mais il y aurait témérité à couler violem* ment tous les peuples dans le moule parfait, sans tenir omipte du temps et des méridiens. On appelle droit positif celui que les pouvoirs compétents ont édicté pour une ni^
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tion âétermmée, qu'il soit ou non conforme au type rationnel.
Cette distinction entre le droit naturel et le droit positif se retrouve dans les tendances des esprits. Les uns se préoccupent surtout de l'absolu et ne daignent pas regarder à leurs pieds; les autres, penchés vers le relatif et le con-> tingent, s'emprisonnent dans les textes et considèrent comme chimérique toute vue un peu haute, toute pensée critique. C'est avec raison qu'aux uns on reproche le vague et aux autres Tétroitesse de leurs vues. Obligé de choisir entre ces deux points de vue, nous avouons que nos sympar thies seraient pour le premier, et qu'à une mesquine exégèse nous préférerions, même avec leur vague, la grandeur des conceptions philosophiques. L'esprit légiste a l'avantage *d'une grande précision, et il donne à la pensée une bonne discipline ; mais il a trop souvent arrêté l'ascension vers la justice absolue, et joué le rôle des forces que les physiciens appellent retardatrices. Le jurisconsulte complet est celui qui sait comparer les lois positives avec le droit naturel, qui, après avoir bien compris un texte et aperçu ses conséquences pratiques, juge s'il est ou non conforme à une loi plus haute et répond à la voix du philosophe qui lui montre la règle d'appréciation.
Le droit naturel et le droit positif sont deux vastes divisions qui ont été sousnlivîsées; car, les rapports humains peuvent être considérés à plusieurs points de vue importants. Une des sous-divisions principales partage le droit naturel et le droit positif en droit privé et droit public. Le premier a pour matière les rapports juridiques de particulier à particulier, en ce qui concerne les intérêts purement civils; le second s'occupe des relations des autorités publiaques avec les citoyens. Cette branche de la sous-division est exclusivement l'objet de cet ouvrage.
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Le premier besoin d'une société, c'est la constitution d'un pouvoir public, sans lequel la vie commune serait tourmentée par le désordre en permanence. D'après quels principes doit être organisée la puissance publique? C'est à la solution de ce problème que s'applique la sdeiMe de la poli" tique; mais il faut avouer que, jusqu'à présent, elle n'a pas abouti à des conclusions certaines. Cet insuccès s'explique par la nature de l'objet que cette science se propose.
L'organisation des pouvoirs publics est sans doute une né«< cesaité générale; mais le mode dépend beaucoup des temps et des lieux, du degré de civilisation, de l'état des mœurs, des traditions nationales; ici, un pouvoir fort peut seul triompher de la barbarie du peuple; là, il est possible d'appeler à la vie publique d^ hommes modérés comprenant et aimant la liberté ; tel peuple ne peut et ne veut être commandé que par des militaires; tel autre préfère le pouvoir civU; celuici aime les discussions, celui-là n'a de goût que pour les parades brillantes. Enfin, si l'on considère le même peuple à plusieurs époques, ses inclinations ne sont pas constamment identiques, et ce qui était facile dans un temps devient impossible quelques années après. Après le lo août 1792, le peuple français répugnait à l'idée d'un pouvoir régulier et surtout durable; après le 9 thermidor, on put fortifier l'autorité, mais en prenant des ménagements envers l'opinion; au 18 brumaire, on pouvait tout tenter sans crainte de faire trop, tant la France avait le désir de se reposer sous un pouvoir vigoureux. Rien n'est donc plus variable que l'objet de la science politique, et c'est à cause de ces fluctuations qu'elle a fait si peu de progrès. On a, comme Platon et Aristote, souvent fixé le but que doit se proposer un gouvernement; mais nul n'a pu dire quelle était la meilleure combinaison pour y arriver. Les publidstés modernes se sont presque toujours placés au point de vue de leur pays,
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ei c'est 80128 ce rapport limité qu'ils ont construit leur théorie» C'est ainsi que Spinoza^ écrivant dans un pays libre, a fait sortir du panthéisme une politique libérale « et que Boasuet, sous la monarchie de Louis XIV, à une époque où il y avait encore des serfs, a tiré de l'Évangile^ le pouvoir absolu et la justification de l'esclavage. Montesquieu a rapporté son équilU)re constitutionnel de l'Angleterre, et pour le préconiser en France, il a rencontré une époque favo-» ràblo) car c'était le temps où une aspiration générale vers la vie politique et l'amélioration sociale montait de toutes les parties de la France. La science de la politique peut dire quel est le meilleur régime pour une société connue; mais la nature des choses ne permet pas qu'on détermine un type absolu de gouvernement applicable à un peuple quelconque ou au même* peuple dans toutes les périodes de son existence. Quoi qu'il en soit, de môme que la science de la politique est une partie du droit naturel, de môme le droit public et constitutionnel est une sous-division du droit positif.
Les rapports bummns peuvent ôtre considérés sous leur côté purement utilitaire, c'est-à-dire uniquement au point de vue de l'intérêt personnel. La science qui cherche à déterminer les lois des rapports humains ainsi envisagés, s'appelle Yéconomie politique^ science dont l'objet a existé de tout temps, mais qui n'a été créée qu'au dix-huitième siècle par Quesnay^ Turgot et Adam Smith*.
L'économie politique est la science de la richesse^ tout, pour elle, n'est qu'un objet d'échange et ce qui n'a pas de valeur est étranger à ses études. De grandes découvertes
> Politique tirée d$s écritures.
> Turgot publia son mémoire sur la formation et la distribution des richesses neuf ans avant la publication de la richesse des nations, par Adam SiiliUi. Adim Soiith était yêûu en France tt y avait connu Qnetnay.
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scientifiques, de grandei» pensées ont une valeur intellec* tuelle ott morale qu'elle ne nie pas ; mais elles sont au-dessus oii« an moins, en dehors de l'économie politique, qui ne s'en occupe qu'autant qu'elles exercent quelque influence sur la richesse publique ou privée.
C'est surtout par son rôle militant contre l'erreur, que l'économie politique a rendu des services an bien public. Bile est encore occupée à démontrer combien s'est égarée la pratique des gouvernements, comment pour avoir ignoré suivant quelle loi la richesse se produitf se diêtribue et se consomme^ ils ont souvent pris des mesures inutilement vexatoires. La pars dtstruens de l'œuvre, comme aurait dit Bacon« a été considérable; quant à la portion positive et organique, elle se réduit à un petit nombre de propositions, et il n'est pas une page d'économie politique qui ne soit le développement de cette idée que toujours, ou au moins presque toujours, il vaut mieux laisser faire que de prescrire et s'en rapporter à l'initiative ou a l'intérêt de Tindividu que d'y substituer l'intervention de l'État. Lorsque les erreurs qu'elle combat seront définitivement vaincues^ Téconomie politique perdra beaucoup de son importance; cependant, les lois économiques seront toujours utiles à connaître comme une des meilleures démonstrations qu'on poisse faire de la liberté et de la propriété. Cette étude sera aussi le moyen le plus efiicace de prévenir le retour des erreurs dont l'extirpation a coûté tant de peine.
Nous considérons comme généralement vraies les coudu* sions de l'économie politique; cependant, nous placerons ici quelques réserves* L'économie politique ne s'occupe que de la richesse, et par conséquent, lorsqu'elle sort de cet ordre d'idées, elle entre dans le domaine de sciences dont l'objet est diiférent. Or il y a d'autres intérêts, d'autres éléments que la richesse. Un peuple peut progresser dans
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la voie de la prospérité matérielle et descendre, au contraire, dans l'échelle de la morale, du goût, de Fintelligence. Si, pour prévenir ou amortir la chute, le gouvernement prend des mesures, accorde des subventions, édicté des peines, prononce certaines défenses, il n'appartient pas à l'économie politique de juger de semblables dispositions; elle est compétente pour en montrer les conséquences sur les biens matériels, non pour en apprécier l'opportunité. J'û entendu combattre les subventions qu'on accorde à certains théâtres pour conserver les traditions élevées, en matière d'art; il est certain qu'au point de vue de la richesse, c'est un privilège, et ce privilège serait injuste s'il n'avait pour but que d'accorder aux uns le moyen de soutenir la concurrence contre les autres. Mais cette mesure se justifie par des raisons morales qui sont en dehors de l'économie politique. Il serait plus juste de considérer le théâtre comme un moyen d'éducation et la subvention, qui lui est accordée, comme un complément des dépenses affectées à l'instruction publique. Autre exemple : La liberté commerciale est, à nos yeux, une vérité démontrée. Éckdrer l'opinion publique et la préparer au triomphe définitif de cette vérité est, nous le croyons, le premier devoir de l'administration. Mais supposons qu'à un moment donné, au milieu d'une population soulevée, la prohibition d'exporter un produit soit la seule manière de prévenir une trop violente répression du désordre, cette atteinte à la liberté commerciale pourra être blâmée par l'économie politique parce qu'en effet elle est contraire à ses lois; mais les nécessités de l'ordre public sont en dehors de cette sdence et, par conséquent, les mesures qui sont destinées à le protéger ne tombent pas sous son appréciation. De telles matières sont dans les attributions de Y administration et de la police^
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Nous avons dit qu'il était difficile de fixer les principes généraux de la science de la politique; cela est encore, à plus forte raison, vrai de l'administration et de la police. Sur une foule de points, le législateur a dû s'en rapporter au pouvoir discrétionnaire des autorités. Le talent de l'administrateur et l'aptitude des personnes préposées à la police , sans être assurément indépendants de l'instruction et des connaissances acquises, viennent surtout des dons naturels. et, en particulier, de cette faculté qui fait discerner ce qui convient de ce qui ne convient pas ; car si l'on peut, avec des auxiliaires, couvrir l'ignorance des lois administratives et de police, il en est autrement du tact et de la manière de juger l'opportunité d'une mesure. En pareille matière, il n'y a pas d'auxiliaire à employer.
Il ne faudrait pas conclure cependant, de ce qui précède, que l'on ne peut tracer, d'avance, aucune règle à l'admi* nistrateur ou aux autorités préposées à la police. Sans entrer dans les détails d'un pareil sujet, nous dirons qu'il est, par exemple, une règle générale à laquelle les administrateurs feront bien de se conformer. Nous croyons cette maxime vraie en matière de gouvernement et de politique ; nous la croyons encore vraie en matière d'administration et de police. Elle consiste à intervenir aussi peu que possible et à laisser son cours au jeu naturel des intérêts. Les peuples, au moins dans les périodes saines de leur développement, obéissent à des lois organiques, et c'est une mauvaise t^tative que de chercher à en contrarier l'action n<Nrmale ; il ne peut résulta de ces entreprises que des perturbations dans la vie de la société que l'on tente de réglementer.
Nous avons toujours été frappé de l'analogie qui existe entre les progrès de la médecine et ceux de l'administration. La médecine a d'abord tourmenté le corps humain
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par des remèdes nombreux appliqués^ sans souci des lois générales de l'organisme humain, sur les parties malades; deux mots dédaigneux ont nommé les médecins enc€H« adonnés à ce système : ils sont appelés empiriques et midi* eastfês* On en est venu à simplifier les remèdes, à laisser faire un peu plus la nature, à aider ou précipiter son action l(mqu'on sait que sa direction n'est pas mortelle^ et on ne la combat énergiquement que si , d'après l'expérience^ on pressent quelque dénoûment funeste ; car alors il vaut mieux causer une perturbation, même violente, dans l'organisme que de laisser le malade courir à une mort certaine.
L'administration a suivi une marche semblable* Pendant longtemps elle a employé des mesures de circonstance, ap* pliquées au hasard, sans préoccupation des lois générales. Golbert et ses successeurs ont tourmenté notre constitution industrielle et commerciale par une foule de règlements dont le plus grand nombre était inutile, dont quelques-uns étaient nuisibles. Après l'administration du ministre de Louis XIY, la France a vécu jusqu'à la révolution sous la double étreinte d'une féodalité tyrannique et d'un pouvoir administratif réglementaire jusqu'à l'excès. Depuis que l'économie politique apprend à mieux connaître les lois ré* gulières des sociétés et le mouvement normal des intérêts, la manie réglementaire tend à diminuer, et les administrateurs, se confiant davantage aux lois qu'ils connaissent mieux, emploient moins fréquemment leurs procédés empiriques. L'intervention administrative, quoique encore fort puissante, recule peu à peu devant la science ; c'est peutêtre ce qui exprime le mépris qu'affectent les employés de tous les grades pour les études théoriques et les représailles que leur envoient les théoriciens. Ce sont là certes de fort injustes querelles, et, tout en constatant ce qui est, nous
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ne voudrions pas qu'on pût croire que nous appartenons à l'un ou à l'autre camp. Dieu merci, nous avons l'esprit trop impartial pour descendre à de pareilles misères ; mais il est incontestable que la science réduit chaque jour la pra* tique administrative et que celle-ci s'indigne contre le flot qui peu à peu corrode ses rives.
Nous avons eu devant les yeux un exemple qui est de nature à bien faire comprendre à quels égarements l'igno* rance des lois économiques peut conduire un administrateur» Dans un département du midi, où le goût du luxe n'a pas fiiit encore des progrès proportionnés à ceux qu'il a faits ailleurs, un préfet a imaginé d'introduire la fabrication de la dentelle; il a développé par des primes les dispositions naturelles des ouvrières pour ce genre de travail ; il a présidé des commissions; il a fait venir des modèles de Bruxelles et d'Âlençon, même d'Angleterre 9 il avait annoncé qu'il instituerait des prix pour les ouvrières qui feraient le plus de progrès dans la fabrication. Vains efforts I tout cela se passait dans im département où l'usage de la denteUe est rare et où le débouché manque; car les départements voisins avaient, à peu près, les goûts aussi simples. Si le préfet avait été pénétré de cette simple règle d'économie politique que, pour créer une industrie, un débouché est nécessaire, il n'aurait pas dépensé tant d'inutiles soins.
L'intervention administrative est utile dans bien des cas, «t je l'ai souvent défendue contre les économistes trop ab^ solus; mais elle doit, comme les remèdes, être employée avec mesure et seulement lorsque l'initiative et l'intérêt individuels ne suffisent pas pour produire un bien utile à tous, ou empêcher un mal qui serait funeste à tout le monde. Ne soyez pas médicastres, dirons-nous aux administrateurs, en employant une figure qu'autorise la comparaison qui précède. On a exprimé la même pensée en disant que
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u l'art de bien administrer consiste à administrer le moins possible. »
Nous avons parlé de VadministrcUion et de la police^ sans dire quelle est la différence qui existe entre Tune et l'autre. Le mot grec iroXweCa, d'où est venu le mot police, comprenait tout ce qui est nécessaire au bon ordre de la cité et, par conséquent, il embrassait l'administration et la police; c'est en ce sens,qu'il est employé dans le Traité général de la police par Delamarre. Mais nous avons tellement pris l'habitude de nous servir du mot administration concurremment avec celui de police qu'il est indispensable de dis^ tinguer les attributions de l'une et de l'autre.
L'administration pourvoit à certains services publics d'intérêt commun que l'initiative des individus ne serait pas en état de remplir; elle procède par voie d'actes positi&, et, pour ainsi dire, d'impulsion. Au contraire, la police a un rôle purement négatif; elle empêche ou elle réprime. L'administration fait le bien ; la police empêche le mal, soit en le prévenant^ soit en le réprimant. On appelle police administrative celle qui prévient ; par exception, en matière de voirie notamment, la police administrative est quel* quefois armée du pouvoir de répression. En général, la répression appartient à la police judiciaire.
L'administration et la police sont des manifestations de l'État ; elles diffèrent de la politique en ce qu'elles s'occupent de détails plus humbles, tandis que la politique est réservée aux intérêts assez importants pour que leur maniement ait été confié aux pouvoirs publics les plus élevés. C'est aussi la politique qui, par l'organe des ministres à la fois agents politiques et chefs de Vadministration, imprime sa pensée «t sa direction à la marche des services publics. D'ailleurs, une affaire administrative peut prendre un caractère politique par suite d'une circonstance exceptionnelle, et c'est
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pour cela que parfois des affaires que traitent ordinairement les agents subalternes de l'administration sont évoquées par exception au conseil des ministres, à cause de l'importance qu'elles tirent soit des événements concomitants ou antérieurs, soit des conséquences prévues.
Le droit administratif se rattache à l'administration et à la police, mais il s'en distingue. Il détermine les limites légales dans lesquelles l'autorité peut se mouvoir, à l'égard des intérêts particuliers. La rencontre entre l'action administrative et les droits des citoyens est la cause ou l'occasion de nombreux froissements qui ont été, au moins en partie, prévus par les lois, et qu'en tous cas il faut résoudre, même quand le législateur garde le silence. Cette étude est une des plus intéressantes que puisse se proposer le jurisconsulte, et nous ne nous sommes jamais expliqué (sinon par des DQOtifs difficiles à exprimer) le dédain que des civilistes distingués professent pour cette branche du droit. La constitution des personnes morales, leur capacité pour acquérir ou aliéner, l'autorisation dé plaider et, en général, la tutelle administrative, me paraissent présenter autant d'intérêt que l'état des personnes, la minorité,ila tutelle en droit civil. Le domaine public et le domaine de l'État, les servitudes d'uti* lité publique, les ateliers insalubres sont choses tout aussi utiles à connaître que les servitudes établies dans un intérêt privé. Les concessions, les marchés de fournitures et les adjudications de travaux publics donnent lieu à d'importantes modifications aux principes généraux, en matière de contrats. Les lois de déchéance fournissent des comparaisons pleines d'intérêt avec la prescription. — Y a-t-il une matière plus féconde que celle des contributions? Dn jurisconsulte pourrait, dans cette étude, se montrer à la fois économiste, publiciste et juriste. Comment une telle abondance de points de vue n'a-t-elle pas, sinon tenté l'esprit,
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au moins désarmé les dédalDS des dvilistee aw^quels nous faisons allusion?
Nous entreprenons un grand travail et, pour le rendra aussi fécond que pos^ble, nous n'avons pas voulu le restreindre au droit français ; nous y avons joint des comparai^» sons avec les législations étrangères. Mais cette partie ne figure pas dans notre précis; nous l'avons réservée pour le traité développé qui suivra de près ce volume. La meilleure introduction à une étude complète est la pleine possession des éléments de notre propre droit ; les détails de notre jurisprudence et la comparaison avec les législations étran* gères deviennent chose aisée à celui qui s'est bien pénétré des notions fondamentales.
L'étude à laquelle nous convions les jeunes gens a été jusqu'à présent trop négligée. Elle prend tous les jours c^ pendant une importance nouvelle et son utilité est mieux sentie par les hommes de toutes les positions. Le plus humble praticien, et le législateur, rencontrent, à chaque instant, l'administration et sont appelés, les uns à dire jusqu'où elle peut aller, les autres à en étendre ou restreindre les attributions. Que chacun, suivant le rang que la fortune lui réserve, se prépare à être au niveau da ses devoirs I
NOTIONS GENERALES
Les mots droit public sont pris par les écrivains dans plusieurs sens. Suivant une acception très-étendue, on entend par là toutes les parties de la législation qui touchent à l'intérêt général de la cité, ou, comme disait la loi romaine, qtuxi ad statumReipublicœ spectat. Ces mots sont alors employés par opposition au droit privé et comprennent tout ce qui n'est pas le droit civil, et par conséquent le droit constilutionnçl et le droit administratif. Mais dans un sens plus restreint, le droit public a seulement pour objet : l"" Tétude des droits primordiaux garantis aux citoyens et des conditions auxquelles ils en ont la jouissance et V exercice; 2* Toi^anisation des grands pouvoirs de TÉtat et les rapports établis entre eux par la Constitution. L'oi^anisation administrative et le droit administratif ne font pas partie du droit public diin^i entendu. Dans quelques ouvrages, la première de ces deux parties forme seule la matière du droit public; la seconde est traitée
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SOUS le titre de droit canstiiutionnel * . G*est pour éviter toute confusion que nous intitulerons la première partie de ce travail : Droit public et constitutionnel.
hb droit administratif i^ri^ dans son acception la plus large {sensu lato) peut aussi être divisé en deux parties : 1* V administration ou Tétude de Tagencement des divers services administratifs et des nipports qui existent entre les agents supérieurs et les agents subordonnés; 2"* le droit administratif proprement dit {sensu stricto)^ qui s'occupe des règles par lesquelles sont régis les droits des particuliers dans leur rencontre avec l'action administrative.
Les rapports des particuliers avec les autorités administratives sont déterminés par la loi^ les décrets et les règlements. Les instructions et les circulaires s'ajoutent à la loi et aux décrets, avec une égale force obligatoire, lorsqu'il s'agit des rapports entre supérieurs et subordonnés. En àdministratîonj les circulaires et instructions sont obligatoires pour les agents. En droit administratifs elles n'ont qu une valeur doctrinale à l'égard des tiers.
* C*«t dans ce sens qu'il eet pris par M. Serrlgny (Drotf fuhlic^ % vol. 11-8*, Dijon).
DROITS GARANTIS AUX CITOYENS
L'article 1** de la Constitution du 14 janvier 1852 garantit les principes proclamés en 1789; mais ces droits ne sont pas absolus, et la Constitution et les lois organiques y ont apporté deux espèces de restrictions, les unes préventives^ les autres répressives. Celles-ci ont à leur tour tantôt un caractère administratif, comme V avertissement donné aux journaux, tantôt (et c'est le cas le plus ordinaire) un caractère pénal et judiciaire. Nous n'aurons à nous occuper que des mesures préventives et des mesures répressives de Tordre administratif; quant à la répression pénale et judiciaire, elle appartient au droit criminel plutôt qu'au droit public.
L'énumération des droits garantis aux citoyens n'est écrite nulle part dans la Constitution de 1852, qui s'est bornée à faire un renvoi conçu en termes généraux et vagues. Nous ne pensons pas qu'il y ait une autre manière de combler cette lacune que de recourir à la Constitution du 3 septembre 179L Or, cette Constitution consacrait comme droits du citoyen l'égalité civile, la liberté individuelle, l'inviolabilité du domi-
elle et celle de la propriété, la liberté de conscience et des cultes, — la liberté de la presse, — le droit d'association et de réunion, — le droit de pétition, — la gratuité de la justice, — le droit pour tout citoyen de n'être jugé que par ses juges naturels, — le vote de l'impôt, — la responsabilité des agents du pouvoir, — la souveraineté nationale et la séparation des pouvoirs. Le plus grand nombre de ces droits sont contenus dans rénumération qui est faite par Fart. 26-1** de la Constitution du 14 janvier 1852, article qui est relatif aux attributions du Sénat. Reprenons les termes de cette énumération *.
1* Égalité civile. — Avant 1789, la noblesse conférait des privilèges de plusieurs sortes. Au point de vue politique, elle donnait droit à être électeur etéligible dans un ordre spécial de représentants aux assemblées des états généraux et provinciaux ; en matière d'impôts, elle exemptait de la taille personnelle ; en matière criminelle, elle donnait le droit d'échapper, par la décapitation, au supplice des roturiers qui étaient pendus... Toutes ces prérogatives ont été détruites par rétablissement de Végalité civile, qu'on pourrait appeler plus justement égalité légale, puis*qu'elle est consacrée en matière politique et criminelle tout aussi bien qu'en matière civile. La noblesse n'a cependant pas été supprimée. Une loi récente (du 28 mai 1858) vient même, en punissant les usurpations de titres, de donner à ceux qui sont légitimement
» Tome 1* du Cours de droit public et administratif de M. Laferrière, pages 42 et suivantes.
portés une \aleur que tendait à corrompre l'extension toujours croissante des empiétements nobiliaires. Mais la noblesse est purement honorifique et ne confère aucun privilège ; elle n'a d'autre importance que celle qui lui est donnée par nos mœurs et par la préférence de fait qui change suivant les régimes politiques ^
2"* Liberté individaelle. — La liberté indivi* duelle consiste daps le droit de n'être arrêté et détenu que par ordre de justice ; elle est garantie par les articles du Code pénal qui punissent Varrestation et la détention arbitraires. Avant 1 789, la liberté individuelle n'existait pas, puisqu'elle était à la merci d'une lettre de cachet. Il est juste de reconnaître que si l'usage de cette détestable institution fut immodéré sous le règne des maltresses de Louis XY, il devint très-rare sous son successeur, et qu'après la prise de la Bastille on ne trouva qu'un très-petit nombre de prisonniers. Mais cette diversité des régimes prouve que la sûreté individuelle n'existait pas^ puisque le citoyen n'était pas couvert par les lois et devait tout attendre de la mansuétude des hommes.
Les règles suivant lesquelles un individu peut être privé de la liberté rentrent dans l'étude du droit
* Ufi décret du gouTemement provisoire, du 29 février 1848^ supprima les anciens titres de noblesse; Ils furent rétablis par le décret du 24 janvier IA.S9, abolitif du précédent.— La loi du 28 mai I8&8 a remis en vigueur, en le modifiant, l'art. 2&9 du Code pénal. Enfin un décret du 8 Janvier 1859 a Institué un Conteil du sceau des tiires appelé à donner son avis l<* dans tous les cas sur les demandes de titres nouveaux, et sur les vérifications de titres anciens; 2* sur les changements et additions de noms, lorsque sur la demande en changement on addition, le renvoi a été ordonné par le Conseil d'Éiat, à cause du caractère liéraldique de l'afiaire.
criminel. Dans plusieurs circonstances, des lois d'exception ont conféré au gouvernement le pouvoir d'éloigner du territoire, par mesure de sûreté générale, certaines personnes qui n'avaient encouru aucune peine mais dont la présence était un danger pour la paix publique. Ces lois ont sacrifié le principe du droit individuel à la raison d'État ^ . Des considérations moins graves ont quelquefois fait fléchir le principe de la liberté individuelle. Ain^i, on a interdit le séjour dans le département de la Seine et dans l'agglomération Lyonnaise aux condamnés pour vol, vagabondage et mendicité, et à ceux qui, sans avoir subi de condamnation, ne pourraient pas justifier qu'ils ont des moyens d'existence. Cette interdiction peut être prononcée, pour deux ans, par le pi^éfet de police à Paris, et à Lyon par le préfet du Rhône ; elle est renouvelable à l'expiration des deux années. — La condamnation, pour cause de mendicité, donne lieu nonseulement à des peines correctionnelles, mais aussi à une mesure de répression administrative qui consiste dans l'envoi du condamné au dépôt de mendicité^ où il est soumis à la loi du travail, conformément aux règlements delà maison. Cette mesure de répression, quoique employée à la suite d'une condamnation, n*est
1 Voir décret du 3 mars 1810 sur les prUons d'État;— lois des 12 février 1827 et 26 mars 1829 qui autorisent le Gouvernement à éloigner tous les individus prévenus de complot. Une loi du 27 février 18S8, rendue à la suite de Tattentat du 14 janvier 1858, autorise le Gouvernement à éloigner cer* taines catégories de personnes.— Les décrets du 29 décembre 18&1 , pris en vertu des'pouvoirs dictatoriaux du président de la République, s*aj[>pliquaient à deux catégories : 1° ceux qui étaient expulsés du territoire de la France, de i'Aigéric et des colonies; 2* ceux qui étaient momentanément éloignés da territoire de la France et de l'Algérie.
cependant pas une peine et la jurisprudence lui a toujours attribué un caractère administratif V La preuve en est que la détention au dépôt peut être levée par le préfet, tandis que la peine ne prend fin, avant le terme fixé pour son expiration légale, que par Texercice du droit de grâce.
Enfin l'obligation de se munir d'un passe-port, pour voyager à l'intérieur ou à Tétranger, peut être considérée comme une restriction à la liberté individuelle '. Toute personne voyageant hors de son canton doit se munir d'un passe-port qui est délivré par le maire de la commune pour les voyageurs à l'intérieur et par les sous-préfets pour les voyageurs à l'étranger. A Paris, les passe-ports soit pour l'intérieur, soit pour l'étranger, sont dans les attributions du préfet de police.
Il y a des cas où cette restriction se change en une véritable suppression du droit de circuler ; les lois et instructions défendent aux maires ou aux sous-préfets de délivrer des passe*ports à certaines personnes. Que faudrait-il décider si le passe-port était refusé en dehors des exceptions prévus par la loi? Les maires et sous-
1 La loi qui interdit à certaines catégories de personnes le séjour du défwrtement de la Seine et de r agglomérai ion Lyonnaise, est dn 9 jDillet 18S2. Quant à la mendicité, elle est régie par les art. 269 i 282 du Code pénal, par le décret du 5 Juillet 1808 et par celui du 30 mai 1790. Arrêt de la Cour de eassation du 21 septembre 1838.
s La formalité des passe-ports à l'intérieur a été abrogée en Espagne à la sigte de la révolution de Juillet 1855. Un décret récent admet les Anglais à voyager en France sans passe- port. Cette mesure ayant donné lieu, pendant la discussion de l'adresse au Sénat, à une obseryatlon assez piquante sur l'immunité dont Jouissent les Anglais tandis que les Français sont encore soumis à cette formalité, le Gouvernement a répondu que la question était à rétude et que probablement de nouveaux décrets étendraient la dispense à d^autres nations. Quant au passe-port à Viniérieury les commissaires du Gouvernement ont affirmé qu'il avait, pour la répression du vagaliondage, une utilité que ne peut pas avoir le passe-port de l'étranger.
préfets se placeraient sous Tapplication de Tart. 114 du Code pénal, qui punit les attentats à la liberté^ .
3"* Inviolabilité du domioile. — ^inviolabilité du domicile est une conséquence de la liberté individuelle. Le législateur a voulu qu^elle fût plus sacrée pendant la nuit que pendant le jour, et la différence, malgré les attaques dont elle a été l'objet, s'explique par cette considération que l'introduction pendant la nuit, troublant subitement les citoyens qui repo* sent, aurait un caractère de rigueur et d'éclat plus marqué que si elle avait lieu de jour. La nuit, nul ne peut s'introduire dans le domicile du citoyen, malgré lui, qu'en cas <f incendie ^ (finandation$ au réclamations venant de C intérieur. En dehors de ces cas, la force publique, même avec des ordres de justice, n'a pas le droit de pénétrer ; elle ne peut que prendre des mesures de précaution et, par exemple, cerner la maison en attendant le jour. En ce qui concerne les lieux ouverts au public pendant la nuit, la police a le droit d'y entrer jusqu'au moment de leur fermeture. Quand le public est parti et que la maison est close, Thôtelier ou débitant rentre dans son domicile où il est prot^, comme tout citoyen, par le principe de l'inviolabilité. Pendant le jour, le principe de l'inviolabilité du domicile admet des exceptions plus nombreuses ; on peyt ramener à quatre les cas dans lesquels la force publique a le droit de pénétrer dans la maison d'un
* Le décret du 13 avril 1861, art. 6, 2* alln., a donné aux sous-préfets la délivrance des passe-ports à l'étranger; cette attribution appartenait auparavant aux préfets.
citoyen : l"" pour surveiller et inspecter Texécutiou de certaines dispositions de la loi, telles que les lois et règlements sur la police des hôtels garnis ; 2"" pour la recherche des crimes ou délits; 3* pour Texécution des jugements et condamnations ; A"* pour Texécution des lois sur les contributions publiques.
4* Propriété* — La loi déclare la propriété inviolable et ne permet pas que le propriétaire en soit dépouillé autrement que pour cause d*utilité publique^ et moyennant une indemnité préalable. La propriété pri* vée était autrefois, en matière de travaux publics entrepris par TÊtat, protégée par la triple garantie du pouvoir législatif qui déclarait ordinairement l'utilité publique .% du tribunal civil qui prononçait l'expropriation, et du jury, composé de propriétaires, qui fixait l'indemnité. Les deux dernières conditions sont encore en vigueur ; mais le sénatus-consulte du 25 décembre 1852 a supprimé la première en disposant que Futilité publique serait toujours déclarée par décret impérial, sauf le cas où l'exécution des travaux d* utilité publique donnerait lieu à la demande d'un crédit que le pouvoir législatif peut seul accorder. L'expropriation pour cause d'utilité publique n'impose pas un véritable sacrifice au propriétaire» puisqu'on l'indemnise. Il en est
^ Loi du 3 mai 1841.— Une loi était nécessaire en principe pour les travaux entrepris par l'État; une ordonnance n'était suffisante que pour les travaux communaux ou, s'il s'agissait de travaux publics entrepris parl'Ëtat, pour les embranchements de moins de 20,000 mètres. — Pour les chemin vicinaux, un décret n'est pas même nécessaire, et l'utilité publique peut être déclarée par un simple arrêté du préfet. (Loi du 21 mai 1836, art. Itt.) L'ar- Ucle 15 de cette même loi offre l'exemple d'un cas où l'indemnité n'est pas préalable.
autrement des nombreuses servitudes (ffOilité publique qui grèvent les propriétés privées sans aucune compensation ; car il est de jurisprudence que, ces chaînes étant des servitudes légales, elles entrent dans le ré^ gime normal de la propriété et n'ouvrent aucun droit à réclamation.
5*" Liberté religieuse. — La liberté religieuse est un mot complexe qui comprend la liberté de conscience ou du for intérieur et la liberté du culte extérieur. Tant qu'elle ne sort pas du domaine de la conscience, cette liberté est illimitée, et il ne saurait venir à la pensée de personne de chercher à la restreindre. La profession d'une croyance non reconnue, ou l'omission des actes prouvant l'orthodoxie, n'entraîne plus aujourd'hui de conséquence légale. Mais le culte extérieur implique des exercices en commun, et, comme ces exercices nécessitent la réunion de plusieurs personnes, la liberté religieuse rencontre les restrictions apportées par la loi au droit d'association et de réunion. I^es art. 292, 293 et 294 du Gode pénal, qui punissent les réunions non autorisées par l'administration, sont applicables aux réunions religieuses, non-seulement pour les cultes non reconnus, mais encore pour les cultes reconnus eux-mêmes*. Pour les cultes non re^ connus^ la raison en est que l'administration n'aurait
* Cette Jurisprudence a prëvala nonobstant les actes consUtutlonnela qui^ à dlrerses reprises, ont proclamé la liberté des cultes (Arrêts des 12 avril 1838, 22 avril 1844 et 9 décembre 1853.) En 1830, M. Dupin conclut pour la liberté religieuse devant la Cour de cassation ; la Cour déclara que les art. 292 et 294 éUient en pleine vigueur. «La liberté religieuse, dit M.Guizot payait ainsi les frais de l'ordre politique. » {Mémoiret^ t. Il, p. i lî.)
aucun moyen de s'assurer si la réunion a ou non le caractère religieux. Quant aux cultes reconnus, la solution résulte, i** pour le culte catholique, d'un article du concordat qui défend la célébration des offices dans des lieux autres que les églises ou les chapelles autorisées ^ ; T pour les communions protestantes, d'un décret du 1 9 mars 1 859 qui exige Tautorisation du pré* fet pour Texercice public temporaire du culte, et celle de TEmpereur, par décret rendu en Conseil d'État, pour Touverture de nouveaux temples, chapelles ou oratoires ayant un caractère permanent Ce décret a soumis les cultes non reconnus aux mêmes conditions d'autorisation que les cultes protestants.
La liberté des cultes est limitée^ d'un autre côté, par l'appel comme (Tabus, sorte d'institution disciplinaire qui permet au Conseil d'État de blâmer les actes de l'autorité civile ou religieuse lorsqu'elles n'observent pas les limites entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel.
Pour que l'appel comme d'abus puisse être intenté contre un ministre du culte, il faut : {"* que l'acte déféré au Conseil d'État ait été commis dans l'exercice des fonctions ecclésiastiques; %"" que le fait rentre dans un des cas d'abus prévus par l'art. 6 de la loi organique du 18 germinal an X. Réciproquement les ministres des cultes peuvent recourir au Conseil d'État toutes les fois qu'un acte de l'autorité temporelle porte atteinte au libre exercice de leur religion. Le droit corrélatif d'appeler comme d'abus est exprimé dans cette vieille maxime : L appel comme d'abus est réciproque*
I Art. 4d du concordat du 26 messidor an IX.
iS PRÉCIS DU COURS
L'appel coimne d'abus, à Torigine, fut institué pour faire cesser les empiétements de la juridiction ecclésiastique sur la juridiction seigneuriale ou royale et réciproquement, pour prévenir, en cas de besoin, les usurpations des tribunaux laïques sur les officialités. Les commencements de cette institution remontent donc an xin' siècle; car, c'est à cette époque que les juridictions civiles entreprirent de réagir contre les cours ecclésiastiques , qui peu à peu avaient attiré la plus grande partie des procès de droit commun, sqit en étendant leur compétence personnelle sur les clercs, soit en rattachant les procès entre laïques au baptême, au mariage ou au décès. L'institution de Tappel comme d abus ne fut d'ailleurs définitivement consacrée qu'au xvr siècle par une ordonnance de 1 539 rendue sous François T'. A partir de ce moment, elle s'est conservée, sans interruption, au milieu des attaques qui n'ont pas cessé de la poursuivre.
La révolution de 1789 emporta dans la môme chute les parlements et le recours pour abus, et soumit les ecclésiastiques aux tribunaux de droit commun. C'est seulement sous le consulat que l'ancienne institution fut rétablie par les art. 6, 7 et 8 de la loi organique du 18 germinal an X. La compétence du Conseil d'État a été substituée à celle des parlements: au fond la déclaration d'abus peut être prononcée à peu près dans les cas qui étaient reconnus par les anciennes ordonnances. Comme les articles précités constituent une addition au concordat, ces dispositions n'ont jamais obtenu Tassentiment de la cour de Rome; elles furent même l'objet d'une protestation de la part du
légat à Uttere qui représentait alors la cour de Rome à Paris. Quoi qu'il eu soit, la loi organique n'a pas, sur ce point, cessé d'être appliquée sous tous les gouvernements qui se sont succédé, et il est inutile d'élever ici une controverse à ce sujet.
Les cas d'abus sont au nombre de cinq : r Vusurpation et Feoocès de pouvoir. Toute usurpation est un excès de pouvoir; mais réciproquement l'excès de pouvoir n'est pas nécessairement une usurpation. Il y a excès de pouvoir simple lorsqu'une autorité dépasse les pouvoirs qui lui ont été conférés, ou exerce ceux qui lui appartiennent sans observer les formalités prescrites pour la garantie des particuliers ou de TËtat. L'usurpation suppose non*seulement que l'autorité excède ses attributions, mais encore qu'elle entreprend sur celles d'une autre autorité. L'entreprise juridictionnelle qui est inhérente à l'usurpation ne se rencontre pas dans le simple excès de pouvoir.
Il y aurait excès de pouvoir dans le fait d'un évêque qui manifesterait la nomination d'un curé ou de tout autre titulaire d'un bénéfice inamovible, avant que le Gouwrnement ii'eût agréé le bénéficiaire *• Il en serait de même de l'acte par lequel un prêtre ferait au prône des publications étrangères au culte, sans avoir reçu l'invitation préalable de l'autorité temporelle. Il y aurait usurpation si une sentence épiscopale prononçait la nuUité d'un mariage quant à ses effets civils, ou con-
> Les archeTéques, évéques, chanoines et carés sont inamofibles et ne peuvent être institués ni destitués qu'avec le concours du Gouvernement. Les desservants et succursalistes sont, au èontraire, révocables ad nutum, et Dommée par révéqae seul.
damnait un fidèle à une peine soit afflictive, soit pécuniaire. La condamnation à des dommages -intérêts par un supérieur ecclésiastique contre un prêtre subordonné, tout aussi bien que la condamnation à une peine, constituerait aussi une usurpation sur les tribunaux de droit commun.
Des plaintes d'abus ont été dirigées, par des libraireséditeurs, contre les décisions d'évêques qui avaient refusé de laisser mettre la mention de la permission épiscopale, sur toute autre édition du livre de prières que celle qui était faite par l'éditeur de Tévêché. Les plaignants alléguaient qu'ils avaient offert de faire surveiller Tédition par un prêtre, au choix de Tévêque, et que cette circonstance faisait du refus un procédé purement arbitraire. Dans quelques-unes de ces affaires, il était prouvé que Tévêque avait cédé Tapprobation épiscopale moyennant une somme d'argent et s'était engagé, par une clause formelle du traité, à refuser son approbation à tout autre éditeur. Ainsi, disaient les plaignants, l'évêque a converti abusivement un droit de haute censure épiscopale en une véritable propriété littéraire. Mais ces recours devaient être rejetés; car le décret du 7 germinal an XIII confère aux évêques un pouvoir d'approbation discrétionnaire qui, par sa nature même, exclut la discussion et le recours pour abus. Est-ce à dire pour cela que les éditeurs ne peuvent pas imprimer et que le décret de Tan XIII a créé une espèce de propriété littéraire au profit des évêques? Nullement; les éditeurs pourront publier les heures et livres de prières du diocèse, mentionner même que leur édition est conforme à celle qui a été publiée par
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Péditeur de Févèché; mais ce qu'ils ne pourront pas usurper, ce sont les mots : « Fu et permis d* imprimer
par Mgr févêque de » Cette mention serait punie
des peines de la contrefaçon^ si elle était inscrite sans l'autorisation de l'évêque. — Comme le défaut de permission n'empêche pas l'impression , les éditeurs se plaignaient donc à tort, et le Conseil d'Ëtat a toujours avec raison repoussé leurs réclamations; car les demandeurs ne pouvaient pas invoquer un droit violée mais seulement l'absence d'un avantage plus grand.
2"* La contravention auœ lois et règlements. Tout excès de pouvoir est une contravention aux lois et rè* glements; mais la réciproque n'est pas exacte, une contravention aux lois pouvant être commise dans l'exercice normal d'une fonction. Ainsi lorsqu'un tribunal^ en jugeant un procès, fait une mauvaise application de la loi, il commet une contravention à la loi quoiqu'il n'excède pas ses pouvoirs.
Comme exemple de contravention aux règlements dans la matière qui nous occupe, nous citerons le fkit de conduire une procession dans les rues contrairement à un arrêté prohibitif du pouvoir municipal, ou encore d'exiger des droits supérieurs au chiffre du tarif arrêté par l'évêque, pour l'administration des sacrements.
La contravention aux lois pourrait être ou un délit prévu par la loi pénale, ou simplement une atteinte répressible par voie disciplinaire. Dans le dernier cas, le Conseil d'Ëtat se borne à déclarer qu't/ y a eu abus^ c'est-à-dire à blâmer le fait qui lui est déféré ; dans le premier^ il peut ou faire simplement la déclaration
d'abus ou renvoyer devant les tribunaux criminds^ en autorisant la poursuite. S'il permet de poursuivre» le Conseil d*État doit s'abstenir de déclarer Tabus, pour ne pas établir dans Taffaire un préjugé qui pourrait gêner la défense de raccusé.
Le plaignant pourrait*il porter son action directement devant les tribunaux sans s'adresser au Conseil d'État, ou bien Tappel comme d'abus est-il un préa^ labié administratif ^nv les faits prévus par la loi pénale?— On est d'accord pour reconnaître que l'article 75 de la constitution du 22 frimaire an Vm n- est pas applicable aux ministres du culte, parce que les ecclésiastiques ne sont pas des agents du Gouvernement et que la garantie de l'art 75 ne couvre que les agetOs du Gouvernement, c'est-à-dire les fonction* naires qui sont dépositaires d'une partie de la puissance publique. Cet article écarté, la question est de savoir si l'art. 8 de la loi organique du 18 germinal an X a créé un préalable administratif analogue à celui qui résulte de la constitution consulaire et si, par conséquent, la poursuite contre les ministres des cultes doit nécessairement être précédée d'un recours pour abus. Jusqu'à ces derniers temps la jurisprudence du Conseil d'État et celle de la Cour de cassation avaient été d accord pour reconnaître que le ministre du culte ne pouvait être poursuivi que sur le renvoi ordonné par les juges de l'appel comme d'abus. Aucune distinction n'était d'ailleurs faite par cette jurisprudence entre Faction du ministère public et celle des particuliers. Un arrêt récent de la Cour de cassation a, au contraire, décidé qu'il y avait lieu de dis*-
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tingiier entre Taction du lïiinistère public et celle des particuliers. D'après cette nouvelle doctrine, le procureur impérial aurait le droit de citer directement les ministres du culte devant les tribunaux ordinaires, tandis que les particuliers ne pourraient les poursuivre qu'en vertu du renvoi ordonné parole Conseil d*Ëtat. La raison qui a fait établir la distinction tient à ce que les actions téméraires ne sont pas à redouter de la part du ministère public, tandis qu'on pourrait craindre les haines et les poursuites vexatoires des particuliers ^ A notre avis, la jurisprudence a dépassé Tinterprétation de la loi et empiété sur les attributions du législateur. Aucun texte ne donne au recours pour abus le caractère de préalable administratif, et cependant, pour créer un privilège aussi considérable, une dispo* sition formelle aurait été nécessaire. L'art. 8 de la la loi du 18 germinal an X dit, à la vérité, que le Con* seil d'Ëtat termine TafiEdre administrativement par une déclaration d'abus ou qu'il renvoie devant les tribunaux ordinaires. Cela s'explique aisément; Tarticle suppose que le Conseil d'Ëtat est saisi, et qu'après avoir examiné, il opte entre les deux partis. Mais si la disposition implique que le Conseil a été saisie elle n'exige pas formellement qu'on le saisisse. Supposer au rappeler n'est pas disposer. Sans examiner la question d'opportunité et de convefnance, nous nous nous bornons à dire que la loi n'exige pas la condition créée
1 Arrêt de la Cour de cassation du S juillet 1861 , aff. Lhémeaux,— La jarlsprudence du Conseil d'Etat est toujours ce qu'elle était antérieurement à Tarrét de la Cour de cassation ; elle exige l'autorisation dans tous les cas, que l'action soit Intentée par le ministère public ou par la partie civile. (V. entre plusieurs ordonnances celle du 27 aotU IS39.)
par la jurisprudence. Surtout nous repoussons comme arbitraire la distinction admise par le dernier arrêt de la Cour de cassation ; à cette doctrine mixte manque même le fragile argument tiré du texte de l'art. 8 de la loi organique.
Pour que la contravention aux lois constitue un fait d'abus, il faut non-seulement qu'il ait été commis dans l'exercice des fonctions ecclésiastiques, mais encore qu'il soit inséparable de la fonction elle-même. Ainsi le ministre du culte qui aurait frappé un enfant pendant le catéchisme pourrait être poursuivi directement devant les tribunaux, parce que le délit est, en ce cas, essentiellement distinct de la fonction ecclésiastique*. Au contraire, le fait d'injurier en chaire est un délit inséparable de la prédication ; car, si le prêtre peut injurier hors de l'église, comme toute autre personne, l'injure avec la gravité particulière que lui donne la réunion des fidèles et l'autorité du prêtre est inséparable de la fonction ecclésiastique.
3* Contravention aux canons reçus en France^ Le cas le plus important où se présente ce fait abusif, est la violation des formes prescrites, dans les canons de l'Église, pour prononcer la peine de la déposition contre un titulaire de bénéfice inamovible ou de l'interdiction à sacris contre un simple prêtre. Il est sans doute impossible de remplir aujourd'hui toutes les formalités qui étaient exigées par les canons; car, nous n'avons plus ni les anciens tribunaux ecclésiastiques ni les officiers qui étaient chargés d'instrumenter de-
> Arrêt de la Coar de Bordeaux , do 27 mars 1862.
vaut les officialités. Néanmoins^ comme toutes ces formes étaient destinées à protéger la liberté de la défense et assurer la justice de la décision, il faut, pour se conformer, dans la mesure de ce qui est possible, aux règles canoniques, exiger l'observation des formalités substantielles des jugements. Or, une sentence épiscopale manquerait des formalités substantielles si elle n'était pas motivée^ et si le curé déposé ou le prêtre interdit à sacris avaient été condamnés sans être entendus. Dans ces deux cas la sentence serait abusive et tomberait sous la censure du Conseil d'Ëtat.
Quel sera Tefifet produit, dans les hypothèses qui précèdent, parla déclaration d'abus? S'il s'agit d'une déposition contre un titulaire inamovible, celui-ci conservera les avantages pécuniaires attachés à son titre, nonobstant la sentence qui a été déclarée abusive par le pouvoir temporel ; mais les pouvoirs spirituels seront enlevés au titulaire par la déposition, même irrégulière; la raison en est que le Conseil d'Ëtat ne pourrait pas, sans s'immiscer dans l'exercice du pouvoir spirituel, empêcher que la déposition ne produisit ses effets religieux. Quant à l'interdiction à sacris du simple prêtre irrégulièrement prononcée, la déclaration d'abus ne lui enlèverait aucune conséquence ni spirituelle ni temporelle; elle ne serait qu'un blâme disciplinaire.
4'' Atteinte aux libertés, franchises et coutumes de rÉglise gallicane. Les maximes ultramontaines, que l'Église gallicane n'a jamais admises, sont au nombre de deux. La première subordonne la puissance temporelle à la puissance spirituelle, et donne au pape le
droit de déposer les rois ; la seconde reconn^tt au pftpe, en matière de foi, une autorité supérieure à celle de« évoques réunis en concile général ou œcuménique, La déclaration de 1682, qui rejette ces ma^^mes, a été mise, par des dispositions non abrogées, au nombre des lois de rÉtaty et un décret en a expressément presarit renseignement dans les séminaires V Gomme garantie de la liberté de l'Église gallicane, un article de la loi organique défend de donner autorité en France aux canons, brefs ou rescrits non enregistrés au Conseil d'État ; le fait de leur donner autorité avant l'enregistrement serait une contrayention aux lois, et ren* trerait dans le second cas dabus^, en même temps qu'elle constituerait une atteinte aux libertés de l'Église gallicane rentrant dans le quatrième '. Une exception a cependant été faite pour les brefs relatifs à la pénitencerie qui ne touchent qu'au for intérieur ; ils peuvent être manifestés en France sans aucune formalité préalable.
S"» Procédés qui peuvent compromettre F honneur des
1 Décret du 96 février 1810.
* Art. 1* de la M du 18 germioâl an X.
* Les déclarations d'abus les plus importantes pour atteinte aux libertés de rËgliae gallicane sont : 1* celle da 9 mars 1645» prononcée contre rarchevéque de Lyon pour un mandement où il condamnait le Manu$l de droit publie ecclésiastique de M. Dupin , et donnait exécution à la bulle Àuctorem fidei du 28 août 1694, bulle non reçae en France; !l* eelle 4a
2 avril 1857, prononcée contre Vévéque de Monlins pour avoir fait signer aux curés des démissions anticipées^ de manière à convertir les carés en succursalistes amovibles, et pour un article dea itaUitaiynodanxdn dlecèset qui fulminait l^excommunication ipso facto contre tout clerc qui recoonrall au pouvoir temporel. 8* Un décret du 30 mars 1661, Inséré au Moniteur dn
3 avril suivant, a prononcé la déclaration d'abus contre Tévéque de Peitlen pour excès de pouvoir, atteinte aux libertés de TÉglise gallicane et trouble arbitraire des consciences, à raison d un mandement où il attaquait la oondaite politique du Gouvernement dans les affaires de Rome.
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Citoyens j trçuùler arbitrairement leur conscience ou ^^générer en oppression, injure ou scandale public. C'est de tous les éas d'a))vs la plus large et celui qui pourrait ^nner h plus grande part à Tarbitraîre, si 1^ Conseil d'Ëtat n'avait eu la sagesse de restreindre sa cpHopétence, au lieu de chercher à retendre. Ainsi I0 refus de sacrements, sans motifs^ rentre dans les fSBr-^ m0s de la Loi organique, puisque c'est un trouble ar))i* traire à la conscience ; cependant, le conseil ne déclgure jamais l'abus pour un simple refus de sacrement; il t^uU ^^ outre, d'après sa jurisprudence, que le refus ait été accompagné d'un scandale public. Même dans les a£Eaires oii le refus de sacrement paraissait avoir été fait purement et simplement, le Conseil d'Ëtat n*a jamais manqué d'introduire dans les motifs la motion que le refus avait dégénéré en scandale public.
Le recours pour abus peut êtr^ formé par le ministre des ii^ultes, par des fouctioni^^ires subordonnés, tel^ que les préfets et les commissaires de police, ou par les parjiiculiersr Les fonctix)nn^res subordonnés i^ les particnUejTs ne s'adressent pas directement au Conseil d'fjtat; la loi veut qn'ils envoient d'abord un mémoire au ministre des cultes, qui est seul compétent pour saisir le Conseil 4'Ëtat L'affaire est ensuite examinée par la section de législation et enfm par l'Ass^nblée générale, qui arrête la rédaction déQnitive du décret à présenter à 1^ signature dje TEmpereur*. — La loi n'ayant pas fixé de délai pour exercer le recours
1 D'après Vfai. 7 du décret do 26 janYier 1862, la préparation de l'affaire appartiendmU à la secUon de Tiptérlear, de TinstrucUon publique et des cultea. ËD tait, la sectijoii de législatioD a été cbar^éc de Texamen de ces affaires et cet usage a prévalu.
comme d'abus, nous pensons que les parties ne seraient pas forcloses à Texpiration du délai de trois mois, quoique ce soit le terme ordinaire des recours devant le Conseil d'État ; car, les délais entraînant déchéance à leur expiration, il est impossible de les étendre par Yoie d'analogie. D'un autre côté, il est inadmissible que le recours pour abus puisse être formé pendant trente ans et qu'il soit permis, après dix ou quinze ans^ d'exhumer des faits tombés dans l'oubli. Pour éviter l'inconvénient de ces deux doctrines, nous pensons qu'il faut, suivant les circonstances de fait, décider si les parties ont renoncé ou non à la faculté de recourir au Conseil d'Etat. Elles ne seraient irrecevables qu'autant que l'on pourrait voir, dans la longueur du temps qu'elles ont tardé, une renonciation à l'exercice de leur action : c'est une question de fait \
L'appel comme d'abus s'applique aux cultes protestants d'après l'art. 6 de la loi du 18 germinal an X, organique des cultes protestants : « Le Conseil d'État connaîtra de toutes les entreprises des ministres du culte, et de toutes les dissensions qui pourront s'élever entre ces ministres. » -r-Il est inutile de faire observer que le recours ne pourrait pas être fondé sur la contravention aux canons ou l'attentat aux franchises de l'Église gallicane. Les seuls cas d'abus qui puissent se présenter, pour les ministres de ce culte, sont l'excès de pouvoir, l'usurpation, la contravention aux lois et
* Noos avions émis cette opinion dans notre opuscale sur Vappel comme cTabus; elle a été critiquée comme donnant prise à Vaibitraire. Ceux qui l'ont combattue n'ont du reste pas Indiqué comment Ils résolvant la question. Il est cependant impossible d'admettre que lotion durera trente ans ni qu'après trois mois^ elle sera irrecerable.
règlements, les procédés qui peuvent compromettre rhonneur des citoyens . et dégénérer en oppression, ' injure ou scandale public.
Pour le culte Israélite, la matière du recours pour abus est toujours régie par les art. 54, 55, 56 de Tord, du 25 mai 1844« Le décret des 29 août- 14 novembre 1 862, qui a modifié Torganisation du culte israélite sur plusieurs points, n'a pas innové dans la matière de l'appel comme d'abus.
Quant aux cultes non reconnus, ils sont régis par la loi commune. Le Conseil d'Ëtat n*apas de pouvoir disciplinaire sur les ministres, qui peuvent être poursuivis directement devant les tribunaux.
Qf" Liberté de la presse. — Il faut distinguer entre les fmblications ordinaires et les publications périodiques. Celles-ci, en raison de leur action continue sur Topinion publique, ont été soumises à un plus grand nombre de restrictions que les premières, dont l'effet accidentel, quelque grand qu'il soit, est de courte durée. Pour les ouvrages non périodiques, la loi n'a pris aucune mesure préventive directe ; elle exige seulement, pour préparer la répression dans les cas où il y aurait lieu : l"* la déclaration de l'imprimeur à la direction générale de la librairie à Paris, ou, dans les départements, au secrétariat de la préfecture , des ouvrages ' qu'il se propose d'imprimer. L'imprimeur doit inscrire le titre des ouvrages et le nombre des feuilles sur un registre coté et parafé par le maire. 2"" Le dépôt aux mêmes endroits de deux exemplaires de l'ouvrage imprimé; la loi veut, en outre, que si le livre
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traite de matières d'éconômid sociale ou de politique, oti remette un exemplaire au parquet de* brochures ayant moins de dix feuilles d'impression^.
S*il n'existe aucune restriction pré^etitive directe à lé liberté d'ittiprimer des outrages non périodiqties, il jf eu a liné <|Ui atteint indirectement cette faeulté : c^éSt la responsabilité des imprimeurs et libraires. Mu* njs de brei^ets révocables qui ordinairement constituent toute leur fortune^ ils sont les premiers censeurs ded litres qu'ils impriment, et ce contrôle est d'autant plus sétëre qu'ils Pexercent à leurs risques et périls *;
Parmi les joumaiix, il faut distinguer ëtltre ceoi qui traitent de matières politiques ou d*écdtiomie soci^de et ceux qui s'occupent de sciences, lettres, arts et agriculture. Ces derniers sont â péti firés assimilés àùx publications non périodiques, et, pât conséquetii, ne sont soumis qu'à la déclaration et ati dépôt préalables. Les premiers, au colitraire. Sont sujets à deux mesures préventives : !• le timbre qui, à la vérité, peut s'expliquer comme impôt, mais qui a été établi aussi éil vue de restreindre la faculté d'écrire sur lés malièfèS politiques^; 2^ le cautionnement qui a étéeîigé dâiisle double but d'dssurer la répression et Texécution des condamnations, et, enbutre, d'empêcher c(ue l'arme de la presse ne tombât aux mains d'écrivains sans rëspon-
1 Art 7 de la loi du 27 juillet 1849.— L'art 9 de la loi du 17 février f 8&2 a Boumis à un droit de timbre les publications non périodiques ^ui traitent de matières d*éeonoitite sociale bu de tK>llUqué, lort<|ii'èHei dttt ttoios da dix feuilles d'Impression.
* Loi du 21 octobre 1814, art. 12.
A Loi dti 17 féîrier 1852, et décret fln 28 mari tStt 401 exêm{»tli du tlttbr« iee pnbllGations périodiques relatives aux scienoes, lettres, artSj et à Tagriculture.
sabilité ni péounislire, ni morale ^ Mais la mesure prétentive la plus grave est celle qui oblige les écrivains, ^ui veulent fonder un nouveau journal politique, à obtenir une autorisation * du ministre de Tintérieu r ' . (Test surtout cette disposition que les publicistes libéraux eonsidèrent comme incompatible avec la liberté de la presse ; car, quelle que soit la bienveillance avec laquelle ce pouvoir soit exercé, le droit n'existe pas là où il dépend de la puissance discrétionnaire de l'autorité et là où la liberté n*est pas un droit, il n'y a pas de liberté. Les journaux qui existaient au 17 février 1852 ont été maintenus par un article formel, et Tautorisation tl'a été exigée que pour l'avenir. Les journaux antérieurs à la loi du 17 février 1852 sont d'ailleurs» comme les journaux qui ont été autorisés postérieureiOënU soumis à une double répression, la répression àdmltiistrative et la répression judiciaire; celle-ci est étmngère à notre sujet. La répression administrative consiste dans le droit qu'a le ministre ou le préfet à*MerHf unjaumat pour des motifs non déterminés, et dont le ministre ou le préfet a la souveraine appréciation. Après deux avertissements, le journal peut être siupendu pour deux mois par un simple arrêté \ liflé loi des 2-9 juillet 1861 a disposé qu'après deux ans les avertissemeùts seront périmés, de sorte que, ce délai passé» le ministre ne pourrait plus suspendre le
i Aft 4 de la loi du 17 finier itM.
* Art 1* de la même loi.
* Lorsque le ministère de la police existait, e'éUit an ministre de la police qne devaient être adressées les demandes d'autorisation. ( V. circulaire du 16 mars 1862.)
* Art. S3 de la loi dn 17 féTrier 1862.
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journal qu'après deux nouveaux avertissements. La même loi a abrogé l'art. 32, 2* § de la loi du 17 février 1852, qui permettait au ministre de supprimer ou de suspendre un journal lorsqu'il avait été condamné une seule fois pour crime ou délit Si le gérant avait été condamné pour crime un^ seule fois, ou deux fois pour délits et contraventions, dans l'espace de deux années, la suppression aurait lieu, de plein droit, et serait prononcée judiciairement avec la condamnation. — Enfin, tout journal, qu'il ait été suspendu, condamé ou non, est sujet à la suppression, par mesure de sûreté générale ; seulement, en ce dernier cas, un arrêté ministériel ne serait pas suffisant, et la loi veut que la décision soit prononcée par décret impérial*
7*" Liberté da travail et de Tindiiatrie. — Avant la révolution, le travail et Tindustrie, comme tous les éléments de la société, étaient, par les corporations, jurandes et maîtrises, soumis au régime du privilège* Depuis la publication du livre des métiers et marchan^ dises ^ d'Etienne Boileau, divers actes émanés de Tau^ torité royale avaient modifié le régime des corporations, et, à la fin du xviii* siècle, il y avait une tendance visible à supprimer certaines restrictions ; mais la cause du privilège était soutenue par les uns, au point de vue du droit de propriété, et même par quel*» ques philosophes au point de vue de la liberté '. De bonne heure, cet ordre de choses avait excité de
« En IÎ60.
« C'est le point de vue qui est développé dans FEncycIop^dte, v» Voliu et UunieipalUés,
vives réclamations ; elles s'élevèrent au sein des Ëtats généraux de 1614, et, par intervalles, elles se firent entendre, jusqu'à Tépoque oii la suppression des jurandes fut prononcée, sous le ministère de Turgot, par l'un des édits de 1776. Les jurandes se relevèrent, un peu modifiées^ à la chute du contrôleur général, et durèrent jusqu'à la révolution. La loi des 2-17 mars 1791 proclama la liberté du travail, de l'industrie et du commerce, sans autre condition que l'obligation de prendre une patente. Mais la patente ne devant être refusée à aucun de ceux qui acquitteraient le droit, c*était plutôt un impôt qu'une restriction préventive. Quant aux conditions d'aptitude, la loi n'en exigeait aucune, et s'en remettait entièrement à la confiance et au discernement des chalands, pour le choix des ouvriers ou commerçants. Cette indifférence de la loi, en matière d'aptitude professionnelle, ne pouvait cependant pas être absolue ; l'intérêt général voulait qu'on exigeât, pour certains états, des garanties spéciales sans lesquelles le public aurait été à la merci de l'ignorance et du charlatanisme ; c'est pour ce motif qu'on a demandé des épreuves aux sujets qui embrassent les professions d'avocat*, de médecin*, de notaire', d'avoué*, de pharmacien*, d'huissier^, d'herboriste^,
^ Poor Texerclce de la profession d'avocat, ordonnance da 20 novembre 1S22, ordonnance du 17 août 1830 et décret da 22 mars 1852.— Juit^e, Loi da 22 ventôse an XII sur les écoles de droit, et décret du 22 août 1854 sur les dfoltj d'examen dans les écoles de droit.
* Loi du 19 ventdse an XI et décret du 22 août 1854.
> Loi du 25 ventôse an XI et ordonnance du 4 janvier 1843.
* Loi du 27 ventôse an VIII.— Arr. do 13 frimaire an XI et 2 thermidor an X.
* Loi du 21 germinal an XI.
* Décret du 14 juin 1813 et ordonnance du 26 août 1822. V Décret du 22 août 1854.
de sage- femme*. La profession dlmprîmeur et de libraire* a été soumise à Tobtention d'un brevet, dans rintérèt de la sécurité et de Tordre que Fusage des t)résses clandestines pourrait facilement ébranler. Quoique ce brevet soit cessible par le titulaire, Tadmînistt*£ltion a une action constante sur les imprimeurs ou libraires, au moyeo du droit qui lui appartient de retirer le brevet à ceux qui ont subi une condamnation (art. 12 de la loi du 21 octobre 1814).
C'est parce que Talimentation dans les grandék villes est intimement liée à la paix publique que la boulangerie avait été, jusqu'à ces derniers temps, réglementée dans quelques-unes et Notamment à Paris', où cette profession était exercée par un nombre de boulangers déterminés, et, par conséquent, privilégiés; ce privilège était la comt)ensatioti des conditions que la loi leur imposait pour assurer lapprovisionnement de la capitale pendant un certain temps d'avance. Un décret du 22 juin 1863 a supprittié les autorisations qu'exigeait l'arrêté du 19 vendémiali-e de l'an X, et à Paris, comme dans toutes les autres villes oti communes la profession de boulanger est ouverte à tous ceux qui veulent l'embrasser *. Elle n'est cependant pa^ entièrement libre; car la loi des i9-28 juillet 1791, art^ 30, par une exception importante au principe de la liberté du travail et de l'industrie, a disposé que le prix du pain et de la viande de bou^^
> Loi du 19 tentAM an XI et décret du n tout i854.
s Loi du 21 octobre 1814.
• Décret du 27 décembre i8Sa, du 7 jtnTler 18M et l* nofentbre 18S4.
« Moniteur du 80 Juin 1868.
chérie pourrdl être taxé par Tautorlté iriunîcipale. A Paris, la boucherie a été pendant longtemps soumise at régime dé \A réglementation ; mais une innovation qui daté de cftlèlques années seulement a rendu cette profession à la liberté ^
Lé goutertiettifent s'est enfin réservé la fabrication et la vente de certains produits^ tels que les tslbacs et le6 t»dtldres ; ces entreprises et celle des transports des dépééhôs par Tadministration dé» postes ont été enlevées ail travail et à Tindustrie privés pour les motifs suivants :
1^ Dans iMntérèt de la sécurité publique, en ce qui côtitefûe la fabrication des poudres;
2* Pour assurer des services publics indispensables, ee qui a lieu pour les postes ;
3^ Poiir rendre l'impôt plus productif, comme pour les tabacs et aussi pour le transport des dépêches.
8* Dtolt d'association et éè réttnion. — La
réunion est le concours accidentel de plusieurs personnes dans le même lieu ; dans le cas A' association^ C6 concours est permanent et à époques fixes. — Les art.291*294 punistaient de certaines peines correctionnelles les associations, non autorisées, de plus de vingt personnes. Comme il était facile d'éluder cette prohibition, en divisant l'association par fractions d'un nombre inférieur à vingt, la loi du 10 avril 1834 disposa que les articles précités du Code pénal seraient « applicables aux associations de plus de 20 personnes,
* Ordonnance de police du 24 iéffler lt58.
a alors même que ces associations seraient partagées « en sections de moindre nombre, et qu'elles ne se réuu niraient pas tous les jours ou à des jours marqués. » Il fut du reste reconnu, dans la discussion de cette dernière loi, que ces restrictions ne concernaient que les associations et non les simples réunions ; c'est ainsi que la loi fut constamment interprétée, sous le gouvernement de juillet Seulement il était admis que le préfet de police, à Paris, et le maire, dans les autres communes, puisaient dans les attributions delà police municipale, le droit d'interdire même les simples réunions, lorsqu'ils jugeaient que cela était nécessaire au maintien de la tranquillité publique ^ Cette distinction a été rendue inutile par le décret du 25 mars 1852 qui soumet expressément les réunions publiques aux art. 291-294 du Code pénal et à la loi du 10 avril 1834. Comme ce décret ne fait aucune distinction, on doit en conclure qu'il est applicable aux réunions de toutes sortes, quel que soit leur objet, littéraires, religieuses et même électorales. Mais c'est une question délicate que celle de savoir s'il faut l'étendre aux congrégations religieuses non autorisées, lorsque le nombre des membres dépasse vingt. La raison de douter est tirée de ce que la loi pénale ne concerne que les personnes venues du dehors pour se réunir dans un lieu autre que leur domicile ; or, les membres de la congrégation
* C'est en se fondant sar la loi des 16-24 août 1790 que le préfet de police Interdit le banquet du XH* arrondissement, qui devait avoir lieu la veille de la révolation du 24 février 1848. àf aigre les tendances libérales de son livre sur le Droit puMtc, M. Serrigny reconnaissait que l'autorité municipale avait ce droit. Seulement il recommandait aux maires de ne pas user de cette faculté extrême sans nécessité (t. I» p. 490).
sont tous domiciliés dans l'établissement où ils se trouvent réunis; lart. 291 du Gode pénal^ en effet, ne comprend pas dans les vingt personnes celles qui sont domiciliées dans la maison où se tiennent les séances de l'association. Nous pensons que cette difficulté doit se résoudre par une distinction. Sansdoute, l'autorité a le droit de dissoudre des congrégations non autorisées; ce pouvoir lui appartient, en vertu des lois de 1790 et 1792 sur la police municipale et les congrégations. Mais, comme en matière criminelle, le juge ne peut appliquer les peines que dans les cas prévus par la loi, les membres de la congrégation illicite ne seraient pas punissables; car les art. 291-294 C, pén., et la loi du 10 avril 1834 portent qu'on ne compte pas dans les vingt personnes celles qui sont domiciliées dans le lieu de la réunion * .
Le décret du 25 mars 1852 ne parle que des réu^ nions publiques. De cette expression, on a tiré la conclusion que les comités électoraux^ qui se tiendraient dans une maison particulière et où ne seraient convoquées que des personnes déterminées, ne sont pas soumis à Tautorisation préalable. Évidemment cette interprétation permettrait d'anéantir la loi; car, en étendant le nombre des personnes nommément convoquées, on arriverait à former des réunions aussi nombreuses qu'on le voudrait. Il est impossible que le législateur ait voulu autoriser un moyen aussi facile d rendre ses prohibitions inutiles. S'il n'a parlé que des réunions publiques^ c'est par opposition aux réu^
« M. VWlcn, Études administraîivPf, 2» ëdit . t. U, p. 305.
est Pfi^s ou cwks
nions privéfSy c'est-à-dire aux réuniom de familte ou ^ celles que rend nécessaires Texploitation d'une io*^ dustrie ou d'un commerce. Les réunions privée^j eatpe des personnes ayant entre elles des relatiouB de fi|mille ou de$ intérêts communs^ ne sont pas prohibé^ par le décret du 25 mars 1852. Quant 4 pelles qui «0 forment entre personnes qui n'ont de commun en^ra elles que le but religieux, littéraire ou politique^ elles sont soumises à l'autorisation préalable (ji elles (apprennent plus de vingt personnes. Peu importe d'aUleurs qu'elles se composent de personnes déterminées ou de membres en nombre indéfini, qu'elles se tiep* nent à huis clos ou en public. Par cela seul qu'elles w sont pdis privées, les réunions sont qualifiées ;9^/ii0^# et régies par le décret du 25 mars 1852. — On compr6D4 la raison de la différence. Les réunions privées sont limitées par les relatj^ons de fapiille ou l'étendue des intérêts industriels, et il n'est pas à craw4re qu'on }os forme de manière à éluder la loi. Au contraire, les réunions non privées pourraient faire nommément appel à tous ceux qui partageraient les mêmes idées^ ou poursuivraient le même but. On arriverait ainsi par des convocations nominatives à former des aseemblées tumultueuses que le législateur a voulu empêcher. En d'autres termes, par réunions publiques Je décret n'ei)tend pas les réunions qui se tiennent en public^ mais les réunions qui, par leur objet, ne peuvent pas être considérées comme de^ réunions privées.
9'' Droit de pétition. — Les citoyens peuvent adresser leurs réclamations à l'Empereur et au Sénat;
une disposition formelle interdit le pétitionnemept auprès du Corps législatif \ Les pétitions adressées à r^mpereur sont exaininées par une commission spéciale du Conseil d'Ëtat', dont le président doit, toutes les semaines, présenter aux Tuileries le résultat de ses travaux.
La constitution du 14 janvier 1852, n*ayant fait que chauger Fautorité à laquelle il faut adresser les pétitions, l*exercice de ce droit continue à être soumis aux lois qui Tavaient antérieurement réglé. Les pétitions ne peuvent donc pas être faites collectivement, et doivent être signées individuellement^. Cela ne veut pas dire que la pétition ne peut être signée que par un seul individu, mais que les signataires ne doivent pas signer comme membres d'un corps, d*un conseil ou généralement d*une assemblée. Ainsi tous les conseillers généraux d'un département auraient le droit de signer la même pétition ; mais ils agiraient ill^alement s'ils signaient la pétition comme personnes composant le conseil général.
Quel est l'effet du droit de pétition? Il est borné par la compétence du pouvoir auquel la réclamation est adressée. Le Sénat, par exemple, n'ayant que le droit de ^opposer et d'annuler^ ne pourrait pas, sur la demande d'un citoyen, faire un €une positif; aussi se bome-t-il à renvoyer, en les recommandant, au ministre compétent les pétitions où on lui demande autre
> Art. 4S de la Constitution da i4 janvier 18&2.
< Décret dn 18 décembre 1852.^ Cette commisaion eat composée d*iin eonseliler d'État, président^ de deux maîtres des requêtes et de six auditeurs.
> Loi du 25 vendémaire an 111. — Art. 364 de la ConstituUon de l'an Hl, et art. 83 de la Constitution du 22 frimaire an Vlll.
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chose que Tannulation d'un acte ioconstitutionnel.
Quoique la constitution actuelle permette au Sénat d'annuler les actes inconstitutionnels, la généralité de cette expression * ne doit pas faire considérer son pouvoir comme absolu. Un jugement passé en force de chose jugée ne pourrait pas être attaqué devant le Sénat, alors même qu'il serait contraire à la loi constitutionnelle ; car il constitue un droit acquis pour la partie qui Fa obtenu, et l'annuler serait porter atteinte au droit de propriété fondé sur le meilleur des titres. Nous pensons qu'il en serait de même d*un décret rendu au contentieux par le Conseil d'Ëtat, puisque, ainsi que nous le verrons plus tard^ les principes sur la chose jugée sont applicables à cette espèce de décisions^. La solution contraire ferait du Sénat une Cour de justice et créerait un nouveau degré de juridiction ; or rien ne prouve qu'une institution de cette nature ait jamais eu place dans la pensée du législateur.
Lorsque la pétition est adressée à l'Empereur, les effets sont limités aux attributions qui appartien-
> Art. 20 de la Constitation da 14 janvier 1852.
* Le Sénat a nommé une commission pour examiner une pétition qui lui avait déféré un décret rendu au contentieux. Ce vote impliquait que le Sénat serait compétent pour connaître au fond de raffaire, et statuer sur le maintien ou l'annulation du décret. Cette commlMlon a fait son rapport; mala ses conclusions sont évasives et le Sénat o mieux aimé tourner que trancher la question. En Angleterre, la Chambre haute joint à ses attributions politiques la qualité de Cour suprême de justice; mais rien ne prouve que la Constitution ait voulu donner au Sénat une pareille attribution. De telles innovations ne se présument pas, et on ne peut pas les Introduire^ dans le silence de la loi, par voie d'interprétation.— Une solution mixte, proposée par H. Laferrière^ aurait pour effet de reconnaître au Sénat, par analogie avec la compétence do la Cour de cassation, le droit de casser un arrêt ou un décret au contentieux en certains cas ^dan; l'intérêt de la loi conitituHonnelle (t. I, p. 121).
nent à l'Empereur comme chef du pouvoir exécutif. La pétition pourrait cependant avoir pour but de provoquer Tinitialive législative du Gouvernement; mais, en ce cas^ le pétitionnaire donnerait un avis plutôt qu'il ne reclamerait pour son droit ou son intérêt propres. Or cette dernière espèce de réclamation est Tobjet ordinaire que se propose le droit de pétition.
10^ Gratuité et publicité de la jnstieei — Le
principe de la gratuité de la justice n'a pas supprimé les frais de procédure, mais seulement les épices qu'avant 1789 les parties payaient aux magistrats chargés de rapporter leur affaire. Les épices qui étaient, comme leur nom l'indique, primitivement payables en denrées, avaient plus tard été converties en aident. Cette rémunération directe des juges par les plaideurs avait été vivement attaquée au xvni* siècle, comme une source d'abus et d'exactions; à ce point de vue, la critique était exagérée et déclamatoire. Les épices, en effet, ne rapportaient aux magistrats qu'un faible revenu, et leur plus grand vice était assurément de nuire à la dignité de la justice ^
La publicité des débats judiciaires est la première garantie des plaideurs ; car le juge, sachant que sa décision relève de l'opinion publique, est plus attentif à
1 Les charges de conseiller étaient yénales, et l'entrée au Parlement exigeait l'avance d'un capital assez considérable dont l'Intérêt était perdn pendant an moins vingt-cinq ans. Après ce long exercice, on obtenait d'être nommé rapporteur, et les épices ne dépassaient pas 8,000 livres pour les eonseillers de la grand'chambre, ou 3,000 pour ceux de la chambre des enquêtes. On entrait dans la magistrature non pour les émoluments mais parce qu'elle ouvrait la carrière des honneurs et conduisait aux premières foneUons.
rendre bonne justice. On ne tient pas assez de compte aujourd'hui des services que ce principe a rendus, parce que nous avons un corps de magistrature qui suit la voie de Féquité sous l'impulsion de la con* science. On oublie trop facilement que la bonté de nos mœurs judiciaires est due, pour la plus grande partie, à la publicité des audiences.
La faculté de prononcer le huis clos est une limitation que réclamait l'intérêt des bonnes mœurs; elle est laissée à la libre appréciation des magistrats qui, par des scrupules respectables pour une r^le importante de droit public, n'usent du pouvoir qui leur est ac^ cordé que lorsque la décence aurait trop à souffrir des débats publics.
En 1831, par une ordonnance du 2 février, la publicité a été appliquée aux séances du Conseil d'État délibérant au contentieux; en 1862, un décret du 30 dé* cembre a étendu cette amélioration aux conseils de préfecture, qui jusqu'alors avaient jugé en audience s^ crête. Ainsi a disparu l'anomalie qui maintenait le huis clos pour la première instance lorsque, depuis long* temps, la publicité avait été établie pour la juridiction d appel. Cette mesure avait, dans le département de risère, été précédée par un usage local dont l'exemple n'avait pas cessé de servir d'argument aux défenseurs de la publicité ^ Le décret du 30 décembre n'excepte de la publicité que l'examen des comptes présentés au conseil de préfecture par les receveurs des communes et des établissements de bienfaisance.
« La publicité fut établie par M. de Gasparin, préfet de risère. V. rapport de M. de Boalalignler sur le projet de loi des conseils de préfecture.
I^ règle que nul ne doit être distrait de ses juges mh turels était suivie avant la révolution, et jamais elle ne fut méconnue sans que la protestation de la défense se fit entendre ^ Malgré la proclamation solennelle de cette maxime dans le nouveau droit public, elle a été violée sous plusieurs des régimes qui se sont succédé, depuis 1789; les partis, après les révolutions, sont entraînés à des injustices réciproques ; mais en présence de telles mesures, aussi odieuses que dangereuses, il faut rap«* peler les paroles de Dumoulin : « Extnwrdinariasqum vacant cammissiones quœ periculosissimœ sunt '. »
1 1* Vote de rimpôt. — Dans Tancien droit, c'était une question fort confuse que celle de savoir si le roi avait le droit d'établir des impôts, sans le consentement de la nation. Dans les moments de crise, les souverains appelaient les états généraux à voter des subsides, et, dans ces réunions, on voyait se produire les doctrines les plus hardies sur la souveraineté populaire ; des orateurs du tiers état y tinrent plus d'une fois des discours radicaux où Ton est surpris de trouver les théories du Contrat social. Ces hardiesses passaient, à la faveur des difficultés du moment ; le danger une fois conjuré, le roi ne réunissait plus les états généraux, et établissait de nouveaux impôts par des édits.
Le parlement fit de l'enregistrement des édits un moyen de contrôle et de contre-poids à la toute-puis* sance royale; mais les remontrances épuisaient le droit qu'il s'était arrogé, et toute sa résistance tombait de-
« DéfenBc de Fouqnet par Péliason.
* Stylus Parlamenti, partie Ul, lit. 1^ S 6.
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vant nu lit de justice tenu par le roi, pour le contraindre à l'enregistrement. Le parlement, sentant que son opposition était impuissante, fit plus d'une fois appel aux états généraux. Rien n'est variable et ambigu comme la conduite de la magistrature à ce sujet. Une mesure, un impôt nouveau épargnait-il ses immunités, vite elle enregistrait, sans attendre le lit de justice. Au contraire, si elle était atteinte par la nouvelle taxe, si les privilèges de la noblesse étaient menacés, cette aristocratie secondaire criait plus fort que personne et soutenait que, seuls, les états généraux pouvaient créer de nouveaux impôts ; on sait que ce mot prononcé en 1 788 par le conseiller d'Espréménil, fut Toccasion, sinon la cause, qui amena la convocation de TÂssemblée de 1789. Le vote de Timpôt par les représentants de la nation fut une des premières maximes que proclamèrent les fondateurs du nouveau droit public, et elle n^a pas cessé d'être pratiquée, sous les diverses constitutions qui nous ont régis *.
Aujourd'hui le budget des dépenses et celui des recettes sont Yotés dans la forme ordinaire des lois» Comme les recettes sont destinées à couvrir les dépenses publiques, et qu'elles ne sont légitimes qu'a raison des charges qui pèsent sur le trésor, la délibération commence toujours parla partie des dépensespubliques. Sous le régime parlementaire, le vote des dépenses avait été modifié à plusieurs reprises. Une ordonnance du 25 mars 1817 avait disposé que la chambre examinerait le budget par chapitres, mais qu'elle voterait par minis-
1 CoDstitation da 14 janvier 1852, art. 30. et sénatus-ooQRuUe du 35 décembre t852, art 12.
tère* La chambre ayant le droit d'amendement pouvait réduire le crédit total d'un ministère d'une somme égale au montant des chapitres qu'elle avait jugés inutiles; cette suppression faite, le ministre avait le droit de se mouvoir dans les limites du crédit qui lui était accordé^ sans être astreint à respecter la division des chapitres telle qu'elle avait été proposée à la chambre. Une ordonnance du i*' septembre 1827 substitua le vote des crédits par sections au vote des crédits par ministère. La chambre, par l'exercice du droit d'amendement; pouvait réduire le crédit de la section ; mais, après ce retranchement, le ministre avait le droit de faire des virements entre les chapitres de la section , comme il le pouvait auparavant pour les chapitres du même département ministérieL Après 1830, le principe du vote par chapitre fut {idopté sous le titre de spé-^ dalité des crédits. Chaque chapitre étant propriétaire du crédit qui lui avait été affecté, il n'appartenait pas au ministre de reporter des sommes économisées sur un chapitre à un autre qui avait été insuffisamment doté. Cet ordre de choses a duré jusqu'au sénatus-consuite du 25 décembre 1852.
Aux termes de l'art. 12 de ce sénatus-consulte le vote devait être fait par ministère ; la sous-répartition du crédit total entre les chapitres était faite par un décret impérial rendu en Conseil d'Ëtat La répartition une fois faite, les virements entre les chapitres pouvaient être autorisés par des décrets rendus dans la même forme. Ce système, malgré la ressemblance apparente, différait beaucoup de celui qu'avait établi l'ordonnance du 25 mars 1817. £n quoi la différence
consistait-elle? Elle tenait à ce qu'en 181 7 la chambre avait le droit d'amendement et, par conséquent, le moyen de réduire le crédit total de chaque ministère. Au contraire, en 1852, le Corps législatif n'avait pas d'initiative puisque tous les amendements qui étaient proposés par les députés ne pouvaient êtte discutés à la séance publique qu'autant que le Conseil d^tat les avait adoptés. La résistance du Conseil d*État plaçait donc le Corps législatif dans l'alternative de refuser le crédit total ou de sacrifier son opinion à celle du Conseil d'Ëtat.
Un sénatus-consulte du 31 décembre 1861 a substitué le vote par sections au vote par ministère. Le ré* gime institué par ce sénatus-consulte diffère de celui qu'avait établi l'ordonnance du T' septembre 1827 par les mêmes causes qui séparent l'ordonnance du 25 mars 1817 du sénatus-consulte de 18S2. Le droit d'amende^ ment étant subordonné au consentement du Conseil d'Ëtat, le Corps législatif ite peut que voter ou refuser le crédit total de la section, tandis que la chambre de 1827 pouvait prendre un troisième parti (le seul qui assure l'efficacité du contrôle) en réduisant les propositions du ministre d'une somme égale au montant des chapitres qu'elle jugeait bon de supprimer.
Le sénatus-consulte du 31 décembre 1861 a aussi introduit un nouveau moyen de pourvoir aux dépenses im* prévues ou à l'insuffisance des crédits votés. Auparavant le chef de l'Ëtat rendait des ordonnances ou décrets portant ouverture de crédùs extraordinaires et supptémentaires. Ces ordonnances ou décrets, pris sous la responsabilité des ministres, étaient ensuite soumis à Tap-
probation du pouvoir législatif, qui pouvait accorder au gonvemement un bill d'indemnité ou laisser la dépense à la charge des ministres qui avaient contre-signe les décrets. La faculté d*ouvrir des crédits extraordinaires, parce qu*elle était indéfinie, présentait des inconvénients qui ne pouvaient être atténués que par un contrôle efficace du pouvoir législatif et une responsabilité réelle des ministres. Le sénatus-consulte du 30 décembre 1861 a voulu limiter d'une autre manière la faculté d'ouvrir des crédits. D'après le système qu'il a consacré, les crédits extraordinaires ou supplémentaires ne peuvent être ouverts que par une loi. Pendant Tintervalle des sessions, on y pourvoit par des virements de chapitre à chapitre. Le Gouvernement est limité par l'obligation de prendre sur les chapitres pourvus et dont le service peut attendre la réunion du Corps législatif. La garantie résultant de cette restriction^ efficace en temps ordinaire, ne serait insuffisante que si la dépense imprévue prenait des proportions considérables, ainsi que cela est arrivé pour les dépenses d'une expédition militaire, peu de temps après la mise en vigueur du sénatus-consulte du 31 décembre 1861.
12* Responsabilité des agents du pouvoir. —
La personne des rois était inviolable, d'après les chartes de 1814 et 1830; la Constitution actuelle déclare, au contraire, que le chef de l'État est responsable *. A la ▼érité, la responsabilité de l'Empereur n'ayant été déterminée par aucune loi, il en résulte qu'il n'existe ni
* Art. 5 de la Constltotion du 14 Janvier 1852.
juridiction compétente pour le juger, ni peine à lui appliquer. On ne pourrait le rendre responsable qu'en créant la procédure et la peine, comme cela fut fait en 1830, pour les ministres de CharlesX. — Tous les agents subordonnés sont responsables, tant au criminel qu'au civil. Au criminel, les peines qui leur sont applicables, sont, pour la plupart, prévues par les art. 177 à 196 du Gode pénal; ûu civil, la partie lésée par un abus de pouvoir peut demander des dommages-intérêts, conformément à l'art. 1382 du Gode Napoléon.
Le législateur a pensé que la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif serait mal assurée si les juges ordinaires, sous couleur déjuger les agents de l'administration, pouvaient entraver Fadministration elle-même. G'est pour cela que l'art. 75 de la Gonstitution du 22 frimaire an YIII, lequel est toujours en vigueur *, a disposé qu'aucune poursuite civile ou criminelle ne pourrait être intentée devant les tribunaux sans l'autorisation du chef de l'État, en Gonseil d'Etat, contre les agents du Gouvernement autres que les mi^ nistres. Pour que cette disposition soit applicable, la réunion des conditions suivantes est exigée.
l"" 11 faut qu'il s'agisse d'un agent du Gouvernement^ c'est-à-dire d'un fonctionnaire qui soit dépositaire d'une partie de l'autorité publique. D'où il résulte que les auxiliaires employés dans les bureaux ne sont pas couverts par la garantie constitutionnelle. Il en est de même des agents de la force publique, qui ne font
> Cet article a survéca h la Constitution dont il faisait partie. Son application ne peut pas élre contestée parce qu*il a été visé par des lois qui sont en vigueur et spécialement par l'art. 129 du Code pénal.
qu'exécuter les ordres du Gouvernement, comme les employés auxiliaires ne font que les préparer.
La garantie constitutionnelle ne s'applique pas aux officiers de police judiciaire parce qu'ils n'appartien* nent pas à l'ordre administratif. Ainsi le maire, comme officier de VÈt^t civil ou officier de police judiciaire» n'est pas couvert par l'art. 75^ tandis qu'il peut TiuTOquer toutes les fois qu'il est poursuivi pour faits commis dans l'exercice de ses fonctions administratives.
A quel signe reconnaltra-t-on qu'un fonctionnaire est dépositaire de Fautorité publique ? La jurisprudence reconnaît le caractère d'agents du gouverne-^ ment aux préposés qui ont le pouvoir de dresser des procès-verbaux pour contravention ^ux lois qui régissent le service dont ils sont chargés. Ainsi les agents forestiers de l'État sont couverts par l'art. 75 de la Constitution de l'an YIIL II en est autrement des gardes champêtres et des gardes particuliers, quoiqu'ils aient le droit de dresser des procès-verbaux. La raison de décider est qu'ils ne sont pas agests du gouvernement mais agents de la commune ou des particuliers*.
L'art. 75 ne couvre que les agents du Gouvernement autres que les ministres. L'exception étant faite en termes absolus, on est en droit d'en conclure doctrinalement que les ministres peuvent être poursuivis, sans autorisation, soit au criminel, soit au civil'. Dans la
' On reeoonalt que les TérifleatenTs des poids et mesarespeavent ioToqoer Tart. 75 depuis qae l'art. 7 de la loi du 4 jaiUet 1887 leur a donné le droit de dresser des procès-verbaux. V. ord. du 28 juillet 1841.
• Nous avons enseigné (t. HI, p. 343) que l'exception faite à l'égard des ministres s'appliquait indistinctement aux affaires civiles et criminelles. Mous devons reconnaître qu'en ce qui concerne les poursuites civiles, la jurisprudence est contraire à notre interprétation.
pratique^ au contraire, on juge que Texception faite à l'égard des ministres ne s'applique qu'aux poursuites criminelles, et qu'elle n'a été exprimée que pour réserver une disposition constitutionnelle importante. En effet, les ministres ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat, et comme ils jouissent, en matière criminelle , d'une garantie plus haute que celle du Conseil d'Ëtat , il était inutile de leur accorder la protection ordinaire donnée aux autres agents. Or, en matière civile, ils ne sont plus couverts par l'autorisation du Sénat, et c'est pour ceb qu'il a été jupfé que l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII leur était applicable lorsqu'ils étaient poursuivis civilement.
Les membres des conseils de préfecture , des conseils généraux, d'arrondissement, municipaux, et en général de tous les corps délibérants, ne peuvent pas invoquer l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII, puis- (ju'ils n'ont pas ï action administrative, mais seule* ment la délibération , et ne peuvent pas dès lors être comptés parmi les agents du Gouvernement.
L'art. 75 n'est applicable qu'autant que la poursuite est dirigée contre l'agent, penonnetlement. Il ne le serait pas s'il s'agissait d'une demande formée contre l'administration représentée par l'agent* En ce cas on appliquerait d'autres règles et, si l'affaire était admi*» nistrative de sa nature, c'est par le conflit qu'il faudrait la revendiquer. Ainsi une action en revendication formée contre le directeur d'une administration publique ne serait pas soumise au préalable de l'art. 75; car, elle est formée non contre l'agent du gouverne»
ment, mais contre le détenteur, quel qu'il soit^ de la chose revendiquée *.
2* Il faut que Tacte pour lequel a lieu la poursuite ait été commis par l'agent dans Texercice de ses attributions, ou au moins, qu'il y ait cùnnexiié entre le fait et les fonctions*. Lorsqu'un fonctionnaire a des attributions administratives et d'autres qui ne le sont pas, il n'est couvert que pour les faits commis dans l'exercice des premières. Ainsi le maire, poursuivi comme officier de l'état civil, ne serait pas protégé par Tart. 75 de la Constitution de l'an YIII; car, en cette qualité^ il agit sous le contrôle de la justice, et non sous l'autorité du pouvoir administratif.
S"" L'autorisation n'est exigée que pour les poursuites dirigées contre les agents devant les tribunaux ordinaires. Devant les juridictions administratives, l'autorisation préalable du Conseil d'État n'est pas exigée.
Au civil , la demande eçt adressée directement au Conseil dÊtat par la partie ; elle est examinée successivement par la section de législation et par l'assemblée générale du conseil ; il est statué par décret impérial.. . Au criminel j la demande est formée par le procureur impérial auquel appartient l'action publique; néanmoins, si le procureur impérial ne voulait pas poursuivre^ la partie aurait le droit de s'adresser directement an conseil, mais seulement dans les cas où elle
• V. eontrà un Jogement da tribumil de la Seine do 20 mai 1863. Le eystème de ce Jugement a été vivemeni eorolMUu par M. E. Reverchon, dans la Reine Tpratique du 1*' juillet 1863.
* Cette ewmeiité a étépooBeée Uèe^loln par la jariaprodeBoe.
peut saisir elle-même, par citation directe, les tribunaux correctionnels.
Pour les agents de quelques administrations , l'autorisation peut être accordée par leurs supérieurs. Deux arrêtés du 9 pluviôse an X autorisent le directeur général des postes et celui de l'enregistrement et des domaines à traduire leurs agents devant les tribunaux sans autorisation du Conseil d'Ëtat. Un autre arrêté du 28 pluviôse an XI a consacré une exception semblable pour les agents forestiers, qui peuvent être poursuivis sur Tautorisation du directeur général des forêts. Un arrêté du 10 floréal an X donne aux préfets le droit d'autoriser les poursuites contre les percepteurs. Cette autorisation ne serait même pas nécessaire en cas de concussion ou de perception illégale; car, en ce cas, Farticle final de la loi de finances autorise, chaque année, la poursuite directe contre les receveurs de taxes illégales. Les employés des poudres et salpêtres peuvent être poursuivis en vertu de l'autorisation donnée par les administrateurs supérieurs de ce service (décret du 28 février 1806). — Les agents des contributions indirectes peuvent être poursuivis sans aucune autorisation préalable pour crimes et délits (art. 244 de la loi du 28 avril 1816). Or, la dispense d'autorisation pour crimes et délits emporte, à fortiori sensu, la dispense en matière de poursuites civiles.
Si les directeurs ou supérieurs refusaient d'autoriser la poursuite y les parties intéressées ou le ministère public auraient le droit de se pourvoir administrativement au Conseil d'État; celui-ci pourrait même, s'il était directement saisi de la demande en autorisation,
prononcer sans que Taffaire eût préalablement été soumise au supérieur administratif.
L'autorisation ayant été exigée pour protéger le pouvoir administratif dans la personne des agents, Tart. 75 est applicable même après la cessation des fonctions, si la poursuite se rattache à des faits antérieurs au décès, à la démission ou à la destitution de Tagent. Il n'y a d'exception que pour les comptables de deniers publics. Un avis du Conseil d'État, en date du 16 mars 1807, a décidé que les comptables cessaient d'être protégés par Tart. 75 du moment qu'ils n'exerçaient plus leurs fonctions.
IS"" Séparation des pouvoirs. — Tout gouvernement porte en soi, au moins le germe des pouvoirs lé^ gislatif^ exécutif et judiciaire^ et la différence entre l'absolutisme et la liberté tient à la confusion ou à la division de ces éléments. Réunis en un seul homme, en une seule assemblée, soit aristocratique, soit populaire, ils constituent la monarchie absolue, le des-potisme de l'ancienne Venise ou de la Convention. Séparés et contre-balancés les uns par les autres, ils deviennent le gouvernement libre, monarchie représentative comme en Angleterre, en France, en Espagne, en Belgique ou république comme aux États-Unis. « C'est une expérience étemelle, disait Montesquieu, u que tout homme qui a du pouvoir est porté à en « abuser; il va jusqu'où il trouve des limltesl — Pour « qu'on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, « par la disposition même des choses» le pouvoir arrête <t te pouvoir, »
On a souvent accusé la mécanique décrite par Montesquieu de conduire à Timmobilité dans l'équilibre^ La vérité^ dit-on, est que, dans toute société, le mouvement est entretenu par une force prédominante à laquelle sont subordonnées toutes les forces secondaires. La plus éclatante preuve est fournie par l'Angleterre où, malgré la division des pouvoirs, c'est Ta^ ristocratie qui gouverne ; car la monarchie est purerement constitutionnelle ^ c'est-à-dire sans puissance effective, et la chambre des communes se composa, en grande partie, de fils de lords ou de cadets de famille \ En France, avant 1848, la bourgeoisie de la Chambre des députés était prépondérante et les pairs n'avaient qu'une action secondaire sur la marche du gouvernement. Aujourd'hui, c'est le pouvoir exécutif qui prédomine, comme avant les événements de décembre 1851, c'était à l'assemblée qu'appartenait le gouvernement. L'équilibre parfait n'est donc pas possible et la balance incline tantôt vers l'exécutif, tantôt vers le législatif.
Il y a du vrai et du faux dans l'objection faite à la théorie de Montesquieu. Il est certain que pour Vaction politique , la prépondérance de l'un des pouvoirs est
1 Dans ses Études sur VÀngUterrs ( t II , p. 423 ) M. Léon Faucher démontre qu'en Angleterre la division des pouvoirs n'existe pas et que l'arislocratie domine dans les deux chambres. En outre la chambre des lords est à la fois chambre politique et Cour de justice. Montesquieu a dit cependant qu'il n'y a pas de liberté là où le pouvoir jadiciaire n'est pas séparé du lé* g)«latif. L'observation de M. Léon Faucher est plus ingénieuse qu'elle n'eat vraie. La confusion entre le pouvoir Judiciaire et le pouvoir législatif n'eat dangereuse qu'antant que les mêmes personnes ont le ponvoir de légiférer et de Juger. Or la chambre des lords n'est qu'un des éléments da pouvoir législatif; elle ne peut pas seule faire une loi et la changer pour se soustraire à son observation dans le Jugement d'un procès.
nécessaire; rimmobilité serait la pire des conditions. De ce qu'un élément est principal et moteur, il ne résulte pas que les autres soient inutiles ou nuisibles. La question n*est pas de savoir s'il est bon qu'un pouTpir soit prépondérant, mais s'il n'y a pas d'inconvénient à ce qu'il soit tout-puissant. Montesquieu n'a pas dit qu'il fallait que tous les pouvoirs s'arrêtassent réciproquement de manière à ne rien faire ; ce serait travestir sa pensée* A ses yeux, il faut seulement, d'après le système de VEsprii des lais, qu'un pouvoir quelconque trouve des freins à son action et qu'il ne devienne jamais assez fort pour rendre tout obstacle inutile.
La séparation des pouvoirs, dont nous venons de parler, appartient à l'ordre politique et constitutionnel. Nous avons déjà rencontré la séparation des pouvoirs spirituel et temporel, en parlant de l'appel comme d'abus; nous avons dit comment le législateur avait empêché les empiétements de ces pouvoirs l'un sur l'autre. Plus tard , nous aurons à nous occuper d'une troisième espèce de séparation de pouvoirs qui appartient à Tordre administratif: c'est celle que le législateur a voulu établir entre l'administration et l'autorité judiciaire.
Tels sont les principes qui ont été consacrés par le renvoi que contient le texte de l'art. T' de la Constitution du 14 janvier 1852; telles sont aussi les principales restrictions que les lois y ont apportées.
Indépendamment du renvoi général qui est fait par l'art. 1" de la Constitution du 14 janvier 1852, les principales des libertés dont nous venons de parler
sont formellement consacrées par Tart. 26*1* de la Constitution : « Le Sénat, y est-il dit, s'oppose à la « promulgation des lois qui seraient contraires ou qui « porteraient atteinte à la constitution , à la religion , « à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté indi- « viduelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, à Tin- « violabilité de la propriété et au principe de Tinamoa vibilité de la magistrature. »
Nous allons voir, dans la seconde partie, comment sont organisés et divisés les grands pouvoirs de TËtat sous la protection desquels ont été placés les droits du citoyen français.
DES GRANDS POUVOIRS DE L'ÉTAT
D après notre Constitution, le pouvoir I^slatif est distinct du pouvoir exécutif, mais c'est à ce dernier qu'appartient la prépondérance. Même pour Texercice du pouvoir législatif, les dispositions qui enlèvent aux députés le droit d'initiative et ne leur accordent le droit d'amendement qu'avec Tapprobation du Conseil d'Ëtat, ont transféré au chef de TËtat une part prédominante dans la confection des lois. Malgré cette innovation, le principe de la séparation des pouvoirs a été observé, et le texte de la Constitution du 1/i janvier 1852 fait encore sa part à la liberté politique.
POUVOm LÉGISLATIF.
La loi est feite par l'Empereur, le Conseil d'État, le Corps législatif et le Sénat.
L'Empereur la ;?r(^j^, et, jusqu'au dernier moment, peut la retirer; le Conseil d'Etat arrête la rédaction officielle sur laquelle s'ouvrira la discussion au Corps l^slatif ; aucun amendement ne peut être introduit dans la loi qu'avec l'agrément du Conseil d'État; le Corps législatif vote ou rejette la loi pour le tout ou seulement quelques articles ; le Sénat, incompétent pour délibérer sur le fond, est seulement chargé de l'examiner au point de vue de la Constitution et des droits u 6
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garantis par elle ; suivant qu'elle est ou non conforme, il déclare ne pas s'apposer ou s'opposer à la promulgation. L'Empereur est^ en outre, investi du droit de sanctionner et promulguer les lois rendues d'après les règles qui précèdent.
La sanction est Tacte par lequel le chef du pouvoir exécutif adhère à la loi, et la promulgation celui ^r lequel il la déclare exécutoire. Quoique diaUnctei par leur nature , la sanction et la promulgation ont ordinairement lieu en même temps. Pourquoi la sanc* tion est-elle nécessaire sous un régime qui ne donne l'initiative qu'à l'Empereur, avec le droit de retirer h projet à tous les moments de la délibération? Le chef de l'Ëtat n'est-il pas censé avoir adhéré au projet ju^ qu'au dernier moment? Une circonstance postérieure au vote, mais antérieure à la promulgation , pourrait démontrer que la loi est inopportune, et qu'il serait utile d'en différer l'exécution. D'un autre côté, le Corps législatif a le droit, tout en adoptant la plus grande partie de la loi, de rejeter un ou plusieurs articles; or, si le gôuveraerneni attachait de rimportanoe aux dispositions rejetées, il pourrait préférer le retrait d'une loi ainsi mutîléd*
Conseil d'État» — Nous éttidietoM pli» terd tu oemposition du Conseil d'Êtai; son rôle dans la con^ fiKrtion des lois, seule chose qui doive nous occuper al ce moment, consiste en ce que k rédeetioii effieieUe eat arrêtée par lui. Le projet, préparé au nûaiatèw compétent, est envoyé à rexamen de la section tmtûà^ pondante du Conseil d'£tat; le président du Coméii
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prend quelquefois une décision peur joindre la section de législation à celle qui est compétente, d'après la nature de ses attributions. Si Tobjet de la loi est mixte, les deux sections compétentes {r^i^ne materiœ) doivent dtre réunies. Ainsi, la section de législation peui êtreap^ pelée à délibérer sur tous les projets de loi conjointement avec les sections qui doivent être saisies; pour qu*elle soit jointe, une décision spéciale du président eit indispensable.
Le Conseil d'Ëtat n'ayant que des attributions consultatives ne peut que donner un avis sur la rédaction de la loi; car, d'après Fart. 50 de la Constitution du 14 janvier 1852, il est chargé de rédiger les projets i» loi scm la direction du chef de F État. Si donc le Gour v^mement était en dissentiment avec le Conseil d'Ëtai, il pourrait présenter au Corps législatif le projet qu'av^t repoussa la majorité du Conseil d'Ëtat.
Le prcget est présenté au Corps législatif avec un rapport signé du rapporter et des autres commiar saires, que l'Empereur désigne, par un décret spécial, pour soutenir la discussion devant le Corps législatif. Les ministres à portefeuille n'ayant plus l'entrée an Corps législatif, c'est par des conseillers d'Ëtat con»missaires que le Gouvernement fait soutenir les projets de loi. D'après le décret du 24 novembre IS^com^ J»iné avec celui du 23 juin 1863, le ministre d'Ëtat et le ministre présidant le Conseil d'Ëtat sont, en général, chargés de représenter leGouvemement devant le Corps I^islatif. Ils interviennent dans la discussion quand ils le jugent à propos, et priment les autres commissaire$ du gouvernement. Ordinairement ils parlent toutes les
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fpis qu'une question politique est soulevée et laissent aux autres commissaires la discussion des questions d'affaires et des détails. En tout cas^ c'est à ces ministres qu'il appartient de diriger la discussion, et delà distribuer entre les commissaires du GouTemement
Corps législatif. — Le Corps législatif est composé d'un certain nombre de membres, à raison d*un député par 35,000 électeurs ; toute fraction de 17,500 électeurs donne an département, dans lequel elle se trouve, le droit d'avoir un député de plus*. Au point de vue électoral, les départements sont divisés par décret impérial en circonscriptions qui ne correspondent pas exactement aux arrondissements ; souvent toutes les parties d'un arrondissement ne sont pas comprises dans la même circonscription électorale. Le droit pour le Gouvernement de fixer les circonscriptions résulte de l'art 2 du décret-loi du 2 février 1852. Le pouvoir n'est limité , au moins d'après le texte de la loi, par aucune autre restriction que l'obligation de fixer un nombre de circonscriptions égal à celui des députés à élire.
Pour être éligible au Coips législatif, il faut : l"" avoir vingt-cinq ans accomplis ; 2'^ jouir de ses droits civils et politiques ; S"" n'être dans aucun des cas iCindignité, if incapacité ou dUncampatibUité prévus par la loi'. Les fonctions de député ne peuvent pas être cumulées avec
i GonstltaUon da 14 Janvier 1SS2, trt 84 à 47.— Déeret organique du 2 février 1852. Décrets des 27 et 29 mai 1857.— La fraction, qal donné droit à on dépoté en sas, avait été d'abord fixée à 25,000 ; elle ne fat abtlaaée à 17,500 habiUnta qu'en 1857.
* Art. 15 et lOdn déeret organique des éleetions, en date do 2 février 1852.
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une fonction publique salariée^ et l'acceptation par un fonctionnaire public du mandat législatif le fait réputer démissionnaire. Les députés reçoivent, non pas un traitement, mais une indemnité fixée à 2,500 fr. par mois pendant la durée de la session. Enfin le senatus-consulte des 17-19 féTrier 1858 a disposé que nul ne pourrait être élu s'il n'avait, huit jours à ravsmce, déposé au secrétariat de la préfecture du département, dans lequel doit avoir lieu l'élection, un acte signé de lui et contenant le serment : « Je jure obéissance à la cansiitutian et fidélité à F Empereur. » Le sénatus-consulte n'exige pas que les candidats indiquent la circonscription où ils se présentent dans le départœnent. Par conséquent, en vertu de leur près* tation de serment, ils peuvent être candidats dans toutes les circonscriptions du département, et les bul« letins qui portent leur nom doivent être comptés comme valables dans toutes.
Sont électeurs tous les Français âgés de vingt et un ans accomplis qui jouissent de leurs droits civils et politiques et qui, en outre, sont inscrits sur la liste électorale de la commune, où ils résident, depuis six mois au moins. L'inscription sur une liste électorale est indispensable à V exercice du droit électoral ; car le Français qui atteindrait sa vingt et unième année, avant la révision annuelle des listes électorales, ne serait pas admis à voter ;' il aurait Isl Jouissance^ mais non V exercice du droit. On voit par là que les hstes électorales sont pertnanentes, c'est-à-dire que pendant toute l'année, les élections se font sur les listes arrêtées à la suite de la révision qui doit être faite du 1*' janvier au 31
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mars* . C'est en ipertu du principe de la permanenoé des lisl^ qu'on n'admet pas à voter ceux qui n'ont réuni les conditions de l'électorat que postérieurement au 31 mars, c'est*à-direaprèsi'époquefixéepouriaddture dés listes.
Chaque éleeteui* ne notndiô que le député de la dr* eoBscription dans laquelle se trouve la commune où îi est inserU ; la loi actuelle a formellement repoussé te scrutin 4e tiste, qui Appelait les électeurs du département à élire tous les députés du département. On a voulu i|ue diacun votât, en i&oËhaissaftee «te cause, irt pour des noms connus de lui^ ce qui était d^une réalMttion difficile lorsqu'il fallait choisir un nombre considérable de députée. Le i^te a lieu pat* emmnuw et non par tanXfm. Cette dispositi^Mi a eu peur but de fodlit^ Je vote aut dto^s tranquilles» en teur épargnart un déplacement, et de laisser touft les électeurs dans leur milieu naturel, «ous Témpire des influences auxquelles ils sont habitués. Dant^ un
< Voici le résumé des opérations de la révision: du l" au 10 tanvier^ le fliait«i>rt6trtii« les rectiftcatiôtts à la liste électonrte^en itiscHvaiii cen <fA ont acf uis 1« diolt et retnnehant ceux qui l'ont perdu ; ««^ du 10 an 16 iao- Tier, il dresse le tableau des changements et le fait déposer au secrétariat de la mairie ; — dd 16 irà 35,let parties peuvent m pourvoir devant^ta imnilnlt* sion municipale;— du 26 au 30 Janvier, les réclamations sont Jugées par la commission municipale; — les décisions doivent être notiûées avant le t février; —du 3 au 7, fÉeallé d'appeler devant le juge de paix» qui doR Ju^er dans les dix jours, c*est-à dire avant le 18 février;— il doit donner avis à la municipalité des jugements par lesquels 11 infirme les décisions dé laeommiashm mvnicipale, dans les trois jours, «'est-è-dire au plu tard te 31 février. — Entre le 21 février et le 31 mars, époque de la clôture de la liste, il y a nn Intervalle de trente huit jours pendant lequel : 1* I\bs parties intéressées peuvent se pourvoir en cassation; V le préfet peut ordonner ipift le maire recommencera les opérations de révision > s'il pense qu'elles sont entachées de quelque inrégniarllé.
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but diamétralçifient opposé, tm décret â% 1848 aiait disposé que les électeurs voteraient au chef^Ueu de amtoB.
^ Les collèges éleetorauz sont eonvequés p(ur décret impérial^ vingt jours au moins «faut leur réuBÎon. Autant qttB possible, Téleetioa a lieu un dimanctie ou un îour férié. Au jour fixé, les électeurs viennent YOter dans la salle où siège le bureau. A Paris, ce bu* reviu est composé du maire de Tarrondissement, prési** d6nt,^tde quatre assesseurs qui sont les deux électeurs les plus âgés et les deux plus jeunes, sachant lire et écrire. Dans les autres communes, le maire est président, et il a jMMtr assesseurs les quatre premiers conseillers municipaux, dans l'ordre du tableau. —Le président a seul la police de l'assemblée, et la force armée n'y fesàt pénétrer que sur sa réquisition ; c'est à lui ^'il appartient de prmdre toutes les mesures nécessaires au maintien de l'ordre. Avec le bureau, il statue en outre prwitoiremini sur les difficultés qui s'étèvenjt touchant les opérations du collège électoral. — Les électeurs dmvent a{^rter leurs bulletins préparés en dehors de l'assemblée et, à peine de nullité, écrits sur p^ier blanc Les bulletins sont remis au président qniles dépose dans l'urne du scrutin, et aussitôt après, un membre du bureau constate le vote, par sa signature et son parafe, mis à côté du nom du votant. On connaît par ce moyen quels sont ceux qui n'ont pas voté, et l'on peut, avant la clôture du scrutin, procéder à l'appel nominal des retardataires. Le scrutin rerte ouvert pendant deux jours, le premier, depuis huit heures du matin jusqu'à six heures du soir, et le
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second, depuis huit heures du matin jusqu'à quatre heures du soir \
Nul ne peut être élu, au premier tour, s*il ne réunit : l*" la majorité absolue, c'est-à-dire la ntoitié plus un des suffrages exprimés; 2"* le quart des électeurs inscrits. Aucun des candidats n a-t-il obtenu un nombre de voix suffisant, l'élection est renvoyée au deuxième dimanche qui suit la proclamation de ce résultat. Au second tour, la majorité relative suffit, et celui qui Ta obtenue est nommé député, quelque petit que soit le nombre des électeurs qui ont pris part au vote.
Le Corps législatif ne se réunit que sur la convocation de TEmpereur; toute réunion spontanée serait illégale. Aux termes de l'art. 41 de la Constitution, la session ordinaire du Corps législatif doit durer trois mois. Comment, si le chef de TËtat ne convoque pas les députés, la légalité sera-t-elle garantie? L'Empereur ne pourrait pas, sans déchirer la Constitution, se passer pendant une année, du concours du Corps législatif; car la Constitution a formellement disposé que la nation voterait l'impôt par ses représentants, et, comme le vote de Timpôt est annuel, il en résulte que, sans convocation annuelle des députés, le Gouvernement ne pourrait pas régulièrement fonctionner. Le défaut de convocation des députés serait un véritable coup d'Ëtat; or, cette situation échappe au juris*
1 Je passe beaucoup de détails sar les opérations électorales, et, en par- Uculier, les précautions à prendre pour assurer la sincérité du Tote, pour dépouiller le scrutin, proclamer le résultat, recenser les votes partiels des
communes, connaître le résuHst général, etc Voir, sur tons ces points,
le décret organique du 2 février 1852 et le règlement du mémo jour qui l'a complété.
consulte pour tomber sous le jugement de Tbistoire.
Une fois réunis, les députés commencent par vérifier leurs pouvoirs, ou sMl n'y a pas eu d'élections généralesy par vérifier les pouvoirs de ceux qui ont été nommés dans l'intervalle des sessions. Pour juger les pouvoirs de ses membres, le Corps législatif est souverain, et sa décision ne peut donner lieu à recours d'aucune espèce; m^iissi elle est sans appel, elle n'est pas sans règle. Le véritable principe à suivre, en cette ma* tière, c'est que l'élection doit être validée lorsque la volonté des électeurs est certaine, et que l'élu n'est dans aucun des cas d'incapacités prévus par la loi. Si la chambre s'arrogeait le droit d'exclure un membre, sous prétexte qu'il est indigne de siéger, sa décision, quoique souveraine, n'en serait pas moins un véritable abus delà force. On nesaurait donc assez énergiquement répudier la doctrine qu'émettait récemment un rapporteur au Corps l^slatif, en ces termes bizarres : u Nous n'avons pas le droit de nom élire^ mais nous avons celui de nous choisir. » Cette théorie serait demeurée célèbre, comme l'expulsion de Manuel, si les personnes avaient été dignes de la célébrité. Les candidats nommés dans plusieurs collèges doivent faire connaître leur option ; s'ils négligent de le faire, nous pensons que le président du Corps législatif doit tirer au sort, en séance publique ^
Quelle est la part du Corps législatif dans la confection des lois? — Il peut repousser le projet dans son en-
1 Le décret da 2 février I8&2 ni le décret réglemeotaire du méaie jonr ne disent qo'il y ait lieu de procéder ainsi; mais c^est une lacune qu'il faut, à notre «tIs, combler avec Tarticle (U de la loi électorale du 16 mars 1849.
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seioUe. Si J^ projet lui parait mérîter d*étro afq^ouvé pour ia plus graikte part, il rejcitteunou plusieum articles at vote le reste. Mais la Constitution du 14 janvier 1852| reproduisantsur ce point celle du 22 frimaire an YIII, ne lui permet l'initiative législative à aucun dégré ; car les députés ne peuvent ni discuter une loi qui ne serait pas présentée par le Gouvernement^ ni modifier un prcyet de loi par un amendement. Les amendements proposés par les membres du Corps légisktîf sont renvoyés à la commission chargée d'examiner le projet de loi; si la commission ne les adopte pas^ le rejet est définitif; si elle les adopte, Au contraire, k président du Corps législatif les transmet au Conseil d'£tat, pour être soumis à un nouvel eiamen. La commission a le droit d'envoyer «u Conseil trois de ses membres pour défendre soo avis. Le Confieil d'Ëlai admet^il Tamendauent^ il est inséré dans la rédaction officielle, et c'est sur le projet ainsi transformé que s'ou* vrira la discussion au Corps législatif. Sinon, Tamendement est définitivement condamné^ et Ton ne peut pas le produire de nouveau dans la délibération pub|iq<»e^ .
Sénat. — Le Sénat se compose de deux sortes de membres : l*les dignitaires qui y siègent jure prqprio : ce sont les cardinaux^ les maréchaux et les amiraux ; 2° les sénateurs nommés par décret impérial dont le nombre ne doit pas dépasser cent cinquante^. On
» Art 62, 63, 64 et 66 4a «teetrégleaentaire ée$ 3*7 février 1S6I.
* L'art. 19 de la Constitution fixait à quatre-vingts le nombre des sénateurs ponr la première année , et à cent cinquante le nombre total des •énatenrsy tant membres de droit qne membres choisit. — L'art. 10 da séoatRM-eoasalte du 26 décembre 1S62 a ftxé * cent cinquante le Bonlire des sénateim directement nommés par rsmpereur.
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pcttt eoMidérer les princes français eomme formant une trotsième catégorie; car, à Tâge de dix-huit ans aècMsplis, ils wnt membres de droit du Conseil d'Ëtat et éiiSéoirt, mais ils ne prennent séance qu'avec Tagré- Ment de l^£mpereiir\ Les sénateurs sont inamovibles et nommés à vie; une dotation annuelle de 30,000 fr. est attachée à cette dignité'; ce n'est pas un traite^ oient, mais une dotaiian, et c'est en raison de ce ca^ raetère qu'elle peut être cumulée avec les pensions de fetraite ou les traitements touchés par le dignitaire à un autre ttbre, sans qu'il y ait lieu d'appliquer les lois qui prohibent ou limitent le cumul des b*aitements et celui des pensions de retraite avec un traitement d'activité.
Le Sénat n'est pas une deuxième chambre chargée ée discuter kloi au fond ; il ne peut l'examiner qu'au point de vue spécial àe la cOBstitut»»nnalité. Il s'oppose : V aux Um qui porteraient atteinte à la Consti* ttttion, 4 la rel%ion, à la morale, à la liberté des cultes, i ia liberté individuelle^ i Tégalité des citoyens devant k ioi, à l'inviofabilité de la propriété et au principe 4e l'inamovibilité de la magistrature; 2« à celles qui corn* pnMnetlraient la défœse du territoire. Malgré les dispositions qui bornent la compétence du Sénat, il faut remarquer que son oppositkm, fût-elle aussi arbitraire qu'on vaudra l'imaginer, ne pourrait être combattue par aucun moyen constitutionnel; carie Sénat est une assemblée omnipotente à l'égard de laquelle l'Empereur n'est pas armé du pouvoir de dissolution.
Le Sénat est encore compétent pour réglei* : i' la
1 Art. 7 du séoatus-coDsalte da 35 décembre 1862. * Art 11 ta iDé»e#iMttM-G0ii8alte.
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Gonstîtutioa des colonies et de l'Algérie ; 2* tout ce qui n'a pas été prévu par la Constitution et qui est nécessaire à sa marche ; S"* le sens des articles de la Constitu lion qui donnent lieu à différentes interprétations. Dansées trois cas, le Sénat fait la loi comme la ferait une chambre unique; il discute le fond; chaque sénateur a le droit de présenter des amendements ; le Sénat peut les voter sans Tapprobation du Conseil d^Ëtat. Le droit dUnitiative lui appartient dans ces trois cas, ainsi que cela résulte de Tart. 16 du règlement du 22 mars 1852. Aussi ces sénatus-consultes sont-ils soumis à la sanction impériale, ce qui n'a pas lieu pour les sénatus-consultes qui s'opposent à la promulgation d'une loi inconstitutionnelle. La sanction n'est pas davantage applicable aux sénatus-consulles par lesquels le Sénat prononcerait l'annulation ou le maintien d'actes inconstitutionnels, conformément à l'art. 29 de la Constitution. (( Le Sénat tnaintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le Gouvernement ou par les pétitions des citoyens. »
Le Sénat peut enfin adresser au Gouvernement un rapport dans lequel il pose les bases d'un projet de loi d'intérêt général afin de provoquer l'initiative du chef de TËtat ; ce n'est pas le droit des anciennes chambres ni celui que le Sénat lui-même exerce, dans les trois cas précités; c'est simplement une invitation respec^ tueuse à l'exercice de l'initiative impériale.
L'Empereur convoque le Sénat et fixe la durée de sa session. Toute réunion non précédée de convocation, ou en dehors du terme de la durée fixée par le
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décret impérial, serait illégale. Les séances du Sénat ne sont pas publiques, en ce sens que le public n'y est pas admis ; mais il en est rendu compte par le Moniteur (décret du 24 novembre 1860 et sénatus-constiltedu !•' février 1864>
POUVOIR BXËGUTIF. — DE l'eMPEBEUB.
Un sénatus-consulte du 7 novembre 1852, confirmé par le plébiscite des 21 et 22 novembre suivants, a ré» tabli la dignité impériale dans la personne de Louis- Napoléon, en la déclarant transmissible par ordre de primogéniture à ses descendants mâles. L'Empereur a reçu le droit d'adoption, droit qui lui appartient exclusivement, et aussi la faculté, dans le cas où il n'aurait pas d'héritier direct légitime ou adoptif, de régler l'ordre de succession au trône par un décret organique adressé au Sénat et déposé dans ses archives. Le droit d'adoption n'a jamais été exercé par l'Empereur; mais, avant la naissance du prince impérial, il avait, le 18 décembre 1852, adressé au Sénat un décret organique disposant qu'à défaut d'héritier mâle légitime ou adoptif , la couronne reviendrait à Jérôme-Napoléon Bonaparte, ancien roi de Westphalie, et à sa descendance mâle naturelle et légitime provenant de son mariage avec la princesse Catherine de Wurtemberg. La naissance du prince impérial a rendu pui*ement éventuelle l'application de ce décret.
La majorité de l'Empereur est fixée à dix-huit ans accomplis ; si la couronne devenait vacante avant qu'il eût atteint cet âge, le gouvernement serait placé sous
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1a directioude la fégenee telle qu'elle a été Cffganisée par le sénatus-coiisuUe du 17 juillet 1856. La régenee appartient : i"" à la personue désignée par TEnipereiir, i^ëanê un acte rendu public^ avant smi déeès^; n V k défaut de désignation, à Timpératrice qui (a perd par le convoi à de secondes noces, et par la mort de son fils, à moins quôy daas ee dernier c^s, elle n'ait un fils puîné qui soit appelé au trône; y au premier prince français^ et, à son défaut, aux princes fruiçais, dans Tordre de l'hérédité de la couronne. Pour être régent, les conditions d'aptitude exigées sont la qualité de Français et Xkf^t ^ vingt et un ans accomplis* A cAté du régent, est placé un conseil de régence composé : 1* des princes français désignés par TEmpereur mi, à défaut de désignation, des deux princes français leaplus proches; S"* des personnes que TËmperewa dioisiej9 par acte publie au secr^. Ce conseil, que pré^ BÎde, avec voix prépondérante, le régent ou la fé^ gente, piut être consulté par eux sur jtoutes les quas* lions de Gouvernement qu'ils jugeront à propos de lui soumettra ; mais il y a certaines matières sur les«quelles il daU être appelé à délibérer. Ces cas sottt : le mariage de l'Empereur^ les déclarations de guerre, ia signature des traités de paix^ d'alliance ou de commerce et enfin les projets de sénatus-consultes orga* niques'.
1 Art. 2 du Bénatas-eonsiilte da 17 juillet l«^.
* Le fils aine de r Empereur s'appelle ^tùim ii^périai, et les aatres i tees màlei de la famille prin^^t françatt,
• Cette organisation a été complétée par riastttnUon du con$$U privtf. Aqi termes de Part. 2 du décret des f-d février 1858 « le conseil privé devlendra, aToe radjenetlon des deux princes français les plus proebcs dans
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Les aitribations de TEmpereiir, en HMtièfe légtelih' tÎY6, nom lOQt connues; nous alloua étudier eelleç dont il est intesti comme chef du pouvoir exécotîf. La prenitère, et celle qui le rapproche le plos du poo* Toîr l^latif ^ consiste dans le droit de faire des r^<^#^ mentê^ pour Texécution des lois.
Les loLi ae pemrent pas tout préfoir; les princqpes généraux une fois posés^ il fallait abandonner an pon^ ¥oîr exécutif le droit de faire descendre eeê règles éle^ Tées dans les détails de Tapplication. Le droit régl^ m»ntaire est inhérent mi pomrmr exécutif et TEmpereur Fexerce jure prcprio^ «ns délégation expresse. Sou-* vent cependant les lois réservent expressément an chef de TËtat certaines matiiyes, en disposant qu'elles s^ ront l'objet d un ré^ktnmi dadmininraiùn pnUùffÊê. Quelles différences y ari^il entre le pouvoir règlement taire exercé jure proprto, et celui qui puiserait sa source dans une délégation expresse?-^ Lorsque l*Etti* pereur exerce son pouvoir réglementaire jure pr0|?i^, il peut suivre la forme qu'il lui semble préférable 4ê prendre. Un simple décret contresigné par le mioistK compétent suffit; mais s'il aime mieux renvoyer l'affaire an Ckinsâi d'f^tat, il rend on décret, lé €ai^ seUéP État entendu: {e renvoi est fecultatif. Au con^ traire, lorsque la loi a voulu que certains points fn»sent réglés par un règlement d'adminietratUm publique.
l'ordre d'hérédité, conseil de régence, dans le cas où VEmperear n'en aurait ym désigné ob awtre paf acte paMIc. <«- ITaprès la lof da 17 Juillet ISM, le lé^eBC aerati mmsiié par le Sénat dans le eaa où il n'y aurait ni ianpératflee ■ère ayant dMtt» si prioee fran^is hAile à exiereer la légeMe. Bn attoAéant 400 la nooiittaftkMi fût fait*, les miaistni en fenetlons, ao déoéa de l'Empereur, continueraient à gouverner.
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la délibération du Conseil d'Ëtat est obligatoire, parce que la loi a elle-même prescrit la forme à suivre. D un autre cdté, les règlements d'administration publique, faits en vertu du renvoi formel de la loi, confèrent au chef du pouvoir exécutif des droits plus étendus qu'il n'en a lorsqu'il prend un simple décret réglementaire. S'il est plus limité quant à la forme^ il a au fond plus de pouvoir; car, les simples décrets réglementaires n'ont d'autre sanction que la pénalité générale prononcée par Tart. 471, n"* 15, du Code pénal contre les infracteurs des r^lements légale^ meta faits; la peine étant essentiellement dans le domaine de la loi, toute autre sanction serait vainement prononcée par une disposition expresse du règlement. Au contraire, quand le chef de TËtat procède en vertu d'une délégation du législateur, le pouvoir réglementaire est subrogé au pouvoir qui délègue et, en conséquence, il aurait le droit d'établir une peine spéciale, pour frapper les contraventions à ses dispositions ^
Nous sommes régis par un certain nombre de décrets législatifs, qui ont été rendus par l'Empereur en vertu des pouvoirs dictatoriaux qu'il exerça après les événements de décembre 1851 ; ces dispositions sont obligatoires, et tous les jours les tribunaux et l'administration les appliquent. Depuis que la Constituticm est en vi« gueur, et que les pouvoirs réguliers fonctionnent, tout
^ OrdoDDanoe da 28 jaillet 1822, rendue en exécution de la loi do 27 jaUlet 1822. — Arrêt de la Cour de cassation da 12 août 1855.— Voir règlement du 4 août 1855 sur la taxe des clrteoi rendue en exécntion de la loi du 2 mal 1855. Ce règlement fixe les peines en cas d'infraction aux prescriptions de la loi ou du règlement lul-méme<
décret qui réglerait des matières appartenant au domaine du pouvoir législatif serait illégal; le Sénat Tannulerait comme inconstitutionnel et, s*il gardait le silence, nous pensons que les tribunaux pourraient refuser d'en faire l'application * . Lorsque l'Empereur n'a pas reçu une délégation expresse du pouvoir législatif, et que néanmoins il soumet son décret à la délibération du Conseil d'Ëtat, 7 a-t-il règlement d'administration publique? U s'en faut de beaucoup que, sur ce point, les idées soient bien fixées ; cependant, la doctrine qui tend à prévaloir ne voit là qu*un décret rendu dans la forme des règlements d'administratian publique^ et réserve le titre de règlements d' administra-
< L'art. 471, n* 15^ du Gode pénal ne panit la contraTeoUon aax règlemenu qa'aatant qu'ils sont légalement faites ce qui implique le droit pour , les tribunaux d'examiner préalablement U légalité du règlement. (Ord. du 36 mars 182&> aff. Qvkeneeeùn.) Dans l'ancien droit, le roi était investi d'un pouvoir absolu ; néanmoins on distinguait les édita ayant un caractère législatif des édlts qu'il rendiJt comme chef du pouvoir exécutif. ( Dise» de M. Dumon, ch. des députés, séance du 6 Juillet 1843.) Les premiers étaient soumis à la formalité de l'enregistrement tandis que les seconds étalent exécutoires sans cette formalité. Ces derniers devaient être enregistrés an parlement de la province. Mais ceux qui ont été maintenus par l'art. 29 de la loi des f 9-22 Juillet 1791 sont devenus des lois générales, et un tribunal ne pourrait pas refuser d'en faire l'application par la raison qu'ils n'anraient pas été enregistrés au parlement de la province. (Ord. du 23 février 1837, aff. Tùitot.) Les édits, dont l'application appartenait aux Juridictions administratives ne devaient pas être enregistrés au parlement de la province; ils Tétaient au greffe du Conseil d'Ëtat ou de la Cour des comptes, suivant qu'il s'agissait des arrêts de l'un ou de Tautre (Cotelle, ÂnnaUs dee ponte et ehaueeéee, année 1837). Sous le premier empire, plusieurs décreU furent rendus sur des matières de l'ordre législatif, et pendant longtemps on a débattu la question de savoir si ces actes étalent obligatoires; la question a été surtout posée pour les décrets postérieurs à 1807, c'est-à-dire à la suppression du tribunal. Mais la Jurisprudence a toujours décidé que ces décrets avaient été confirmés par l'art. 68 de la Charte du 14 Juin 18 1 4, qui maintenait « le Code civil et les lois actuellement exietantee non contraires à la Charte. » (Arrêts de la Cour de cassation du 4 août 182? et des 4 avril et 25 mai 1829.)
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tian publique pour le§ décrets rendus en vertu d'une délégation expresse (aite par la loi.
Comme chef du pouvoir exécutif, l'Empereur a été investi, dans certains cas d'urgence où la lenteur de la forme législative serait préjudiciable^ du pouvoir de remplacer provisoirement le pouvoir légiidatif . Ainsi^ en matière de douanes, il peut prendre des mesures provisoires à Fefilét de prohiber les marchandises étran<> gères, d'élever les droits perçus à rentrée, d'abaisser les droits sur les matières premières employées dans nos manufactures, de permettre ou de suspendre Yenportation ou l'importation des produits du sol et de l'industrie nationale, et enfin de limiter à certains bureaux l'entrée et la sortie de ces mêmes produits ^ Mais, comme cette attribution exceptionnelle ne lui a été conférée qu'en raison de l'urgence, les mesures prises en vertu de cette disposition sont soumises à l'homologation du pouvoir législatif, avant la fin de la session ou à la session la plus prochaine. Cette confirmation est d'aillenrs purement déclarative, et elle ré« troagit jusqu^au jour où le décret a été rendu ^.
< Art. 34 de la loi du l7 décembre 1B14, et loi du 5 Juillet Ï836, art. 4, 5 et G.— Pour les matières premières employées dans nos manotactures, la loi du 17 décembre 1814 ne permet au rhef de l'État que d'abaisser les droits établis sur ces objets. L'Empereur ne pourrait donc pas en prohiber Tlmportalion ni élever les droits.
* Art. 34 de la loi do 17 décembre 1814. — Ceci ne blesse en rien Is principe de la non-rétroactivité des lois. Les lois interprétatives régissent aussi les faits antérieurs au jour où elles ont été rendues. Il y a certainement moins d'inconvénients à faire rétroaglr les lois confirmatites des mesurés provisoires que les lois interprétatives. Celles-ci penvent changer le sens que l'on avait donné jusqu'alors à la loi , et prendre ainsi tons les caraotères d'une loi nouvelle. La loi conflrmathre ne surprend pas les parties et ne change aucunement leur attente naturelle. (Arrêt de la Cour de casMtion du 39 novembre 1842.)
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L'Empereur commande tes forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, uomme à tous leè emplois ^ . Ces droltà sont appelés drotu de êùuveraineté. Le pouvoir de faire des traités de commerce ïi'ést pà^ restreint auï cas où les tarifs ne seraient pas modifiés par la convention \ il comprend aussi ceux où les taxes seraient changée^, quoique, en principe, l'impôt ne puisse être établi. ou modifié que par une loi *.
L'Empereur a aussi le droit dé grâce et d'amnistd. La grâce est une mesure de faveur individuelle od au moins nominative, qui implique la condamnation déjà prononcée à une peine, dont la rémise totale ou partielle est accordée par le chef de TÊtat. Elle dispense le condamné de subir l'exécution de là peine afïlictive, mais ne fait pas obstacle à ce que les peines accessoireft attachées à la condamnation, telle que la dégradation civique, continuent à produire leurs effets. II en serait de même de Tincâpacité de donner ou recevoir à titre gratuit, qui est prononcée par Tart. 3 de la loi du 31 mai 1854abolitivedela mort civile, contre les con-
> Art. é dé la Condtittttldti du 14 janvier i%h1t. — La CMttitatlon dtt 4 notembrô td48, an. 50, 53 et 54« loi Interdisait au contraire de coflimander en personne les forces de terre et de mer, d'entreprendre une guerre sans le consentement de l'Assemblée, et soumettait tons les traités à l'approbation législative.
* Cette question, qui atalt été discutée à plusieurs reprises, a été trafi" cbée par le sénatuft-eonsuite du 25 décembre 1852. Elle fut soulevée par M. Casimir Perler, & la chambre des députés^ à l'occasion du traité de commerce conclu avec l'AUgleterre le 20 janvier 1826^ et déclaré exécutoire par une simple ordonnance le 8 février suivant. La chambre adopta un amen" dément qui confirma le tarif, ce qui impliquait que l'ordonnance n*étalt pas suffisante, et que la conflrmaUtm législaUve était nécessaire. Cette question a été exposée far M. troplong dans son rapport au Sénat sur le séuatusconsulte du 25 décembre 1852,
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damnés aux travaux forcés à perpétuité ou à la peine de mort. Mais l'interdiction légale étant attachée à Vexé^ cution de la peine plutôt qu'à la condamnation j un décret prononçant la grâce la ferait cesser.
L'amnistie produit des effets beaucoup plus étendus que la grâce; elle peut être individuelle ou générale et n'a pas besoin d*étre nominative ; il suffit que le décret désigne la catégorie de personnes auxquelles il s'applique. L'amnistie est prononcée tantôt avant, tantôt après la condamnation ; dans le premier cas, elle éteint Vaction^ et dans le second, elle anéantit tous les effets de la condamnation^ non-seulement l'exécution matérielle de la peine, mais encore les peines accessoires qui dérivaient de la condamnation ^ Elle efface tous les effets de la perpétration ou de la condamnation. Ce caractère était bien exprimé par l'ancienne dénomination des édits d'amnistie, qui s'appelaient lettres d'abolition.
Les droits de souveraineté ne donnent lieu à aucun
recours ; on ne peut même pas se pourvoir au Conseil
* Un avis du Conseil d'Ëtat, approuvé par ordonnance du 2 Janyier 1823, a décidé que si la grdeê avait été accordée avant l'exécution de la peine, lea incapacités résultant de la condamnation étalent efllaoées par la grâce, pniaque ces incapacités ne peuvent être encourues qu'après Texécntion de la peine, et que cette exécution est devenue impossible* Quant au droit d'amnistie, il a été formellement accordé à TEmpereur par le sénatus-consolte du 25 décembre 1852. L'art* 55 de la Constitution du 4 novembre 1848 avait disposé que l'amnistie ne pourrait être accordée que par une loi, La Constitution du 14 Janvier 1852 était muette sur ce point, de même que les Chartes de I8i4 et de 1830. Aussi, sons l'empire de ces lois politiques, la question de savoir si le chef de l'État pouvait amnistier étaitrelle fort controversée. « Louis XVHl accorda quelques lettrée d^aboMion; mais 11 « reconnut lui-même que les lettres d'abolitton avant le Jugement, contre « lesquelles les magistrats les plus distingués n'avaient pas cessé de pro- « tester autrefois, étaient contraires aux règles. » {Ene^âopédU du droit, v« Amnistie, par M* Dupin.)
d*Êtat, section du contentieux, devant l'Empereur lui-même, parce que le chef de TÊtat ne statue pas, en cette forme, sur des affaires politiques qui sont, pour la plus grande partie, dans les attributions du conseil des ministres et échappent à la compétence de la section du . contentieux ^ .
Ministres. — D'après le décret du 24 novembre 1860, on distinguait deux espèces de ministres : 1*" les ministres à portefeuille ; 2"" les ministres sans portefeuille. Le décret du 23 juin 1863 a supprimé les ministres sans portefeuille; mais leurs attributions sont passées au ministre d'Ëtat qui, sous un autre nom, est un véritable ministre sans portefeuille puisqu'il n'a pas de services administratifs à diriger.
Les ministres à portefeuille sont les chefs de l'administration, et leur principale attribution est de diriger les services administratifs placés sous leurs ordres ; mais ils sont aussi les premiers auxiliaires politiques de l'Empereur, dont ils contre-signent les décrets et
* La Jnrlsprndenee pousse l'application de cette règle JoBqa'à écarter» eoinine Irrecevable, tont pourvoi formé contre la répartition d'une indemnité stipulée dans une convention diplomatique (aif, VdUiU, gyfidic de la faiUite Dussaud; ord. du 7 déc. 1843). GeUe Jurisprudence, qui est critiquée par M. Devillenenve (Recueil des arriU, année 1844, T partie, p. 237, note), se fonde sur les motifs suivants : 1* les contestations sur la répartition de l'Indemnité pourraient donner lien à l'interprétation du traité ; 2* le Conseil d'Ëtat n'est pas compétent pour interpréter un traité, qui constitue un acte politique; 3« les tribunaux ne sont pas compétents, parce que s'il y avait lien d'interpréter le traité, ils ne pourraient pas renvoyer les parties à se pourvoir devant l'autorité compétente pour fixer le sens du traité diplomatique, car, il n'y a aucune manière de saisir le pouvoir politique et de le forcer à interpréter l'acte dont il s'agit. Il existe des formes à suivre pour obtenir Tlnterprétation d'un acte administratif ; il n'y en a pas pour obtenir celle d'un acte politique. (V. Dofour^ ilevue de législation de J844.)
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dont ils imprimant la pensée &ux agents placés sous leurs ordres,
« L'Eroperenr, dit V»xL 3 de la Constitution» gouverne au moyen des ministres^ du Sénat, du Conseil d'Ëtat; et du Corps législatif. »
Les ministres étaient choisis, sous le régime parle* mentaire, parmi les membres des chambres; responsables devant le pouvoir législatif, ils répondaient aux interpellations sur les actes de leur administration, et il était de tradition constante que les ministres devaient se retirer, dès qu'ils n'étaient plus soutenus par la majorité. Comme tons les membres d'un cabinet obéissaient à la même pensée politique, ils avaient été déclarés solidaires par àes dispositions constitution^ nelles et par la pratique parlementaire ^
A.ujourd'bui, les ministres ne sont pas choisis parmi les membres du Corps législatif^; ils n'ont même pas le droit d'y entrer pour défendre leur admifiistration, À la vérité, le droit d'interpellation, dont les anciennes pbambres usaient si largement, a été supprimé par la Constitution du 14 janvier 1852, et c'est pour cela qu'il a paru inutile de permettre aux ministres à portefeuille de défendre une administration qui ne pouvait pas être attaquée. Cependant le droit d'interpeN lation renaît indirectement, soit dans la discussion dq budget, soit dans la discussion de l'adresse. Le Gou-
* La Bolldarité était du reste à peu près fictive, et Ton n'en a jamais vu faire une sérieuse application. Lorsqu*un acte contre-signé par un ministre était blâmé, le ministère était dissous; mais rien n'empêchait de r^nstltuer un cabinet avec des membres pris dans l'ancien.
• Art. 44 de la Constitution da 14 Janvier 1852.
varnement et les mini$tre« «ont représentés au Gorps^ J^idatif par le ministre d'État, par le ministre présidant le Con$ail d'Etat et par les autres commissaires priif dans Je Conseil d'État; c'est par eux, et princi» paiement par Us premiers, que la politique du Gou^ verneraent et l'administration de chaque ministre sont défendues devant le Corps législatif.
Les ministres sans portefeuille, tels qu'ils avaieilt été institués par le décret du S4 novembre 1860, n'avaient pas d'analogue dans les anciennes Constitulion9i quoique le titre soit fort ancien* Les ministres aum portefeuille étaient, sous le régime parlementaire, des personnages politiques importants, dont la présence au cabinet ayait une grande utilité, mais que leur âge ou tout autre obstacle empêchait d'accepter la charge d'un département miniçtôriel. Le ministre sans porter feuille faisait partie du cabinet et parlait dans le» chambres; mais son intervention était rare, parce que ses collègues pouvant défendre leur politique et leur administration, il était naturel que le rôle militant appartint surtout aux pluis jeunes 9t au^ plus actifs. -^ Aujourd'hui , le ministre d'Ëtat, le ministre présidant le Conseil d'État et les conseillers d'État sont le» orateurs du cabinet; c'est par eux que sont données le» explications nécessaires, soit sur la politique générale à laquelle ils prennent part, soit sur l'administration h laquelle ils demeurent étrangers. On peut dire que c'est rinverse de ce qui avait Ueu sous le régime parlementaire. Les ministres, obligés de se consacrer aux débats de la chambre, avaient alors des saus-^ecrétaires {F État qu'ils chargeaient d'expédier un grand nombre
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d'afifaires; mais ils répondaient de tous les actes de leur administration, soit qu'ils fussent revêtus de leur propre signature, -soit qu'ils portassent celle du sous-secrétaire d'Ëtat investi de leur confiance. Aujourd'hui, le ministre à portefeuille se consacre à l'expédition des affaires administratives, comme le faisait autrefois le sous-secrétaire d'État; s'il est attaqué devant la chambre, les explications sont données par le ministre d'État, le ministre présidant le Conseil d'Ëtat et les conseillers d*Ëtat.
Aucun lien de solidarité n'existe entre les membres du même ministère, et chacun d'eux n'est responsable que des actes faits par lui ou par les agents placés sous ses ordres. Quant à leur responsabilité, l'art. 13 de la Constitution dispose que « les ministres nedépendent que du chef de l'État. » Cela signifie que les ministres ne sont obligés de se retirer que devant la volonté de l'Empereur, et qu'ils n'ont plus à répondre de leurs actes devant le Corps législatif. Mais, si un ministre prévariquait, il pourrait être décrété d'accusation par le Sénat ^ La Constitution nous dit par qui serait décrétée la mise en accusation, sans ajouter devant quel tribunal l'accusation serait portée. Le Sénat n'a pas été constitué en cour de justice, comme l'ancienne chambre des pairs, et d'après un sénatus-consulte du 4 juin 1858, c'est devant la haute Cour que l'accusation devrait être suivie. Mais la mise en accusation prononcée par le Sénat pourrait être paralysée par le chef de
< Art. 18 de la ConsUtution du U janyier 1852.
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TËtat, puisque la haute Cour ne se réunit qu'autant qu'elle est saisie par un décret impérial ^
Baute cour de justice. — La haute Cour de justice est régie, quant à son organisation, par le sénatusconsulte du 10 juillet 1852 et, quant à ses attributions, par le sénatus-consulte du 4 juin 1858. C'est un tribunal politique, qui a été placé dans Tordre constitutionnel par Tart. 54 de la Constitution du 14 janvier 1852. Sa compétence est déterminée, tantôt par la dignité des personnes (ratiane dignitatis ou pers(mm\ tantôt par la nature des faits répressibles {ratiane delicti). Au premier point de vue, le sénatus-consulte du 4 juin 1858 dispose que la haute Cour connaîtra des crimes et délits commis par les princes français, les ministres, les grands-croix de la Légion d'honneur, les ambassadeurs ', les sénateurs et les conseillers d'Ëtat. En second lieu, la haute Cour est compétente, à l'égard de tùuies personnes^ pour certains crimes qu'énumère l'art. 54 de la Constitution : ce sont les attentats contre l'Empereur et les complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État. Dans tous les cas, elle ne peut être saisie qu'en vertu d'un décret impérial ; mais il y a cette différence entre la compétence ratiane dignitatis et la compétence ratiane delicti que, dans le premier cas, la haute Cour est le seul tribunal compétent,
' Art. M d« la Gonstltation da 14 jaoTiar )852 et art. I do séoatiiflconsultedo 4 Juio 1868.
* Il a été reconnu^ dans la dlscofiston M dans le rapport» que la jarldietion privilégiée de la haute Cour ne s'appliquait pas aux mifUtfm plénipoUntiaiftif mais seulement aui ambanad^uu.
de telle sorte que si TEmpereur ne juge pas opportun de la réunir, toute poursuite est paralysée. Dans la se^ cond, au contraire, si le chef de l'État ne convoque pas la haute Cour, les tribunaux de droit commun sont saisis^ conformément aux règles ordinaires \
D'après le sénatus-consulte organique du iO juillet 1852, la haute Cour se compoise : 1"* d'une chambre (Tacçîwttion et d'une chambre de jugement^ formées tputes les deux avec des membres de la Cour de cassation; 2^* d'un haut jury pris parmi les membres de» conseils généraux des départements. Chaque chambre est composée de cinq juges et de deux suppléants, qui sont désignés, chaque année, par décret impérial, dons la première quinzaine denovembret liOs présidents des deux chambres, de même que le procureur général et les autres maj^strats du ministère public, sont nommés, pour chaque affaire, par le décret qui saisjt la haute Cour.
Le haut jury se compose de trente-six juré^ titulaires et de quatre jurés suppléants. Cette qualité est incompatible avec les fonctions ou dignités de ministre, de sénateur, de député au Corps législatif et de membre du Conseil d'État \ en outre, toutes Jes incapacités ou incompatibilités applicables au jury ordinaire, le sont aussi au haut jury. Nul pe peut être haut juré qui eu a exercé les fonctions, depuis moins de deux ans.
Lorsque la haute Cour a été saisie par décret impérial, la chambre d'accusation procède conformément
^ Les affaires Planori et OrainI ont été Jugées par la Coar d'assises quoiqu'elles eussent pu être portées devant la haute Cour en Tertu de l'art. 44 de la Constitutlun combiné avec la loi du 10 Juillet 1843.
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aux dispositions du Code d'inistructioa criminelle sur les mises en accusation; si le fait ne rentre pas daps 1» compétence de la haute Cour, la chambre d'accusation renvoie devant le tribunal compétent et sa décision est attributive de Juridiction. Cela veut dire qu'au lieu de renvoyer à se pourvoir devant gui de droit^ la haute Cour dés^ne expre^ément le tribunal où Taffaire sera portée. Une conséquence qui découle de cette disposition, c'çst que l'attribution est irrévocable, alors même que le tribunal de renvoi serait incompétent; car, le pourvoi en cassation n'étant pas recevable contre les arrêts de la haute Cour, il n'e^ste aucun moyen de faire réformer Farrêt de renvoi. Remarquons qu'en général, les tribunaux qui se déclarent incompétents se bornent à renvoyer les parties devant qui de droit, tandis que la haute Cour doit désigner le tribunal de renvoi auquel la juridiction est attribuée souverainenient; de telle sorte que le tribunal de renvoi ne pourrait pas se déclarer incompétent ^ Cette exception a été établie p^^rce que s'il venait à se produire un conflit négatif d'attributions, Iq règlement de juges ne pourrit pas é^tre vidé, puisque la jbaute Cour est le tribunal le plus élevé et que la juridiction chargée dç faire le règlement de juge$ doit êtpe supérieure au^ dçux tribunaux en conflit.
Lorsque le renvoi de l'accusa devant la chambre de jugement a été prononcé, un nouveau décret impérial convoque cette chambre et fixe le lien ou elle se réunira, ainsi que le jour de l'ouverture des débats. S'il
1 Art \% in fine et 13 du séaatQs^consnlte da 10 Jaillet 1852.
s'agit de poursuites contre un ministre, il n'y a pas lieu à mettre la chambre d'accusation en mouvement, puisque c'est le Sénat qui décrète les ministres d'accusation ; aussi, dans ce cas, le décret impérial qui saisit la haute Cour doit-il réunir immédiatement la chambre de jugement ^
Dans les dix jours qui suivent la convocation de la chambre de jugement, le premier président de la Cour impériale et, à défaut de Cour, le président du tribunal de première instance du chef-lieu judiciaire du département tire au sort, en audience publique, le nom de Tun des membres du conseil général. Au jour indiqué pour le jugement, s'il y a moins de soixante jurés, ce nombre est complété par des jurés supplémentaires, que la haute Cour tire au sort parmi les membres du conseil général du département où elle siège. Le ministère pubUc et l'accusé exercent les récusations, conformément au droit commun, et la procédure suit son cours normal jusqu'à l'application de la peine inclusivement. «Lorsque l'accusé ou le prévenu a été reconnu coupable, dit l'art. 4 du sénatus-consulte du 4 juin 1 858, la haute Cour applique les peines prononcées parla loi.}) Cet article important a été fait pour refuser à la haute Cour le droit que s'était arrogé, auparavant, la chambre des Pairs d'atténuer la peine, sans observer les limites légales , ou de la créer, sans tenir compte des principes, qui placent la compétence et la pénalité dans le domaine de la loi '•
1 Art. 13 de la Constitution et art 3 da séoatus-consalte do 4 Juin 1858. * Voir le rapport de M. le premier président Barthe, sénatear, CoUeet. des lois et décrets, Duvergier, S8, p. 255.
Lorsque les dignitaires sont poursuivis pour déliu correcHonneU^ la Cour juge sans assistance de jurés, et c*est la chambre de jugement qui est chargée de prononcer; mais, en ce cas, le premier président et les présidents de chambre de la Cour de cassation se réunissent à la chambre de jugement, sous la présidence du premier présidente
Faisons observer, en terminant, que la compétence de la haute Cour ratione digniiatù cesse lorsque les dignitaires ont commis des crimes ou délits militaires*. «Le retard, disait le rapporteur au Sénat, serait un danger d'autant plus grand que le manquement à la discipline militaire viendrait de plus haut '. » C'est pour cela que, l"* les sénateurs militaires peuvent être poursuivis sans autorisation du Sénat^ et que, V tous les justiciables privilégiés doivent être traduits devant les conseils de guerre, pour les crimes ou déUts ayant un caractère militaire.
*■ Art, 2 du ténatuB-Gonsalte du 4 Join 1B&8.
* Art. 1** et 6 da même aéinfttaft-coiiBulte.
* Rapport de M. Ranhe, 2oe. du
DIVISIONS ADMINISTRATIVES DE LA FRANCE
Les divisions administratives de la France 6ont multiples, et varient suivant les différents services publics. La plus importante est celle qui la partage, au point de vue de Vadminiitration générale, en départements (89), arrondissements (374)^ cantons (2,904) et communes (97,965)« Le département et la commune ont an double caractère; car, ils sont à la fois des divi» sions administratives et des personnes morales capables d'acquérir. L'arrondissement et le canton ne sont que de simples divisions administratives, et n*ont ni ne peuvent avoir de patrimoine.
Au chef4ieu de canton, l'administration générale n'est pas représentée par un agent (préfet, sous-préfet ou maire), comme dans les chefs-lieux de département, d'arrondissement et dans les communes. A quel titre donc le canton est-il une division administrative? A plusieurs points de vue, car, r c'est au canton quelle conseil de révision chargé du recrutement militaire
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tient ses séances ; 2* ordinairement, il y a un receveur de renregistrement et des domaines; S"" la commission de statistique se tient au canton ; 4* dans le plus grand nombre de cantons, il y a des commissaires de police dont la compétence s'étend sur toutes les communes du ressort; 5"" chaque canton élit un membre du conseil général et du conseil d'arrondissement.
La division administrative a été faite par la loi et ne peut être changée que par une loi ; aussi toute réunion ou distraction de communes qui aurait pour résultat de changer la circonscription d'un département, d'un arrondissement ou d'un canton, doit-elle être approuvée par le pouvoir législatif*. Si la réunion ou la dis* traction n'a pour résultat que de toucher aux limites d'une commune qui n'est pas cbef-lieu de canton j la loi distingue entre les communes dont la population est supérieure à 300 habitants et celles qui ont un chiffre moindre. Pour les premières, un décret suffit toutes les fois que les deux conseils municipaux, doublés des plus haut taxés, ont adhéré à la réunion ou à la distrac* tion. En cas de dissentiment entre les deux conseils municipaux, une loi est indispensable. Au-dessous de 300 habitants, un décret suffit, même en cas de dissentiment, si le conseil général a pris une délibération favorable à la réunion ou à la distraction. En l'absence de cette délibération , une loi d'intérêt local est indispensable, si d'ailleurs les conseils municipaux ne sont pas d'accord.
La division administrative ne correspond pas exacte-
1 Loi dtt 18 jQliiet 1887, art. 4, 2* alin. Cette dispoaiUon n'a pas été obangée par le décret do 26 mars I8&2 anr la déoentrallBatiOD.
ment à la division politique ; car si la commune est le premier degré de l'organisation administrative et politique, en ce sens que le vote pour les députés a lieu par commune, les circonscriptions électorales ne se confondent pas avec les arrondissements ^ Mais la division administrative correspond mieux à l'organisation judiciaire. Dans chaque département, il y a une Cour d'assises; dans chaque arrondissement, un tribunal de première instance; dans chaque canton, une justice de paix. La commune elle-même est une division judiciaire, puisque le maire est, en certains cas, juge de simple police. D n'y a que les vingt-sept Cours impé* riales (28 avec celle Chambéry) qui soient une division purement judiciaire, ne rentrant dans aucun des termes de la division administrative.
Sous le rapport ecclésiastique, la France se partage en diocèses, dont 68 évêchés, y compris celui d'Alger, et i7 archevêchés^, en tout 85 diocèses. Chaque archevêché comprend un certain nombre d'évêchés qui relèvent de la métropole ou chef-lieu archiépiscopal, et dont les titulaires sont appelés suffragants du métropolitain ou archevêque. Le diocèse est subdivisé en paroisses qui coïncident ordinairement avec les circonscriptions communales, sans que pourtant il y ait identité entre ces deux divisions; car, tandis que nous comptons 37,965 communes, le nombre des paroisses 8*élève à peine au chiffre de 30,000. Dans les paroisses
^ 11 7 a en France 374 arrondissements, et il n'y a que 273 eiieonscriptlons électorales. (Loi4e8 20 mal-8 juin 1857.)
* Dans ces chlfhres sont compris les diocèses des départements annexés, savoir : un arcbeyéché (Chambéry) et quatre évéchés (Nice, Annecy, Mouttan et SaintJean-de-Haurienne).
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il 7 a, pour le service divin, tantôt une cure^ tantôt une succursale. Entre la cure et la succursale la différence tient à ce que la cure est desservie par un curé inamovible, qui ne peut être institué par Tautorité ec* désiastique qu'avec Tagrément du gouvernement; au contraire, les succursales sont confiées à des suceur* salistes ou desservants nommés par Tévêque seul et révocables ad nutum. D'après une disposition expresse du concordat du 26 messidor an IX, il y a au moins une cure par canton; mais c'est là un minimum qui peut être dépassé et qui, en fait, Ta été; car tandù que nous comptons 2,904 cantons seulement, les eon»* munes des départements annexés comprises , il y ft 3,396 cures, dont 586 de première classe et 2,810 de deuxième classe ; on ne comprend même pas, dans ce total des cures, celles qui sont situées dans la Savoie et le pays de Nice* L^ection des cures et des suceur* sales n'a lieu que sur la demande du conseil municipe} et la proposition de Tévêque ; elle est accordée par décret impérial, sur le rapport du ministre des cultey» Au point de vue militaire, la France est partagée eo vingt-deux divisions comprenant, chacune, un certain nombre de départements, qui forment autant de subdivisions. Au-dessus des divisions, s'étendent sept grande commandements militaires entre lesquels se partageât le territoire de la France et celui de l'Algérie ^ Dans
* Le nombre des divisions, qui était de vingt diaprés rordonnance do 20 décembre 1835, avait été réduit à dix-sept par un décret du 38 avrU 1848. Un décret du 26 décembre 1851 Ta reporté à vingt et un. — Les sept corn* mandements ont été organisés par les décrets des 27 janvier 18S8 si 17 août 18&9.— Depuis l'annexion de la Savoie, il y a une 22" division militaire, dont le Biége est à Grenoble.
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chaque chef-lieu de division militaire, réside un général de division (autrefois appelé lieutenant général) \ dans les subdivisions, il n'y a de général de brigade qu'autant que les besoins du service le demandent* Les grands commandements sont confiés à des maréchaux de France ou à des généraux de division.
Les côtes maritimes de la France sont divisées ea cinq arrondissements (six en y comprenant le port d'Alger) placés, chacun, sous rautorité d'un préfet maritime, dont la compétence s'étend à tous les service^ administratifs de la marine, mais reste , en principdi étrangère au commandement des forces navales. Le* services administratifs ont pour objet tout ce qui couceine le matériel de la flotte» les arsenaux et magasini de la marine, et enfin l'inscription maritime. L'arron* dissement se subdivise en sous-arrondissements, administrés, chacun, par un commissaire de la marine, qui dirige le service sous l'autorité du préfet maritim#f Viennent ensuite les quartiers , sous-quartiers et syn^ dicats* Les syndics, qui sont les derniers agents à» cette administration , dressent les listes de l'inscrip'* tion maritime pour le recrutement des gens de mer, et les présentent aux officiers de quartier, dont ils sont les subordonnés ^
Pour l'administration de l'instruction publique, la France se divise en dix-sept académies dont le ressort
^ Les tRondlssements lODt e»n% de, 1* Chert)onr|, divisé en trois soot^ anondissements : DaDkerqae^ le Havre et Glierboorg ; 2* Brest, avec les deux sous-aTTotidIssements de Brest et de Saint-Servan ; 3* Lorient, divisé eo deux sous-nf^onâissements, de Lorleotet Nantes; 4* Rochefort, oompranant les trois Boas-anondissements de Rochefort, Bordeaux et Bayonne; 6* Tonlon, eompiiiiant tes trois sous-arrondissements de Toulon, Marseille etBastia.
est plus OU moins étendu. A la tête de chaque académie, l'administration est confiée à un recteur. Chacun des départements est le siège d'une inspection académique; Tinspecteur de Tacadémie s'occupe des affaires de l'instruction primaire sous l'autorité du préfet, et de l'enseignement secondaire et supérieur sous l'autorité et la direction du recteur.
Pour l'administration des ponts et chaussées, il y a seize inspections. Chaque département forme une division à la tête de laquelle est placé un ingénieur en chef qui dirige le service, et il est partagé en circon* scriptions d'une étendue variable, suivant les besoins de l'administration. Dans chacune des circonscriptions du département, se trouve un ingénieur ordinaire.
Le département et l'arrondissement sont aussi des divisions financières; au chef-lieu de département, une recette générale centralise tous les revenus publics; au chef-lieu d'arrondissement une recette particur- Hère sert d'intermédiaire entre les receveurs de toute espèce et la recette générale^ Le canton peut aussi être considéré comme une division financière ; car, il y a ordinairement un receveur de l'enregistrement, par canton. Notre proposition n'est cependant pas rigoureusement vraie puisque l'on trouve encore des receveurs de l'enregistrement dont la circonscription comprend plusieurs cantons. C'est parce que cette situation est très-rare que nous nous attachons au fait le plus commun pour établir notre classification. Quant à la commune; elle est étrangère à la division financière, et les perceptions chargées du recouvrement des con* tributions directes comprennent un nombre plus ou
moins considérable de communes, suivant les lieux et la facilité des communications.
Au point de vue des douanes, la France est partagée en 26 directions; en matière forestière, en 32 conservations, 140 inspections, et 447 cantonnements ^
DIVISION ,DBS FONCTIONNAIRES.
Parmi les fonctionnaires de Tordre administratif, il faut distinguer trois catégories :
1"* les autorités^ c'est-à-dire les agents dépositaires, à un degré quelconque, d^une partie de la puissance publique, qui sont investis du droit de commander et qui peuvent donner des ordres obligatoires pour les tiers ;
2**]es employés auxiliaires^ qui ne font que préparer les affaires et n'ont aucun pouvoir propre de décision ;
3* les agents d'exécution^ qui sont chargés d'exécuter les ordres donnés par les administrateurs eX préparés par les employés. En temps régulier, en effet, les agents de la force publique obéissent aux réquisitions de l'autorité civile, et cet état de choses n'est changé que par un décret prononçant la mise en état de si^e du territoire ou d'une de ses parties ; la guerre portée sur notre sol intervertirait aussi les rôles, et ferait, de plein droit, passer tous les pouvoirs aux mains de Tautorité militaire ^.
^ Le penbtiDel répanda bqt les di?l8ioD8 forestières est ainsi composé : 32 eonservateors^ iS3 inspecteurs^ 191 soos-inspectears, 335 gardes généraux, 45 gardes généraux adjoints, 650 brigadiers, 1,768 gardes domaniaux, 2,500 gardes communaux.— Depuis Vannexion, ii y a une 83* et une 34* con« ^aervatlon forestière.
s Sur l'eut de siège, Toir la Constitution du 14 Janvier 1652, art. 12 et la loi organique du 0 wtt 1849.
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AUTORITÉS ADMINISTEATIYES*
En général, Taction administrative a été mise par la loi aux mains d'un agent unique, et il y a longtemps qu*on a renoncé au système des administrations collectives. « Agir est te fait d'un seul, » disait le rapporteur de la loi du 28 pluviôse an YHI, dont la plupart des dispositions sont encore en vigueur. Ce n'est que dans certains cas, très-rares^ que Ton trouve encore des commissions chargées collectivement d*administrer ^ Mais si Tunité est indispensable à une bonne admini* stration, le législateur a placé, auprès des fonctionnaires chargés d'agir, des conseils pour éclairer leur marche. Aussi trouverons-nousi à tous les degrés de la hiérarchie administrative, la délibération confiée à des corps multiples, à côté de Faction mise aux mains d'agents uniques. « Délibérer est le fait de plusieurs^ » disait encore le rapporteur de la loi du 28 pluviôse an VIII. — Au centre, l'Empereur et les ministres administrent, et le Conseil d*État, qu'ils peuvent toujours consulter, doit l'être, par eux, dans certains cas que la loi détermine. Au chef-lieu de département, le préfet, qui repré* sente le chef de l'État, a auprès de lui : l"" le conseil de préfecture^ sorte de Conseil d'État au petit pied qui, à l'instar du grand conseil, est obligé de répondre aux questions que le préfet veut lui soumettre, et dont Tavisdoit quelquefois être demandé, sous peine d* excès
^ Cmi ce qui t lieu ponr les bospieea qui Bcmt admlnlstiéa par des tommiaiiong adminittrativês, et poor les fabriques donl U diveettiN» eal csnftée an ImrêQu du wMrguiUHn,
de pouvoir; 2* le conseil général, qui est plus particulièrement appelé à délibérer sur les intérêts du département considéré comme personne morale. Dans Tarrondissement, le sous-préfet a un conseil (F arrondissement^ et dans la commune, le maire chargé de Tadministration est limité par les pouvoirs d'un conseil municipal électif. Reprenons en détail les parties de cette hiérarchie dont nous venons de présenter Ténsemble et la pensée générale.
ADMINISTBATION CENTRALE.
Empereur. — L'Empereur est le chef du pouvoir exécutif et, par conséquent, celui de radministration. Mais tandis qu'il s'est réservé le pouvoir exécutif pour tout ce qui a un caractère politique, les détails de radministration ont été, presque entièrement, délégués aux agents subordonnés ; certaines matières seulement sont réservées an chef de TÉtat, et Ton peut dire que la délégation est la règle tandis que la réserve n'est que l'exception. C'est l'Empereur qui, par exemple, concède les mines ; qui exerce latntelle administrative des établissements religieux, et, en certains cas, celles des personnes morales autres que les établissements de cette nature ; qui autorise l'établissement dés octrois; c'est l'Empereur qui statue, en appel, sur le contentieux administratif, le Conseil d'Ëtat, délibérant au contentieux, préalablement entendu; carie Conseil d'État, en matière administrative, contentieuse et législative, est un corps purement consultatif. Quoique cette énumération toit fort incomplète, les exemples
cités suffisent pour démontrer que l'Empereur administre, et que plusieurs jurisconsultes ont eu bien tort d'affirmer que le chef de l'État était en dehors de Tadministration. Il est vrai que la plus grande partie des attributions administratives sont déléguées aux ministres, et que les attributions réservées à l'Empereur sont peu nombreuses ; mais les cas que nous venons de citer suffisent pour établir que la compétence du chef de l'Ëtat existe quoiqu'elle ne soit composée que d'exceptions.
Hinistresc — Le nombre et la division des ministères ne sont pas fixés par la loi, et toutes les modifications qu'exigent les besoins du service peuvent être faites par décret. Aujourd'hui, les départements mi* nistériels sont au nombre de dix :
1« Le ministère d'État;
T Le ministère de la justice et des cultes ;
3"* Le ministère des affaires étrangères ;
4"* Le ministère de l'intérieur ;
5"" Le ministère des finances;
6* Le ministère de la guerre;
V Le ministère de la marine et des colonies ;
8*" Le ministère de Tinstruction publique;
9* Le ministère des travaux publics, de l'agriculture et du commerce ;
10* Le ministère de la maison de l'Empereur et des beaux-arts (décret du 23 juin 1863).
Nous avons énuméré les dix ministères en suivant le rang qui leur a été assigné ; mais le rang des ministères est indépendant de la préséance personneHe des mi*
uistres, qui sont placés dans Tordre que défermine Tancienneté de leurs services. Une exception à la règle veut cependant que le ministre d'État, quelle que soit la date de sa nomination, ait le pas sur les autres ministres * .
Quelques écrivains placent le pouvoir réglementaire de l'Empereur au nombre denses attributions administratives ; mais nous en avons parlé, dans le droit public, en traitant des droits de souveraineté.
Le mouvement général de chaque ministère dépend du ministre, qui manifeste sa volonté par des initruciionsy des ordres ou des décisions. Les instructions sont tantôt générales et tantôt individuelles, suivant qu'elles s'adressent à tous les fonctionnaires de la même catégorie ou à un fonctionnaire pour une affaire spéciale. Les ordres sont des injonctions envoyées à un fonctionnaire, pour lui prescrire un acte déterminé. Quoique Tordre soit plus impératif que Tinstruction, celle-ci est cependant obligatoire pour le subordonné qui la reçoit; d'un autre côté, elle le couvre suffisamment par la responsabilité ministérielle. L'ordre et Tinstruction sont, Tun et l'autre, des actes de propre mouvement que le ministre fait, sans être provoqué par la demande des parties. Au contraire, les décisions mi* nistérielles sont rendues sur la réclamation des parties ou le référé des agents inférieurs.
Parmi les décisions ministérielles, les unes sont d'administration pure et ne peuvent pas être attaquées devant le Conseil d'État, les autres, au contraire, sont
* Nota Insérée aa MoniUur du 21 décembre 1860.
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rendues en matière contentièuse, et donnent lieu au recours devant le Conseil d'Ëlat. Nous \errons ultérieurement en quoi consistent F administration pure et les matières contentieuses.
Le droit de faire des règlements obligatoires, à l'égard des tiers, n'a pas été délégué aux ministres, mais ils peuvent faire des instructions réglementaires pour leurs subordonnés, qui seront obligés de s y conformer, en leur qualité de fonctionnaires. S'ils les violaient comme administrés, ils ne seraient passibles d'aucune peine pour l'infraction auï dispositions de l'instruction. Comme interprétation des lois ou règlements, les instructions ministérielles n'ont qu'une autorité purement doctrinale ^
Si les ministres n'ont pas reçu le pouvoir de réglementer, ils ont le droit d'annuler ou d'approuver les arrêtés réglementaires des préfets; mais leur compétence est bornée à la faculté d'opposition, et ne va pas jusqu'à remplacer l'initiative du préfet par celle du ministre; celui-ci ne pourrait pas substituer un règlement départemental à un règlement qu'il aurait annulé.
Conseil dittau — L'organisation et les attributions du Conseil d'État sont déterminées par les art. 47 à 53 delà Constitution du 14 janvier 1852, le décret organique du 25 janvier 1852 et le règlement du 30 janvier suivant.
* Il en est aatrement des décrets en forme d^instruetion qai forent rendus par rAssemblée constituante de 1789; Us ont une Téritable autorité lésiilattTe en matière dlnterprétaUon.
Le Conseil est composé :
l*d*un président*;
2* de quarante à cinquante conseillers en service ordinaire^ qui prennent part aux délibérations de rassemblée générale du Conseil d'Ëtat et à celle des sec» lions; c'est parmi les conseillers d'État en service ordinaire que sont choisis le vice-président du Conseil d'Ëtat et les présidents de section;
3* de conseillers d'État en service ordinaire hors sec- Han : ce sont des secrétaires généraux, directeurs généraux ou chefs de service qu'on appelle aux délibérations de l'assemblée générale', et qui n'appartiennent spécialement à aucune section ;
4* de conseillers en service extraordinaire^ dont le * nombre ne doit pas dépasser vingt; ils peuvent être choisis parmi les conseillers d'État en service ordinaire cm hors sections qui ont cessé leurs fonctions;
5"* de quarante maîtres des requêtes, divisés en deux classes de vingt chacune;
6* de quatre-vingts auditeurs divisés également en deux classes, dont chacune est composée de quarante membres^.
Un secrétaire général ayant titre et rang de conseiller d'État^ est attaché au Coftseil d'État; il a sous sa direc-
( Le décret du 23 Juin 1863 emploie la dénomination de •le minittre prénâant le Conxeil et État, m
s La BonlNre dee eonaeiUere d'État en service ordinaire bors seotiona, qui avait d*abord été limité à quinze, a été porté à dix-huit par an décret poetérieor, et pins tard à dix-neaf.
* Le nombre des auditeurs qal, d'après le décret organique, ne devait pas dépasser quarante, a été élevé à quatre-vingts, chiffre qui avait été déjà fixé par Pordonnance du 18 septembre 18S9*
* Le secrétaire génér»! actuel, qui n'avait d'abord que le rang de maître des requêtes, a, depuis, reçu le rang de cooseiller d'État.
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tîon les secrétaires de sections et les autres employés.
Les conseillers d*£tat et les maîtres des requêtes ne peuvent être ni sénateurs, ni membres du Corps législatif. Leurs fonctions sont incompatibles avec toutes autres fonctions publiques salariées; mais ils peuvent être chargés de missions, et notamment de Tadministration d un département, sans perdre leur titre. Les officiers généraux de Tarmée de terre ou de mer sont exceptés de la règle d'incompatibilité; quand ils sont nommés conseillers d'Ëtat, on les considère comme étant en mission hors cadre , et ils conservent leurs droits à Fancienneté.
La délibération au Conseil d'Ëtat se fait de trois manières :
l"" En assemblée générale ;
2"" En séance de section;
S"" En assemblée publique délibérant au contentieux.
L* Assemblée générale est quelquefois présidée par l'Empereur, ordinairement par le président du Conseil d'Ëtat ou /à son défaut, par le vice-président, et, si ce dernier est empêché, par un président de section désigné à cet effet. Lorsque l'Empereur préside, les auditeurs de première classe n'assistent à la séance qu'autant qu'ils y sont spécialement autorisés.
Le Conseil, en assemblée générale, ne peut délibérer qu'autant que vingt membres ayant voix délibérative sont présents ; on ne doit pas, pour composer cette ma* jorité, compter les ministres qui ont rang , séance et, quand ils sont présents , voix délibérative an Conseil d'Ëtat. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Le vote a lieu par assis et levé , ou par ap-
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pel nominal. Les conseillers d'Ëtat en service ordinaire hors sections sont convoqués aux assemblées générales, et y ont voix délibérative. Les conseillers en service extraordinaire n'y assistent qu'en vertu d'un ordre spécial de l'Empereur.
Les rapports des projets de loi et des affaires administratives les plus importantes sont confiés aux conseillers; les autres, aux maîtres des requêtes et auditeurs. Entre les deux classes de maîtres des requêtes, il n'y a de différence que le traitement; les attributions sont les mêmes. Les maîtres des requêtes ont voix délibérative dans Taffaire qu'ils rapportent ^ et voix consultative dans toutes les autres. Quant aux auditeurs, ils n'ont que voix consultative dans les affaires dont le rapport leur est confié. Ceux de seconde classe ne sont pas convoqués aux réunions générales; ceux de première y assistent; de droit, quand l'assemblée n'est pas présidée par l'Empereur. Lorsque l'Empereur préside, les auditeurs de première classe n'assistent à l'assemblée générale qu'en vertu d'une convocation expressément ordonnée par le chef de TËtat. Si les auditeurs de pre* mière classe sont admis aux assemblées générales, ils n'ont étendant pas le droit d'y présenter des rapports.
Dans quels cas le Conseil d'État doit 41 délibérer en assemblée générale? l"" quand il s'agit d'une affaire appartenant aux catégories énuméréespar l'art. 13 du règlement du 30 janvier 1852; 2"* lorsque, à l'occasion d'une affaire qui devrait naturellement s'arrêter à la section compétente, le renvoi à l'assemblée générale est ordonné par l'Empereur ou prononcé par le président, soit d'office, soit sur la demande de la section.
Les décrets délibérés en assemblée générale soint les seuls qui portent la mention : Le ComeiliCÉtatentendu. Tous autres indiquent la section sur la proposition de laquelle ils ont été rendus.
D'après Farticle 13 du règlement intérieur, les règlements d'adminùtraiion publique doivent être délibérés en assemblée générale. Faut il conclure de là qu'on doit porter à l'assemblée générale toutes les affaires sur lesquelles la loi veut qu'il soit statué par un décret dam la forme des règlements d'administra^ ttan publique? On a Jusqu'à ces derniers temps, décidé qu'un décret dans la forme des règlements d'administration publique pouvait être préparé par une sec* tion ; mais l'usage contraire tend aujourd'hui à prévaloir, et, dans presque tous les cas, ces affaires sont portées à l'assemblée générale, par cela seul que, d'après la loi, il doit être statué par un décret dans la forme des r^lements^
Le Conseil d'Ëtat est partagé en six sections, qui sont :
1* La section de législation, justice et affaires étran-
2** La section de Tintérieur, de l'instruction publique et des cultes ;
S'' La section des travaux publics^ de ragriculture et du commerce;
4^' La section de la guerre et de la marine;
S"" La section des finances ;
^ Nous aTou eipoeé «i lootenu Taiage saiirl antérieoTemeDt à «elol qal tend à prévaloir, dans le tome IV, p. 47. ^ On ne peut cependant que louer une Jurisprudence qnl tend à donner aut parties plus de garanties que la loi n'en exige rigooTenaeneiit.
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6^ la section du coatentieu:^.
Les conseillers d'Ëtat, en service ordinaire, sont répartis par décret entre les sections, et chacune d'elles est présidée par un président de section. Les conseillers hors sections peuvent être appelés, par une mesure spéciale, aux délibérations d'une section» de même que les conseillers en service extraordinaire; mais ni les uns ni les autres n'y sont convoqués de droit. Quand il le juge convenable, le pi*ésident du Conseil d'Ëtat préside les sections administratives* Aucune section ne délibère régulièrement si trois conseillers, au moins, ne sont présents. Indépendamment des affaires administratives envoyées par le ministère auquel elle correspond , chaque section est chargée de préparer la rédaction des projets de loi sur les matières de sa compétence. Ainsi la section de législation n'est pas appelée à rédiger les projets de lois ou règlements; seulement, elle peut être réunie, par une décision du président du Conseil d'Ëtat, à celle des sections qui est compétente ratiane materùe pour la préparation du projet.
Le jugement des affaires contentieuses se compose de deux parties : l"" la délibération de la section ; 2"" la délibération, en audience publique, par une assemblée composée des membres de la section et de dix conseillers d'État choisis, par décret, dans les sections administratives, à raison de deux par chaque section. Ces derniers sont renouvelés, tous les ans, par moitié. — La section examine d'abord l'affaire, et arrête un projet de décret sur lequel l'assemblée délibère , en la chambre du conseil, après avoir entendu, en audience publique.
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la lecture du rapport, les observations des avocats et les conclusions du ministère public V Le Conseil d'Ëtat statuant au contentieux ne peut délibérer régulièrement, si onze membres, au moins, ne sont présents. Le président du Conseil d'Ëtat a le droit de présider Taudience publique^ non la délibération première de la section du contentieux *. Nous aurons Toccasion» plus tard, de développer, dans ses détails, la procédure à suivre devant le Conseil d'Ëtat, délibérant au contentieux.
Que le Conseil d'Ëtat délibère en assemblée générale, en section ou au contentieux, il n'a pas de pouvoir propre. Ses délibérations ne sont que des projets de décret, et elles ne sont exécutoires que par l'approbation de FEmpereur.
Par son organisation et ses attributions le Conseil d'Ëtat actuel ressemble à celui qui fut établi par la Constitution du 22 frimaire an YDI et par l'arrêté du 5 nivôse an VDI. Au triple point de vue de la législation, de l'administration et du contentieux, les institutions des deux époques ne diffèrent que par quelques détails ; tout ce qui est fondamental est identique.
Sous la Restauration, le Conseil d'Ëtat perdit ses attributions en matière législative. Il ne fut plus qu'un
^ Les fonctions du [ministère public^ sont confiées à trois commissaires choisis parmi les maîtres des requêtes, de première ou de seconde classe, indistinctement.
* C'est ce qn*on peut conclure à contrario de Part. S du décret du 25 JauTier 1862 : « Celui-ci (le président du Conseil d'État) préside également « lorsqu'il le Juge conyenable^ les sections administrati?es et rassemblée du « Conseil d^État délibérant au contentieux, »
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conseil en malière administrative, et une juridiction consultative en matière conlentieuse^ Les projets de loi ne lui furent renvoyés que par exception, lorsque le Gouvernement jugeait à propos de le consulter, comme il aurait consulté une commission composée expressé*ment pour Tétude d'une question déterminée. En matière administrative et contentieuse, le Conseil ne fut appelé qu'à émettre des avis et à préparer des projets de décret. Cest à cause de ce caractère purement consultatif que, pendant longtemps, l'organisation du Conseil a été réglée par de simples ordonnances. Le Gouver* nement ne fit cesser que fort tard celte situation. I^a première réorganisation ne fut consacrée que par une ordonnance, celle du 18 septembre 1830. Six ans après, le régime légal fut substitué à celui de l'ordonnance par la loi du 19 juillet 1845. La loi du 19 juillet 1845 n'apporta pas de modification notable aux bases, ni même aux détails importants, de l'insli* tution ; elle eut principalement pour objet de donner satisfaction aux attaques de l'opposition, qui demandait l'établissement du régime légal. A partir de 1845, comme avant, le Conseil d'Ëtat n'eut que des attributions consultatives, sans pouvoir propre, tant en ma* tière administrative que contentieuse. Pour l'examen des projets de lois, il pouvait être consulté par le Gouvernement comme une commission ; mais l'examen par le Conseil d'Ëtat n'était pas obligatoire. En fait, le renvoi n'avait lieu que par exception et très- rarement.
La loi du 3 mars 1849 modifia profondément le^ Conseil d'Ëtat. La nomination des conseillers fut de^ mandée à l'Assemblée nationale par élection au scrutin
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secret; celle des maitres des requêtes fût confiée aux choix du président de la République ; enfin les audi* teûrs durent être nommés à la suite d'un concours a^pec investiture par le chef de TËtat. Le Conseil d'Ëtat fut divisé en trois sections: 1* section de législation ; 2* section d'administration, subdivisée en trois comités^ etS^'section du contentieux. En matière législative, tous les projets émanés du Gouvernement étaient , en prin* cipe, renvoyés à Texamen du Conseil d'Ëtat. Il n'y avait d'exception que pour les lois de finances et pour celles qui, à misou de leur urgence, étaient dispensées de l'examen du Conseil d'Ëtat par un vote de la chambre» Quant aux propositions émanées dé Tinitiative des membres de T Assemblée, elles n'étaient soumises à l'examen du Conseil d'État que sur le renvoi spéciale*ment ordonné par la chambre. La préparation des projets de loi était confiée à la section de l^islaiion et les autres sections pouvaient seulement être jointes à raison de leur compétence spéciale ; en d'autres termes, la marche de la préparation des lois était juste l'inverse de celle qui est actuellement suivie. — > En matière d'administration, le (Conseil d'Ëtat n'était plus réduit à un rôle purement consultatif; car, certaines mesures (telles que la dissolution des conseils généraux et municipaux) ne pouvaient être prises par le chef de l'État que sur l'avis conforme du Conseil» Enfin , en matière contentieUse, la section du contentieux était un] véritable tribunal administratif, rendant des déci-*
^ 1* Comité de l'intérlear, de rinstiuction publique et des eqltet; ^ comité des travaux publics, dé i'agrlculture, du commerce et des affaires étrangères; 3* comité des finance», de ia guerre et de la marine.
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sions au nooi du chef TÊtat^ comme les tribunaux invesiis de la justice déléguée.
C'est ce système qui a été remplacé par la loi du 26 janvier 1852 dont l'analyse a été présentée plus haut.
ADMnaSTRATION DÉPARTEMENTALE.
Dans notre organisation départementale, V action administrative est confiée au préfet et la délibération à deux conseils, dont l'un est nommé par le chef de FÊtat et l'autre par les électeurs^ r le conseil de préfecture et a* le conseil général.
Préfets. --^ Les préfets sont nommés par décret impérial^ sur la proposition du ministre de Tintérieur, sans conditions d'&ge ni de capacité; car^ la loi n'en exige aucune. Us sont paiement révoqués par décret impérial sur l'initiative du ministre de Tintérieur* Quoiqu'ils dépendent, au point de vue des questions de personnel , du ministère de Fintérieur , ils correspondent directement avec chaque ministre pour les affaires ressortissant à son département ministériel ; ils sont, dans cette mesure, les subordonnés de tous les ministres qui peuvent leur adresser des instructions et des ordres. On doit donc plutôt voir en eux les représentants de l'Empereur, dans le département, que ceux du ministre de rintérieur ; car leur compétence, dans le département, s'étend à tous les services administratifs et ressemble, en petit, h celle du chef de l'État.
Il y a trois classes de préfecture, qui se distinguent
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par le Iraitetnenl* des préfets; mais^ pour eonciUer les intérêts de Tadministration avec la justice due aux fonctionnaires^ une disposition expresse a permis au Gouvernement d'accorder, aux préfets de la deuxième ou troisième classe, après cinq ans de service, une augmentation de traitement de 5,000 fr., sans déplace-^ ment; le traitement peut encore être augmenté de 5,000 fr., après cinq autres années de services (décret du 27 mars 1852).
11 est facile de ramener à quelques idées principales les diverses attributions du préfet : i' fi est Tagent politique et administratif du Gouvernement, et comme tel, il est chargé de veiller à l'exécution des mesures prises par l'autorité centrale, dans l'intérêt de l'ordre général et du principe que le Gouvernement représente. A son tour, il a le droit de donner des ordres aux sous-préfets et aux maires, pour communiquer l'impulsion venue du centre aux dernières extrémités de l'organisation administrative. Il n'a, du reste, pas besoin d'attendre des ordres, et il peut ou doit agir en vertu des pouvoirs généraux qui lui appartiennent. A ce titre, le préfet est chargé de prendre toutes les me* sures qui concernent l'exécution et la publication des lois. Quoique la publication des lois résulte, de plein droit, de l'expiration d'un certain délai (art. 1" du Code Napoléon), il est des cas oii Ton peutrouloir, à cause de l'urgence, presser Tapplication d'une loi; il faut alors remplacer le délai par une publication effec* tive à son de trompe ou par affichage (ord. du 27 no-
» I" clas»ê, 40,000 fr.; 2« cla8?6, 30,000 fr. ; 3» cla«s^, 20,000 fr.
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vembre i816 et du 18 janvier 1817). A part ce cas exceptionnel, leCrOuvernement peut juger à propos de compléter la publication légale par une publication effective. C'est au préfet qu'il appartient de prendre, dans le département, toutes les mesures nécessaires pour assurer cette publication réelle. Quant à l'exéeu-*tion des lois, le préfet a spécialement reçu le pouvoir de faire des règlements départementaux qui mettent les principes généraux écrits dans la loi en harmonie avec les besoins locaux du département. Son pouvoir réglementaire diffère du pouvoir réglementaire de l-Empereur, indépendamment de Tétendue du ressort, en cequMl est limité non-seulement par les lois, mais encore par les règlements généraux. Les règlements préfectoraux n'ont d'application que dans le départe* ment ; ils n'obligent pas même les habitants du département» dès qu'ils sont sortis des limites du département. En d'autres termes, la * compétence r^lemen taire du préfet est iertitoriate. Quant à leur application, elle n'est obligatoire qu'à partir du jour où le règlement a été publié d'après les usages des lieux. L'insertion au bulletin des actes de la préfecture ne suffirait pas pour le rendre obligatoire, le bulletin n'étant adressé qu'aux fonctionnaires et non aux particuliers.. Cette insertion ne rendrait pas le règlement obligatoire, même à l'égard des fonctionnaires qui reçoivent le bulletin ; car, H leur égard, il ne produit qu'une connaissance de fait, et les principes veulent qu'on n'attache le caractère obligatoire qu'à la publication régulière, légale, et produisant ses effets à l'égard de tout le monde, sans exception.
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On trouve dans quelques lois une délégation expresse à Teffet de régler certaines matières^ ftous Tapprobation du ministre de l'intérieure
2* Le préfet représente TËtat comme personne morale» et c'est par lui et contre lui que doivent être intentées les actions concernant le domaine.
S"" Le préfet est le représentant du département considéré comme personne morale ; mais la qualité de représentant de l'État prédomine en lui, puisque c'est pour TÊtat qu'il agit dans les procès entre le domaine et le département. Le département /en ce cas, este en justice par le plus ancien des conseillers de préfecture, d'après la date des nominations.
é"" Enfin, le préfet a des attributions nombreuses comme tuteur des départements, des communes et des établissements publics.
Le décret de décentralisation du 28 mars 185S et celui du 13 avril 1861 ont beaucoup étendu les pouvoirs des préfets, en matière de tutelle administrative. Dans un grand nombre de cas où la législation antérieure exigeait Taulorisation du pouvoir central, rhomologation peut maintenant être accordée par le préfet Aux décrets de 1853 et 1861 sont annexés quatre tableaux où sont énumérées les affaires décentralisées et ces tableaux sont désignés par les quatre premières lettres de notre alphabet. Le ta-
1 Art. 21 de U loi du 31 mai iS36 sur le« chemins wtiMUx, Poar prévenir, autant que possible, la trop grande diversité sur les points prévus dans cet article, te mi oUtrc de intérieur a» le 2< Juillet 1854^ envoyé aux préfets un modèle de règlement, en leur recommandant de i n'y ^ipporter (Vautres modifications que celles qui seraient impérieusement commandées par Us halniudes des loealités» >
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hleau A e&t relatif aux afihires d'administration dépar^ tementale et eommunalô qui rassortissent au ministère de rintérielir. À](»rès iYoîr énuméré les matières pour lesquelles rhomologàtioii du préfet sera suffisante, un paragraphe (§ 5$ du tableau A annexé au décret de 1852, et § 67 du tableau A annexé au dé- <iret du 13 avril 1861) dispose qu en général elle suffira pour toutes les affaires d'administration départementale non comprises dans Ténumération qui vient après. Ainsi pour les affaires portées au tableau A, la décentralisation est la règle générale et Tintervention du pouvoir central l'exception. Les trois autres tableaux B, C, D ne contenant aucune disposition générale qui ressemble au § 55^ on doit considérer comme limitative rénumération des affaires décentralisées qu'on y rencontre* Toutes celles dont il n'est pas parlé dans ces tableaux continuent, par conséquent^ à être régies par la législation antérieure. Le tableau B correspond au ministère de l'agriculture et du commerce ; le tableau C au ministère des finances, et le tableau D au ministère des travaux publics.
Les art 5 et 6 du décret du 35 mars 1852 contiennent deux dispositions importantes. La première énumère les fonctionnaires départementaux ou communaux qu'il appartient aux préfets de nominer; le deuxième crée une espèce de recours administratif du préfet au ministre. Ce recours existait avant le décret en vertu des principes généraux et le décret a, sur ce point, plutôt rappelé ({n'innové. Il y a cependant, dans l'article, quelque chose de particulier en ce qui touche l'annulation d'ofiice. Les ministres, sur le rappoii que
les préfets doivent leur faire de leurs actes, peuvent 4Uinuler d'office les arrêtés préfectoraux, mais seulement pour violation des lois et r^lements. Au contraire, lorsque le ministre annule sur la réclamation de la partie intéressée, son pouvoir n'est pas borné à cette cause d'annulation ; il peut annuler au fond tout aussi bien que pour violation des lois et règlements. Toici le texte de Tart. 6 : «Les préfets rendront compte de leurs actes aux ministres compétents dans les formes et pour les objets déterminés par les instructions que ces ministres leur adresseront. Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois et règlements» ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées, pourront être annulés et réformés par les ministres compét^ts. M
C'est parce que le nombre des affaires qui se dénouent au chef-lieu de département a été beaucoup augmenté, que ce décret a été appelé décret de décetOralùatiaH. Mais cette dénomination, quoique exacte, est loin de répondre aux théories que certains publicistes ont émises, sous le même nom. Dans leur pensée, ce mot désigne un système départemental et municipal dans lequel les administrations locales auraient la libre ges« lion de leurs affaires et seraient, sur cq point, affranchies de tout contrôle lointain ou rapproché de Tautolîté supérieure ^ Le décret du 25 mars 1862 n'a rien
* Béebard, CeniràUsation et aussi l'Étatf le déparUwMM el toc Dans la deuxième édition de ses Études adminùtraiiveSf M. ViTten s*est prononcé pour un changeaient de législation qui donnerait aux administrations départementales et mantcipales une autonomie pins étendue ipio les lois en figoeur ne leur ont donnée. « On fait perdre, dit-il, aux citoyens le sentiment de la responsabilité; on crée et Vesprit de serTitode et l'esprit
ajouté à l'indépendance itiuaicipale , et, en certains points, au contraire^ on peut dire qu'il la restreinte ^ Mais il a aussi assuré une plus prompte expédition des affaires, en rapprochant rauterîté compétente pour homologuer ou improuver les propositions des conseils généraux et municipaux ^.
Même ainsi restreinte, la décentralisation ne devait s'appliquer, d'après le décret du 25 mars 1852, ni aux affaires ressortissant au ministère des cultes, ni aux affaires de la ville de Paris. Pour les premières, le motif de Texception vient sans doute de ce que les conflits qui pourraient naître entre Tévêque et le préfet seraient regrettables. D'ailleprs, suivant les lieux, suivant la force de Tautorité temporelle ou du pouvoir spirituel, l'avantage serait resté ici au magistrat, là au prélat. Le pouvoir central peut seul apporter dans ces débats Tunité do vues qui est désirable. Pour la ville de Paris, comme elle est, en même temps, le siège du Gouvernement, on avait pensé qu'il n'y aurait aucun inconvénient à conserver l'ancienne législation, et que le chef de l'État pourrait administrer de près la capitale.
d'opposition, et Ton tae eeUe solidarité éclairée qni unissait ensemble, par les liens de la confiance et de l'affection, les gouvernants et les gouvernés. •
* Le décret du 25 mars i8&2 a transporté au préfet le droit de nommer certains fonctionnaires dont la désignation appartenait antérieurement an maire. Ainsi les préfeu nomment les gardes champêtres que les maires nommaient autrefois.
* U est regrettable qu'on n'ait pas fait concourir Taugmentation des attributions du préfet avec une réorganisation des bureaux des préfectures. Les boréaux n'étalent chargés autrefois que d4fulr«ir« f affaire et de préparer un «iiiipfo avis du préfet; aujourd'hui ils préparent la déciston. Il importa donc, à un plus haut degré, que les bureaux soient occupés por des employés édairés. Or la position qu'on offre à ces employés est trop piécaire pour que, dans Tétat actuel des choses, les hommes capables entrent volontiers dans cette carrière.
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D^ailleurs, les affaires de la \iUe de Paris Qpt uoe toile importance, qu elles sont constamment mêlées à lu politique, et c'est pour* cela que la solution des plus graves continuait à être régie par la loi du 18 juillet
L'exception relative aux* affaires du ministère des cultes est encore en vigueur. Mais, à la suite de conflits répétés entre le Conseil d'Ëtat et le préfet de la Seine, un décret modifiant^ sur ce points le décret du 25 mars 1852, a placé la ville de Paris sous le r^me du droit commun et appliqué la décerUratùaiion pri^ feciorale à la capitale. Une disposition expresse réserve seulement que les budgets de la ville de Paris continueront à être approuvés par décret impérial, au lieu de l'être par le préfet, comme celui des autres com* miines. Telles sont les dispositions du décret du 7 janvier 1861 qui rapporte Tart. 7 du décret du 25 mars
La décentralisation pré fectarate a été étendue par un décide t du 13 avril 1861, qui a remis au préfet la solution de plusieurs affaires que le décret du 25 mars 1852 réservait à Tadministration centrale. Mais le nouveau décret maintient la centralisation, en ce qui concerne les affaires ecclésiastiques ^
Faut-il aller plus loin et donner aux autorités locales un pouvoir plus grand? Pourrait-on, sans les déclarer complètement indépendantes, ne les soumettre qu'à la surveillance d'assemblées départementales, et concilier ainsi Tautonomie avec le contrôle? — Un
< MoniUuréu U avril 1861.
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pareil régime serait désirable, parce qu'il est moralement supérieur à celui qui empêche les hommes de participer à la vie publique, et les invile à s'occupei' exclusivement d'affaires privées. Même restreinte à la commune ou au département, la vie publique agrandit Tesprit, et malgré Talliage des mauvaises ambitions, malgré les préoccupations de Tamour^propre^ elle cimduit au désintéressement et au tocrifice.
Mais, pour établir ce que les Anglais s^pellent le self'gaverntneta , il ne suffit pas de faire un article de loi qui le décrète; il ne sert de rien d'en parler, si Ton n'est pas décidé à en supporter les devoirs. En Angleterre, cette espèce d'aulonomie ne donne pas seulement des droits et quelques honneurs; elle impose aussi des charges assez lourdes^ et c'est parce que, dans ce pays^ il se trouve une aristocratie prête à les remplir que leself-ffovernment s'y est vigoureusement développé. Encore est-il vrai que ce système est, chez Aos voisins, sur la pente d'une décadence sensible.
U est certain que^ sous ce rapport, nos mœurs diffèrent des mœurs de TAngleterre. Le Français s'accommode aisément de la demi*importance que doiment les fonctions municipales et départementales ; nul cependant ne voudrait ni les acquérir, ni les garder, au prix de sacrifices tant soit peu considérables. On a de la peine à retenir, chaque année, au chef-lieu de départeqient, pendant une huitaine de jours, les conseillers généraux pressés de revoir leurs champs ou de reprendre leurs affaires. De semblables mœurs sont incompatibles avec Tessence du gouvernement du pays par le pays. A la vérité, ces habitudes résulteut de ce que la vie dépar-
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temeatale et municipale a constamment été écrasée par nos lois» selon une tradition qu'ont fid^ement suivie tous les régimes antérieurs et postérieurs à 1789. Biais la question n'est pas de savoir à qui incombe la responsabilité de ce qui existe ; ce qui importe^ c'est de constater que l'inertie existe et qu'elle est un obstacle à rétablissement du self-gavemment.
Ce mal est-il donc irrémédiable? Nous pensons qu'il y a moyen d'en triompher. Les institutions sont pour les peuples ce que Téducation est pour les individus, et une pratique inverse de celle qui jusqu'à présent a été suivie aurait bientôt modifié nos mœurs administratives. La légèreté qu'on reproche au caractère français est aussi cette merveilleuse flexibilité avec laquelle il se plie aux situations nouvelles. « Après quelques écarts, les citoyens feront leurs affaires aussi bien que si elles étaient faites pAv des fonctionnaires salariés ^ y> Mais à ceux qui demandent l'administration des communes par les conseils municipaux avec le contrôle des assemblées départementales, nous dirons, en reconnaissant la légitimité de leurs désirs, qu^ils doivent s'attendre à des obligations onéreuses et que, pour être sérieuses, les fonctions municipales et dépar* tementales demandent des sacrifices de temps et, par conséquent, d'argent, pour ceux dont le temps est précieux.
Avant tout, s'administrer par soi-même^ c'est agir par soi-même^ et ce ne serait rien comprendre au selfgovernment que d'en séparer les avantages et les hon*
1 Odllon-Barrot, CeniralisaHon, p. IS.
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neurs de l'idée des charges et des devoirs personnels qui en sont l'inévitable condition ^
Seorétaires généraux. — Dans les préfectures de première, de deuxième et quelques-unes de troisième classe, il y a un secrétaire général dont les fonctions sont remplies, dans les autres préfectures de troisième classe, par un conseiller de préfecture désigné à cet effet^
Comme les préfets, les secrétaires généraux sont nommés et révoqués par décret impérial, sur la proposition du ministre de l'intérieur. Aucune condition d'âge ni de capacité n'est exigée par la loi*
Le secrétaire général a quelques attributions propres et peut recevoir des délégations du préfet. Jl a pour attributions propres^ la surveillance des registres sur lesquels sont inscrits les arrêtés du préfet et ceux du conseil de préfecture; il doit veiller à ce que ces actes soient constamment tenus à jour. C'est le secré^ taire général qui signe les ampliations ou expéditions des pièces déposées aux archives de la préfecture. Le décret du 31 décembre 1862, l'a chaîné de remplir, près des conseils de préfecture, jugeant en audience publique, les fonctions de ministère public.
Indépendamment de ces attributions propres, le se-* erétaire général peut recevoir du préfet des déléga-
1 CeUe obsertatlon est bien développée dans l'ouvrage déjà cité de M. R. Gnelst, professeur à runiterstlé de Berlin, sur rAngleterre. (Dos htutige tngUsche VerfasiungS'Und-Verwaltitngiriehl. t. If, ch. 12*.)
* Les secrétaires généraux ont, dans les préfcciures de première classe, un tranement de 8,000 fr. et dans les antres de 6,000 fr. Les conseillers de piéfectnre faisant fonctions de secrétaires généraux récoltent un quart en sus de leur traitement comme ronselllers de préfet ure.
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tiOQS qui lui confient une partie de Tadministralion départementale ; cette délégation, lorsqu*elle a un caractère permanent, est soumise à lapprobation du ministre de rintérieur. Que si, au contraire, le préfet empêché voulait seulement se faire remplacer par intérim pour tout ou partie de l'administration départementale, il pourrait déléguer sans Tapprobation du ministre de Tintérieur, pourvu cependant que Tempêchement ne vint pas d'une absence hors du déparie^ ment En cas d'absence hors du département, au contraire, la délégation au secrétaire général ne peut ôtre faite que par le ministre de l'intérieur. Les secrétaires généraux ont, pendant quelque temps, été chai^, avec le titre de sous-préfet, d'administrer l'arrondissement du chef-lieu de département. Cette combinaison a été condamnée par une courte expérience, et Ton est revenu au système qui fait en préfet le sous-préfet du chef-lieu. Cependant, même aujourd'hui, le préfet pourrait, mais avec l'approbation du ministre de Tintérieur, déléguer au secrétaire généralles attributions qui lui appartiennent comme sous-préfet de l'arrondissement du chef-lieu.
Enfin le secrétaire général est apte à remplacer le préfet par intérim , en cas de vacance ou d'empêchement quelconque. Je dis qu'il est apte^ parce que le secrétaire ne remplace pas, de plein droit, le préfet empêché ; c'est le plus ancien des conseillers de préfecture qui est appelé par la loi à faire l'intérim, et le secrétaire général n'en est chargé qu'autant qu'il reçoit une délégation spéciale à cet effet. La délégation peiit Nre faife par lo pif'fot, lorsqu'il ne sort pas du
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département, et doit être faite par le ministre, lorsque le préfet franchît les limites de son ressort.
Conseil de préfecture. — Les conseils de préfecture sont composés de trois membres, au moins. Dans certains départements, au nombre de vingt-deux, il y en a quatre, et sept à Paris ^ Le préfet a droit de séance au conseil, avec voix délibérative; quand ii y assiste, il préside. En son absence, le conseil est présidé par le conseiller le plus ancien diaprés la date de sa nomination. Mais le décret du 31 décembre 1861 et le rapport qui le précède font un devoir au préfet de présider le conseil de préfecture, sauf les cas d'empêchement. Le conseil de préfecture de la Seine a un président spécial. Le président, quel qu'il soit, a toujours voix prépondérante, en cas de partage. Les conseillers de préfecture sont oÉ^és par TEmpereur, sur la proposition duminis^TOeTintérieur, et révocables^ ntOum. Quoique la loi n'exige, en ce qui les concerne, aucune condition d'aptitude, on admet généralement, dans l'usage, qu'ils doivent être âgés de vingt-cinq ans *. Nous disons généralement ^s.rce qu'on s'est quel-
*^ Décret du 28 mare 1S&2. Le nombre des conseillers de préfecture de Paris, qui était de cinq en 18&2. a étép^irté d'abord à six et puis à ^ept par lieux décrets postérieure. On distingue trois classes do conseillère, suivant le traitement qui eat de 4,000 fr. ponr ta première, de 3,000 fr. pour la deuxième, et de *i,000 pour la troisième. Le traitement de conseiller de TréfeeluTe est égal au dixième du traitement des préfets (décret des 35 décembre 1861-14 janvier I8r.3). — A Pari-s lo traitement des conselttere de préfecture est de lO^OOO fr. -^ Le conseiller qui folt les fonctions de seeré^ taire général re<}oit un quart do son traitement en sus.
* L'art. 175 de la Constitution du 5 fiitctidor an 111 exigeait cet âge de tous lesmemurt» des administrations départementales.— Mais on n'applique ptiB cet article aux préfets, parce que ce sont des afftnii poUWquês dont le
Ui PRÉCIS DV COURS
quefois écarté de celte régie. Il faut même faire remarquer qu'elle est, dans la pratique, de moins en moins observée. D'ailleurs il est incontestable que cette restriction n^est écrite dans aucun texte. Il faut, en outre, qu'ils ne soient dans aucun des cas d'incompatibilité prévus par les lois *.
Le conseil de préfecture n'est régulièrement constitué qu'autant qu'il y a trois membres présents. En cas d'absence ou d'empêchement des conseillers, la loi permet de les remplacer provisoirement par des membres du conseil général '• S'il reste des membres du conseil de préfecture, ils désignent, à la pluralité des voix, le conseiller général qui sera appelé à délibérer, et en cas de partage sur le choix, la voix du préfet ou du plus ancien des conseillers de préfectui'e est pré^ pondérante'. Si, au contraire, il y a lieu de composer un conseil provisoire en entiMMu presque en entier (par exemple dans les cas où Wl les conseillers sont empêchés et où il ne reste que le préfet), la désira-
dioix doit étro libre. Reconnaissons qu*en droit, si Variicle est inapplicable aux préfets. Il n'existe aucune raison Juridique pour l'appliquer aux conseillen.
* Ces fonctions sont incompatibles avec ceiies de greffier (loi du 34 vendémiaire an Ili, art. l*'), de notaire (môme loi), d'avoué (avis du Conseil d'£tat du 3 août i809), de conseiller général (loi du 22 Juin i833» art. &), de conieilicr d'arrondissement (décret du 3 juillet 1848) et de conseiller manicipai (lui du 6 mai 1855 et art. 18 de la loi du 21 mars 1S31). Les conseillers de préfecture peuvent être avocats, car l'ordonnance du 20 novembre 1822, art. 40, n'établit Tincompatibilité que pour les iecréiairet généraux, Évidemment cependant l'incompatibilité s'étendrait anx conseillers faisant fonctions de sécrétai res généra u x .
> La loi du 22 juin 1833 déclare incompatibles les fonctions de conseiller général avec celtes de conseiller de préfecture; mais elle n'a statué qu'en vue d'un exercice permanent, et n'est point applicable à une suppléance purement accidentelle.
' Arrêté du 19 fructidor an IX.. art. 3 et 4.
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tioQ des conseillers généraux est faite par le ministre de Imtérieur, sur la présentation du préfet ^
De même que TEmpereur et les ministres peuvent consulter le Conseil d*Ëtat sur toutes les questions administratives qu'ils jugent à propos de lui soumettre, le préfet peut demander au conseil de préfecture son avis sur toutes les questions concernant Tadministration départementale; dans certains cas, Tavis du conseil de préfecture est indispensable, et le préfet ne .pourrait pas négliger de le demander, sans commettre un excès de pouvoir^ qui rendrait son arrêté annulable. L'avis du conseil doit alors être demandé^ mais le préfet n'est pas tenu de Tadopter. Uavis est seulement une forme qui est prescrite dans l'intérêt des parties. En général , lorsque la loi dit que le préfet statuera en conseil de préfecture^ elle signifie que le préfet doit demander l'avis di^^nseil de préfecture, sans être tenu de s'y conformr II est cependant reconnu que, dans certaines dispositions , ces expressions ont été employées par erreur, et qu'il était dans l'intention du législateur d'attribuer compétence au conseil de préfecture présidé par le préfet ^; néanmoins, même dans ces cas, la jurisprudence s'est crue liée par les textes et, quoique la matière fût évidemment contentieuse, elle n'a reconnu aux conseils de préfecture qu'un droit d'avis ', la décision appartenant aux préfets.
« Décret du 16 Jain 1808, art. 3.
* Voir notamment art. l& de l'arrêté du 8 prairial an XI, qui donne au préfet en conseil de préfecture le Jugement de questions relattyes au droit de navigation, tandis que la loi du 30 floréal an X attribue, dans le même cas, compétence au conseil de préfecture. — Voir le rapport de M. Boulatignler sur les cfmuiU de préfecture,
* Voir rapport de M. Boulatignier.
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Il est d*autres caa où la loi veut que le préfet iigme en conseil de préfecture; il doit faire en cette forme^ par exemple, le tirage au sort pour fixer Tordre suivant lequel aura lieu le renouvellement triennal des membres du conseil général. Le conseil n a pas d'avis à donner, mais sa présence est une garantie de publi* cité, dont le défaut entraînerait Tirrégularité et Tannulabilité des opérations.
Enfin, le conseil de préfecture a deux autses attributions auxquelles nous consacrerons plus tard des chapitres spéciaux : 1* il est compétent pour accorder les autorisations de plaider aux personnes morales qui sont assujetties par les lois ou règlements à cette formalité * c est ce qu'on appelle le pouvoir du conseil de préfecture, en matière de uueUe administrative; 2*" il est juge, en première instance, des matières con^ tentieuses qui lui ont été attr^i^s par des textes formels. La loi du 28 pluviôseWf VIII, art. 4, ayant énuméré les cas où le conseil serait compétent, la jurisprudence en a conclu, avec raison, que cette éoumération était limitative et que le conseil de préfecture n'était qu'un tribunal d'exception; ainsi que douq le verrons dans la suite, c*est le ministre qui est le juge ordinaire en matière contentieuse V
De ce qui précède il résulte qu'on peut grouper les
> En IB^O^ le projet de loi préparé par le Conseil d'État sur les conseils (le préfecture proposait de laisser aax ministres la juridiction ordinaire en matière contentieuse. Mais le projet de TAsseinblée nationale la conférait auK conseils de préfecture. C'est une chose digne de remarque qu'en Espagne le conseil de la province, qui correspond à notre conseil de préfèe^ ture, est le juge ordinaire du contentieux administratif, d'après l'art 9 de la loi du 3 avril 1845. (V. Intîitueionet del derecho odminittraHvo^ par D. Pedro Gomex de la Serna, t. 11. Af>pmdk$, p. Si^3t.)
attributions du conseil de préfecture sous les quatre catégories suivantes :
1* il est le conseil administratif du préfet;
2" il assiste à certaines opérations pour en assurer la sincérité;
3* il autorise les communes et autres personnes morales à plaider ;
4*" il est juge en matière contentieuse, dans les cas déterminés par la loi.
Les conseillers de préfecture ont aussi des attributions qui leur appartiennent individuellement. Quelques-unes leur viennent de la délégation du préfet, par exemple lorsquMIs sont chargés de remplacer les sous-préfets empêchés. Nous avons déjà dit que le préfet empêché était remplacé de droit par le plus ancien des conseillers de préfecture, si le secrétaire général n'était pas^^^iégué à cet effet. Plus tard, nous verrons que le conseil de révision pour le recrutement militaire compte parmi ses membres un conseiller de préfecture. Autre exemple, le plus ancien conseiller représente en justice le département, lorsqu'il est en litige avec le domaine de TËtat.
Ck>iisell générât — La composition du conseil général est réglée par la loi du 22 juin 1833 combinée avec celle du 7 juillet 1852. Ses aiiributions sont déterminées par la loi du 10 mai 1838 combinée avec le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation.
Le conseil général est une assemblée élective, composée d'autant de membres qu'il y a de cantons dans le département; elle est placée auprès du préfet.
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pour éclairer et contrôler surtout les actes quUI fait comme représentant le département. Le conseil de préfecture, au contraire, a pour mission principale d'assister le préfet comme agent politique et administratif du Gouvernement. Aussi le conseil de préfecture est-il composé de membres nommés par le chef de l'Ëtat, tandis que le conseil général est choisi par les électeurs, c'est-à-dire par les habitants français âgés de vingt et un ans, résidant dans la commune depuis six mois, inscrits sur la liste électorale^i et jouissant des droits civils et politiques.
Pour être éligible, le candidat doit :
1* Avoir vingt-cinq ans accomplis;
2"* Jouir de ses droits civils et politiques;
3* Être domicilié ou payer une contribution directe dans le département.
Le nombre des membres non domiciliés ne doit pas dépasser le quart. En cas d'excédant, on tire au sort les membres non domiciliés qui seront soumis à réélection;V
4'' Enfin, il faut que l'éligible ne se trouve dans aucun des cas d'incompatibilité prévus par Tart. 5 de la loi du 22 juin 1833.
Les causes d'incompatibilité sont absolues ou reta^ tives, suivant qu'elles entraînent l'exclusion de tous les conseils généraux ou seulement d'un conseil général. Les premières atteignent les préfets, sous-préfets^ secrétaires généraux et conseillers de préfecture , les agents et comptables employés à la recette , à la per-
1 Loi du 3 juillet 1S48, art. 14, ç 2.
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ception et au recouvrement des contributions ou au payement des dépenses publiques de toute nature. Pour les préfets, secrétaires généraux, conseillers de préfecture et sous-préfets, Tincompatibilité s'explique, parce que la session ordinaire des conseils généraux se tient en même temps dans tous les départements, et que les devoirs du conseil général, qui les appelleraient loin de leur département, seraient inconciliables avec leurs fonctions qui les obligent à y demeurer. Quant aux comptables et employés à la recette des contributions publiques, Tincompatibilité a pour cause l'assiduité exigée de fonctionnaires qui sont, à chaque instant, exposés à la visite des inspecteurs des finances, on n'a pas voulu multiplier les causes d'absence où ils pourraient trouver une cause légale d'excuse. L'incompatibilité relative au département, où ils exercent leurs fonctions, frappe les ingénieurs des ponts et chaussées et les architectes employés par l'administration départementale, les agents forestiers et les employés des préfectures et sous-préfectures \ Ajoutons à cela que la même personne ne peut pas être à la fois membre de deux conseils généraux , ni membre d'un conseil général et d'un conseil d'arrondissement. La raison en est que les conseils généraux ont le droit d'émettre des vœux sur tout ce qui concerne l'intérêt général du département , et que les vues des deux conseils pourraient être opposées. Quant aux^ conseils d'arrondissement,
^ Art. 6 de la loi do 22 Juin 1833. Nons donnons, en ce qui oonceroe Tinoompattbllité des employés des préfectures et sons-préfectures, l'opinion consacrée par la Jurisprudence du Goûseil d'État (arr. du 24 août 1840, afT. lépine). Mais nous avons combatto cette jurisprudence dans notre t. IV, p. 179 et 180.
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leurs décisions sont, sur quelques points, subordonnées à celles du conseil général, et il aurait été contraire aux règles de la hiérarchie de confier aux mêmes personnes le pouvoir subordonné et le pouvoir supérieur»
Les élections pour le conseil général (nous pouvons ajouter d'avance pour le conseil d'arrondissement) se font à peu près suivant les mêmes règles que les élections législatives. Les différences consistent en ce que : 1* le recensement des votes, au lieu de se faire au chef-lieu de département^ se fait au cheMieu de canton ; i" la nullité des élections législatives est prononcée par le Corps législatif, lors delà vérification dm pouvoirs. Pour les élections départementales (et d arrondissement) il faut distinguer : si la nullité est fondée sur r irrégularité des opérations électorales^ c'est le conseil de préfecture qui est compétent. Si elle a pour cause Vincapacité personnelle du candidat, c'est le tribunal civil qui la prononce (art. 50, 51 et 52 de la loi du 22 juin 1833),
Lorsque la nullité est fondée sur l'irrégularité des opérations, tout membre de l'assemblée électorale ^ peut se pourvoir par mention insérée au procès-verbal de l'élection ou, dans les cinq jours qui suivent, par une déclaration au secrétariat de la sous-préfecture. De son côté, le préfet peut se pourvoir dans les quinze jours pour faire annuler l'élection. La loi ne fixe aucun délai pour Faction en nullité de l'élection fondée sur Yincapacité légale du candidat. Comme les déchéances sont
^ I^Jurispradence décide que les moto : membre de Vauemblée éUctorale lont synoBymes de tout électeur.
de droit étitHt^ il en faut conclure que la nullité pourrait ekicore être demandée après l'expiration des délais de cinq et de quinze jours.
Quant au sens des mots incapacité légale , il y si divergence entre la jurisprudence du Conseil d'État et celle de la Cour de cassation. La première décide que Taction en nullité ne doit être portée, par action principale^ detant les tribunaux ordinaires que dans les cas eh elle est fondée sur l'absence des conditions relatives à la jouissance des droits civils etpolitiques; quant aut questions d'âge, de domicile et autres questions d'aptitude personnelle, l'action doit être portée devant le conseil de préfecture, sauf le renvoi aux tribunaux ordinaires pour les questions préjudicielles. Un exem* pie fera comprendre la portée de cette jurisprudence : Un électeur prétend que l'élection est nulle parce que le candidat nommé n'avait pas la jouissance de ses droits civils et politiques ; c'est devant le tribunal civil qu'il doit porter l'action ennullité de l'élection. Que si, ^ par exemple, l'action est fondée sur ce que le candidat n'avait pas Tftge de vingt-cinq ans accomplis, il saisira le conseil de préfecture dans les cinq jours. Le candidat, sans contester son âge, soutient qu'il suffit d'avoir vingtcinq ans commencés; en ce cas, le conseil de préfecture peut juger le mérite de son objection, et statuer sur le fond delà demande. Que si, au contraire, il prétendait avoir eu vingt-cinq ans accomplis au moment de l'élec* tion, le conseil devrait surseoir et renvoyer aux tribunaux ordinaires le jugement deh question préjudicielle, sauf àrevenir devant le conseil pourfaire prononcer sur la question de nullité ou de validité. — La Cour de cas-
satioii juge, au contraire, que les moi& iticapacité légale ont un sens général et que pour les questions d'âge ou de domicile, comme pour celles qui touchent à la jouissance des droits civils et politiques, Faction doit être portée principaliter devant les tribunaux ordinaires ^
Les questions de nullité d'élections sont jugées en premier ressort par le conseil de préfecture, en appel par le Conseil d'Ëtat. — Quoique, en matière administrative, rappel ne soit pas suspensif, la loi a voulu qu'il le fût, par exception, lorsqu'il est formé par l'électeur dont l'élection a été annulée. Il pourra donc si^r au conseil général en produisant un certificat de pourvoi^ délivré par le secrétaire de la section du contentieux. Réciproquement, quoique devant les tribunaux l'appel ait un effet suspensif, la loi a disposé, par exception, que l'appel du préfet contre un juge* ment du tribunal validant l'élection n'aurait pasd'^et suspensif (art. 53 et 54 de la loi du 22 juin 1833). — Le recours au Conseil d'État a lieu sans frais (art% 53), c'est-à-dire sans l'intermédiaire des avocats au Conseil d'État» La même gratuité n'est pas établie pour les demandes en nullité portées devant les tribunaux ordinaires.
Les sessions du conseil général sont ordinaires ou extraordinaires. Dans les premières, il peut s'occuper de toutes les affaires qui rentrent dans ses attribu-
1 Cour deeass., arrêt da 10 mars 1845. — Conseil d'Ëtat, ord. des SJoin 183S,31 août 1847 et décret da 31 Janvier 1856. Dans notre t. IV, p. 186, nous aTona enseigné nn autre système d'après lequel les tribunaux ordinaires ne seraient Jamais compétents que pour statuer sur des questions pojudidcllee.
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tions, tandis que, dans les secondes, les délibérations ne doivent pas dépasser Tobjet qui leur a été assigné par le aécret autorisant la session extraordinaire. Pour la session ordinaire, le conseil général est convoqué purement et simplement; aucune disposition ne limite les matières de ses délibérations. Ordinaires ou extraordinaires, les sessions ne peuvent être tenues qu'en vertu d*un décret impérial qui autorise la con*^ vocation par le préfet.
Les délibérations des conseils généraux sont annulables pour deux causes : l"" pour réunion illégale non précédée de convocation; 2"* pour incompétence. L'au-* torité chargée de prononcer l'annulation n'est pas la même dans les deux cas. Dans le premier, c'est le préfet, en canseii de préfecture, qui déclare la réunion illégale, prononce la nullité de ses délibérations, et prend les mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. Dans le second cas, c'est par un décret impérial que sont annulées les délibérations prises incompétemment ^ Lorsque la réunion est illé* gale, le danger de désordre est plus grand, et c'est pour cela que le législateur a chargé Fautorité la plus rapprochée d'agir immédiatement afin d'éloigner le. péril. Au contraire^ dans le cas de simple incompétence, le redressement n'avait pas le même caractère d'urgence, et pouvait attendre l'intervention de l'autorité cen* traie.
Les séances du conseil général ne sont pas publiques, et, sous ce rapport, la loi nouvelle' a rétabli ce qui
« Art. 14 et 16 delà loi da 22 Juin 1833. • Loi du 7 Juillet 1852.
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existait avant la révolution de 1848. Elle a consacré un retour semblable, en ce qui concerne le droit de disso*» iDtion conféré au chef de TËtat par la loi de 1833. Tandis que^ d*après la législation de 1848, le chef de rÊtat ne pouvait prononcer la dissolution d*un conseil général que sur Vavis conforme du Conseil d'Ëtat^ il a maintenant à cet égard un droit absolu ^ Ce changement est la conséquence des modifications faites au droit public ; il est évident, en effet, que la loi, qui accor* dait au chef de FËtat le pouvoir de dissoudre le Corps législatif, ne pouvait pas lui refuser celui de dissoudre un conseil général^. Le préfet n'a pas le droit dédis solution ; quant au pouvoir de suspendre le conseil, il est limité aux cas suivants : l"" si un conseil général adresse des proclamations aux habitants ; 2"* s'il se met en correspondance avec d'autres conseils généraux. Dans ces deux cas, le préfet suspend le conseil général et en réfère au chef de TËtat, qui statue définitivement par un décret impérial (art. 16 et 17 de la loi du 22 juin 1833). C'est dans ces deux cas seulement que le préfet peut suspendre le conseil général, tandis qu'il a un droit de suspension indéfini à Tégard du conseil municipal. Cette différence s'explique parce que le conseil général étant appelé à contrôler l'administration du préfet) on ne pouvait pas, sans intervertir les rôles, donner au préfet le droit de suspendre une assemblée dont il relève (art. 16 et 17 de la loi du 22 juin 1833). En cas de dissolution, la loi veut que les collèges
*• Art. 6 de la même loi.
* La GoDstitaUon da 4 novembre 1848 ne donnait pas au préaideni de la République le droit de dissoudre rAssemblée nationale.
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électoraux soient convoqués dans le délai de trois mois pour l'élection d'un nouveau conseil général. En cas de yacance partielle, le délai n'est plus que de deux mois, quel que soit la motif de la vacance. Les causes qui donnent lieu à la vacance partielle sont :
Le décès,
La perte des droits civils ou politiques,
L'option,
Et la démission.
L*option est exigée de la part du membre qui a été élu dans plusieurs cantons ou dans plusieurs départements, ou à la fois membre du conseil général et d'un conseil d'arrondissement. L'élu doit déclarer son choix dans le mois qui suit l'élection, et, s'il néglige de le faire, le préfet tire au sort * , en conseil de pré-fecture et en séance publique, le canton que Télu représentera.
La démission est expresse ou tacite. La démission expresse doit être adressée au préfet ou, pends^nt la session^ au président du conseil général; mais, en ce dernier cas» elle ne devient d^nitive qu'autant qu'elle a été transmise par le président au préfet. La démission tacite résulte du refus ou défaut de prestation de ser*
< La loi ne pré volt que deux cas : 1» celui où la même perctonne a élé élue dans deux cantons; 2* celai où elle a été nommée à la fois menibre d'an conseil général et d'an conseil d*arrondi88ement. Si elle avait été nommée dans deux départements^ il faudrait décider de même par analogie. Quel est, en ce cas» le préfet qui tirera au sort? Le plus diligent.^ Lee préfets devront indiquer l'heure où ils auront fait le tirage pour qu'on paisse juger l'antériorité. — Entre l'élection au conseil générai et l'élection au conseil d'arrondissement, iL»aurait été plus naturel de présumer que relu préférerait les fonctions les plus élevées; cette présomption aurait rendu inotile le tirage au sort.
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ment; à la séance d'ouverture^ le serment est reçu par le préfet et, après cette séance, par le président du conseil général. On admet, dans Tusage, que pendant l'intervalle des sessions, les conseillers nouvellement élus peuvent prêter serment entre les mains du préfet, lorsqu'il y a lieu de les employer dans les cas déterminés par la loi, par exemple, pour concourir aux opérations du conseil de révision. La démission tacite résulte aussi de l'absence, pendant deux sessions consécutives, sans cause légitime ou empêchement admis par le conseil. Gomme la loi ne fait, sous ce rapport, aucune distinction entre les sessions ordinaires et les sessions extraordinaires, l'absence à deux sessions extraordinaires entraînerait la démission tacite aussi bien que l'absence, non motivée, à deux sessions ordinaires.
Les conseils généraux sont nommés pour neuf ans et renouvenables par tiers, tous les trois ans. Après les élections générales de 1852, les conseillers généraux furent, dans chaque département, divisés en trois séries, et Ton tira au sort Tordre suivant lequel les trois séries seraient sujettes à réélection. Depuis lors, les tours reviennent conformément à l'ordre qui fut fixé à cette époque.
Ne pouvant entrer ici dans l'énumération détaillée des attributions du conseil général, nous nous bornerons à établir les divisions principales.
La première catégorie comprend les délibérations du conseil général qui règlent certaines matières d une façon souveraine, et qui sont exécutoires par leur propre vertu, sans approbation de l'autorité supérieure. De ce nombre est, par exemple, la répartition des con-
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tributions directes entre lesarrondisseaieuts * . Quelques écrivains appellent votes les décisions du conseil gêné* rai qui sont exécutoires par elles-mêmes. Les délibérations de cette espèce sont peu nombreuses, et il faut d'ailleurs une disposition formelle pour qu'une délibération du conseil général soit exécutoire par ellemême. En l'absence d'un pareil texte, Thomologation du préfet ou du chef de TÉtat est nécessaire.
Les délibérations qui ont besoin de 1 approbation préalable de l'administration supérieure, pour être exécutoires, forment la seconde catégorie. Elles ont presque toutes rapport aux intérêts du département considéré comme personne morale, aux ventes, baux, emprunts, transactions et donations. L'approbation de l'autorité supérieure est donnée tantôt par le préfet, tantôt par le chef de l'État *. Lorsque c'est le préfet qui statue, la décision peut être déférée au ministre par la voie hiérarchique. Le ministre de l'intérieur est même quelquefois compétent pour donner l'approbation; mais cela n'est vrai que dans des cas très*rares '. En règle générale, l'approbation du préfet est suffisante, et l'on n'est obligé de recourir au ministre ou au chef de l'Etat qu'autant qu'une disposition formelle l'exige. Avant le décret du 25 mars 1852, les choses se passaient inver-
^ NoQs ret lendroDs sur ce point en traitant des contrihuiiùni dvrecles,
* Nous reyiendrons sur cette espèce de délibération en parlant du département personne morale. (V. décret du 25 mars 1852, et loi du 10 juin 1853, qui abroge les n** 36 et 37 da tableaa A annexé au décret de décentralisation.)
* Le ministre est compétent pour appronver les plans etde^is de travaux à faire anx prisons départementales, lorsque ces trayanx sont de nature à influer sur le régime Intérieur de ces prisons ; si le régime intérieur des prisons est désintéressé, c'est le préfet qui prononce.
sèment et rautorisation du préfet n'était suffisante que si une disposition formelle le déclarait * .
La troisième catégorie de délibérations se compose des avù ; Tadministration a toujours le droit de consulter le conseil général sur les questions qui intéressent le département. Quelquefois le préfet est obligé de lui demander son avis, sous peine, en cas d'omission, de commettre un excès de pouvoir ; les cas où la demande d'avis est obligatoire sont déterminés expressément par la loi. Soit d*ailleurs qu'il le consulte spontanément, soit qu'il le consulte pour obéir à une disposition formelle, le préfet n'est pas obligé de se conformer à la délibération du conseil général*
Enfin le conseil général peut émettre des vœux sur tout ce qui concerne r intérêt du département^, et son opinion sur l'état des services publics, en ce qui concerne le département. G est une quatrième espèce de délibération qui ressemble aux avis en ce que. l'administration n'est pas tenue de s'y conformer, mais qui en diffère en ce que les avis sont provoqués par le préfet, tandis que les vwux sont émis par le conseil général sur la proposition de ses membres, eU en quelque sorte, motu proprio. D'un autre côté, tandis que les avis et délibérations de la première ou de la seconde catégorie sont transmis au préfet et, s'il y a lieu, par le préfet au ministre, les vœux sont envoyés directement par le président du conseil général au ministre de l'intérieur. Le législateur a voulu, par l'envoi direct.
> S 56 du tableau A annexé au décret du 26 mars 1852 et $ 67 du annexé au décret du 13 avril 1861.
« Art. 7 delà loi du 10 mai 1838.
assurer que les vœux du conseil général seront entendus par le ministre ; car, le préfet aurait pu avoir intérêt à arrêter au passage l'opinion du conseil sur la situation des services publics dans le département. Chaque année, le Moniteur publie une analyse des vœux exprimés par les conseils généraux.
Pour résumer ce qui précède, on peut dire que lé conseil général vote, déiibèrej donne des avù et émet des vœua:.
Après avoir exposé Torganisation actuelle de Tadministration départementale, nous allons faire connaître les variations qu'a éprouvées notre législation depuis 1789. D'après la loi du 22 décembre 1789, les électeurs primaires étaient appelés à nommer trente-six personnes, parmi les citoyens payant une contribution foncière égale à la valeur de dix journées de travail. Les trente-six membres formaient le conseil général du dépariemeniy et nommaient entre eux un directoire exé^ ctilt/ composé de huit membres. Le directoire était en permanence toute Tannée pour Texpédition des affai<res, tandis que le conseil général ne se réunissait qu'une fois par an, pour recevoir les comptes du directoire, fixer les règles de chaque partie de l'administration, ordonner les travaux et les dépenses générales du département. Les électeurs primaires nommaient en outre un procureur général syndic^ qui avait pour mission de réquérir l'application des lois. En conséquence, les procureurs généraux syndics avaient entrée au conseil général, mais n'y siégeaient pas avec voix délibérative, leurs attributions étant bornées au droit de
réquisition. Les procureurs-syndics étaient soumis à réélection tous les quatre ans.
La loi du 1& frimaire an II supprima le conseil général et le procureur général syndic; elle ne laissa sub* sister que les directoires qui étaient en exercice au moment où la loi fut mise en vigueur. La constitution directoriale (du 5 fructidor an m) simplifia Torganisation départementale en la modelant sur le pouvoir central. Les électeurs nommèrent cinq membres qui formèrent le directoire de département ; ces directeurs étaient élus pour cinq ans et renouvelables, tous les ans, par cinquième. Le Directoire central pouvait les suspendre et les remplacer par une commission; il avait aussi la faculté de nommer, parmi les citoyens domiciliés dans le département, un commissaire qui était chargé dé « requérir l'application des lois, • C'est le système que remplaça l'organisation établie par la loi du 28 pluviôse an YIII. Depuis cette époque, les institutions sont restées les mêmes, et les seules modifications que nous ayons à constater sont relatives à Télection des conseillers généraux. Sous le consulat, les conseillers généraux furent choisis par le chef de TËtat sur les listes de notabilité départementales dressées par les électeurs. Plus tard^, les électeurs furent appelés à désigner, pour chaque place vacante, deux candidats entre lesquels le chef de TËtat choisissait par décrets Cette candidature élective disparut sous la Restauration, et Ion vit l'exemple d'un gouvernement libéral au sommet qui, dans les départements, confiait les intérêts provinciaux à des commissions, sous le nom de
< Sénatus-eonsalte organique du 16 thermidor an X.
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conseils généraux. Les élections ne furent pas rétablies avant la loi du 22 juin 1833, dont le suffrage restreint a été remplacé, en 1 848, par le suffrage universel. A part celte substitution, le plus grand nombre des disposi* tions de la loi du 22 juin 1833 sont encore en vigueur, ainsi que la plupart de celles que la loi du 10 mai 1838 a consacrées aux attributions du conseil général.
ARRONDISSEMENT
Dans Tarrondissement , Faction administrative est confiée aux sous-préfets et la délibération aux conseils d'arrondissement. L'organisation et les attributions du conseil d'arrondissement sont régies par les mêmes lois que l'organisation et les attributions du conseil général. (Lois des 22 juin 1833, 10 mai 1838, décret du 25 mars 1852 et loi du 7 juillet 1852.)
Sous-préfets. — Dans chaque arrondissement, il y a une sous préfecture, sauf dans les chefs-lieux de département où les fonctions du sous -préfet sont remplies par le préfet. Les secrétaires généraux ont été, pendant quelque temps, appelés à remplir les fonctions de sous-préfet dans l'arrondissement du chef-lieu de département^ ; mais cette attribution leur a été enlevée,
* Les secrétaires généraux furent supprimés par décret du 15 décembre 1848. sauf pour la préfecture de la Seine et la préfecture de police, lis ont été rétablis par : t* la loi du 19 juin fSôl, pour le département du Rhône; 2» te décret du 2 Juillet 1853, pour les préfectures de première classe; 3* le décret du 29 décembre 185^ pour dix préfectures de deuxième classe s V le décret du 29 mai 1858, pour quatre autres préfectures de deuxième
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et iU n9 pourraient éire chargea, à titr^ permaneut, da l*admîaistra(ioade rarrondissement qu'en vertu d'uae délégation expresse approuvée par le ministiede Tin*; térieur*.
Les sous-préfets sont , comme les préfets, Bomiaés par décret impérial rendu sur la proposition du mi* nistre de l'intérieur, sans condition légale d'âge ni de capacité ; ils prêtent serment entre les mains du préfet. On les distingue en trois classes, suivant leur traitement *.
La quotité du traitement n'est pas uniquement attachée à la classe de la sous-préfecture, et la loi a voulu qu*elle pût être élevée, sans déplacement. Après cinq ans d^exercice, dans le même arrondissement, un sous-préfet peut obtenir le traitement de la classe immédiatement supérieure , et après une nouvelle période de cinq ans, le sous-préfet qui est monté à la deuxième classe peut être élevé à la première. Ainsi le traitement dépend tantôt de la résidençey tantôt de la personne *.
Le sous-préfet est chef de l'administration active dans Tarrondissement, et c'est à lui qu^il appartient de prendre les mesures nécessaires pour assurer Texécution des lois et le maintien de Tordre. Cependant, le
^ Le droit qu'a le préfet de déléguer au secrétaire général une partie de Tadministralion est consacré par Tart. 2 du décret du 20 décenabre 1854.
* Première cluse, 8^000 fr.; deoiiéme claase, 6,000 fr.; troisième classe, 4,600 fr.
* Dec ni du 27 mars 1852. - Un décret du 98 mars 1852 a mis à la ebarfi da département le mobilier des sous-préfectures, dépense onéreuse qqi était autrefois supportée par des sous-préfets» exposés aux changements les plus fréquents. Un décret réglementaire du 8 août saivani a éétenniaé ce qu'il faut entendre par avieublaninu
DE DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. tH
droit d'aclion et de décision ne lui appartient pas en principe, mais seulement dans les cas suivants i
l"" Lorsque la loi ou un règlement le lui confèrent expressément, ce qui avait lieu très-rarement avant la décret du 13 avril 1861; mais Tart. 6 de ce décret a, sous ce rapport, beaucoup agrandi les attributions des sous-préfets. Cet article a, dans certains cas, fait pas^ ser la tutelle administrative du préfet au sous-préfet. Ainsi le sous-préfet approuve les travaux d'entretien des bâtiments communaux lorsque la dépense n'excède pas 1,000 fr. a Le principe de la délégation contenue dans Tart. 6 du décret, est de n'y comprendre que des décisions relatives soit à des questions d'un intérêt minime, soit à des affaires plus importantes, mais dont les bases auront été arrêtées par le préfet, soit à des signatures nombreuses de pure forme ^ ; »
2*" Lorsque le préfet a délégué ses pouvoirs au soii&préfet ;
3^ En cas d'urgence, lorsqu'il n'est pas possible d'attendre la délégation du préfet
En dehors de ces exceptions, le sous-préfet n'est qu'un agent d'instruction pour les affaires des communes et de transmission entre les maires et les préfets. Il est chargé de faire parvenir à la préfecture les pièms parties des mairies, en joignant son avis au dossier.
L'arrondissement n'étant pas une personne m(^ raie, il n'a pas de patrimoine et, par conséquent, lé sous-préfet n'a pas d'attribution qui ressemble à la gestion économique du département par le préfet^.
^ Rapport à r Empereur sar le décret du 13 avril 1861.
< Le décret du 9 avril 1811, qoi portait abandon par TÉtat des Mtim^tl
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GonMil d'arrondisBement. — Le conseil d'arrondissement est composé d'autant de membres qu'il y a de cantons dans Tarrondissement ; ce nombre ne peut pas ôtre au-dessous de neuf et, s'il n'y a pas neuf q cantons, le préfet divise les plus peuplés de manière à compléter le minimum. Nous avons vu que, pour les conseils généraux, le nombre des membres correspond exactement à celui des cantons ^ .
Les membres du conseil d'arrondissement sont nommés par le suffrage universel, sur leç listes qui servent aux élections législatives et départementales. Ils sont renouvelés par moitié, tous les trois ans, et, par conséquent, élus pour six ans. Si, par suite d'une dissolution, le renouvellement a été fait en entier, le sort décide quelle sera la première moitié soumise à réélection.
Pour être éligible, un candidat doit réunir les conditions suivantes :
l"" Avoir vingt-cinq ans accomplis ;
Jouir de ses droits civils et politiques
3*" Être domicilié ou payer une contribution directe dans l'arrondissement ;
4*" N'être dans aucun des cas d'incompatibilité que nous avons énuméréd, en nous occupant des conseils généraux.
eoDiacrés à certaioB serrloes publios, aux départements^ arrondissements et communes, pouvait faire croire que les arrondissements étalent des per^sonnes morales capables d'acquérir. Le contraire fut reconnu dans la discussion de la loi du 10 mai 18-S8.
t Gela n'existe que depuis le décret du 3 juillet 1848, art. 3. La loi du 22 Juin 1833, pour éviter les assemblées trop nombreuses, ne voulait pas que le nombre des conseillers généraux fût supérieur à trente. Ainsi la loi de ïStZ fixait un minimum pour les conseils d'arrondissement el un maximum pour les oonseiia généraux.
Ajoutons à cette énumération que nul ne peut être jDQembre de plusieurs conseils d^arrondissement ^ Au* cun article n'a reproduit, pour les conseils d'arrondissement, la prohibition qui défend de faire entrer au conseil de département des membres non domiciliés en nombre excédant le quart ; c'est sans doute un oubli du législateur, mais nous ne pouvons pas y suppléer par voie d'analogie; car il s'agit d'une prohibition, c'est-à-dire d une matière qui doit être interprétée restrictivement *.
Le prés^ident, le vice-président et le secrétaire sont nommés par arrêté du préfet, parmi les membres du conseil, pour chaque session. On distingue, comme pour les conseils généraux, les sessions ordinaires et les sessions extraordinaires: elles ne peuvent, ni les unes ni les autres, être tenues qu'avec l'autorisation du chef de TÉtat, le préfet n'ayant que le droit de convoquer le conseil, et non celui d'en auloriser la réunion. Au jour fixé pour la réunion, le sous-préfet donne lecture du décret qui autorise la convocation, reçoit le serment des conseillers présents, et déclare, au nom de l'Empereur, que la session est ouverte. Le sous-préfet a le droit d'assister aux séances, et il est entendu quand
< Art. 24 de la loi du 22 Juin 1833.
* L'art. 14 de la loi du 3 Juillet 1848 est ainsi conçu :
« Sont éligiblca au conseil d'arronditsement les électeurs âgés de ?& ans, an moins, domiciliés dans Tarrondissement, et les citoyens ayant atteint le même ftge qui, sans y être domicilié»^ y payent une contribution directe.
« Sont éligihles aux conseil» généraux, les électeurs Agés de 2.S ans au moins, domiciliés dans le département, et Its citoyens avant atteint le même Age qui, sans y être domiciliés, y payent une contribution directe. Néanmoins le nombre de ces derniers ne pourra dépasfer le quart desdits conseils. > Par les mots ces derniers, l'arUele désigne les conseils généraux.
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it le demande. Ce que nous avons dit sur la dissolution et la suspension des conseils généraux^ sur les élections, sur la nullité des opérations électorales, enfin sur la nullité résultant de Tincapacité légale des candidats, s'applique aux conseils d'arrondissement.
La session ordinaire du conseil d'arrondissement se divise en deux parties. La première précède et la deuxième suit la session ordinaire du conseil général. Dans la première partie, le conseil d'arrondissement délibère sur les réclamations à faire, en faveur de Tarrondissement, relativement à la répartition des impôts; e^est aussi dans cette réunion qu'il donne son avis sur les réclamations des communes contre le contingent auquel elles ont été imposées pendant les années pré^ eédentes. Lorsque le conseil général a prononcé sur Ms réclamations, le conseil d'arrondissement consacre la deuxième partie de sa session ordinaire à faire la répartition entre les communes, en se conformant aux bases adoptées par le conseil général.
Le conseil d'arrondissement ne règle par ses délibérations qu'une seule matière : c'est la répartition des contributions entre les communes de l'arrondissement ^ En dehors de ce cas, il n'a que des attributions consultatives. Le préfet peut le consulter toutes les fois qu'il juge à propos de le faire et il doit prendre son avis, sous peine de commettre UH excès de pouvoir, dans certains cas prévus par la loi *.
> Nôul iMriefôM Ae Mt6 attribation da conseil d'arrondissement en noas èoenp&nt des eonfrièuft'ont âè f^artition, * Art. 41 deia lotdn in mai idas.
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Le conseil d'anrondissement a aussi là faculté de voter des avi!( ou vœux relativement aux èeri>i€èè publies, toujours en ce qui contertie Tarrondisseiiiént ^ Les vtttiJt sont tî'ansmis au préfet par le président du eonséiL
L'art. 49 de la loi du 10 mai 1838 donne au conseil d^arrondissemëtit le droit d'émettre spontanément des avisc< sur tous leè objets ^tir lesquels le conseil général est appelé à délibérer, en tant qu^ilS intéressent Tarrondissement. » Lés avis spontanés diffèrent des vœux avec lesquels ils ont cependant la plus grande ressemblance. La différence consiste en ce que les vœux sont transmis directement par le président du conseil d^arrondissemént au préfet tandis que les avis spontanés, dans lés cas prévus par Tart. 42 de la loi du 10 liiai^ 18S8, sont envoyés à la préfecture, comme les autres délibératibiis , par rintermédiàiré du éèuspréfet.
En résumé, le conseil d'arrondissement voie la répartition des impdlS entre les Communes, donne des mîs sur la demande de l'administration , émet des vœux et donne spontanément des avis dans les cas déterminés par Tart. 42 de la loi du 10 mai 1838.
Depuis 1789, Torganisation de Tarrondissemeot a éprouvé des variations analogues à celles que nous avons exposées plus haut en parlant du département. D'après la loi du 22 décembre 1789, les électeurs primaires du district (c'était le nom de Tarrondissement) nommaient douze personnes, qui formaient le conseil
« An. i4 de U IM étt 10 «M tstt.
de district. C'est parmi ces douze membres que le con* seil prénéral du département choisissait le directoire du district, composé de quatre personnes. Les électeurs primaires élisaient aussi pour quatre années un procu^ reur- syndic, qui avait le droit d'assister aux séances soit du conseil, soit du directoire pour y requérir Tapplicalion de la loi. Pas plus que le procureur général syndic du département^ il n*avait l'action administrative, l'action appartenant au directoire du district; le procureur-syndic ne pouvait que s^opposer, en suspendant les délibérations qui lui paraissaient être contraires aux lois et règlements. La constitution directoriale (5 fructidor an III) supprima le district et y substitua les municipalités de canton, dont nous parlerons plus bas. L'arrondissement fut rétabli par la loi du 28 pluviôse an YIII^ qui institua des conseils d'arrondissement composés de onze membres choisis, par le chef de TËtat, sur les listes de notabilité communale. Plus tard le sénatus-consulte du 16 thermidor an X resserra le choix du gouvernement entre deux candî*dats élus, pour chaque place vacante, par les électeurs primaires. — Cette candidature élective fut supprimée sous la Restauration, et le Gouvernement conserva la désignation des conseillers d'arrondissement jusqu'au rétablissement des élections par la loi du 22 juin 1833.
ADmNISTRATION MUNICH^ÂLE.
L'administration communale se compose : l"" d'un maire et d'adjoints chargés de l'action administrative ; 2'' d'un conseil municipal électif qui délibère. Tout ce qui est relatif à rorganisation municipale est réglé par
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la loi du 5 mai 1855. Les attribuîUms des maires, des adjoints et des conseils municipaux sont encore régies par la loi du 18 juillet 1837, sauf les modifications résultant de quelques lois postérieures et, en particulier, des décrets de décentralisation.
Maires et adjoints. — Les maires et leurs adjoints sont nommés par le chef de TËtat dans les chefs* lieux de département^ d'arrondissement et de canton, et dans les villes qui, sans être chefs lieux, comptent 3,000 habitants dépopulation; dans les autres communes, la nomination appartient au préfet. La nomi* nation est faite pour cinq ans. L'Empereur et le préfet peuvent choisir les maires en dehors du conseil municipal. Môme lorsqu'il n'est pas pris parmi les conseillers municipaux, le maire préside le conseil avec voix prépondérante. Comme il a voix délibérative et prépondérante, il nous parait difficile d'admettre la doctrine de ceux qui soutiennent que néanmoins le maire ne fait pas partie du conseil.
La révocation des maires appartient exclusivement à l'Empereur, même pour ceux qui ont été nommés par le préfet. Ce dernier a seulement le droit de suspension, mesure qui ne produit d effet que pendant deux mois et cesse, de plein droit, à l'expiration de ce délai, si elle n'est pas confirmée par le ministre de l'intérieur. Le ministre n'a pas le pouvoir de révocation directe qui n'appartient qu*à l'Empereur ; mais comme la loi n'assigne aucune limite à la durée de la suspension confirmée par le ministre, elle pourrait se prolonger jusqu'à l'expiration de la période quinquennale, qui est
le terme assigné au renouvelleinent des pouvoirs du maire ^ Il n*en faut pas moins considérer la suspension, même cpiand elle se prolonge pendant cinq ans, comme distincte de la destitution. Le maire suspendu a toujours le titre de maire, et Ton tie peut pas le remplacer comme on ferait d'un maire destitué. Le maire suspendu est considéré comme se trouvant dans un cas d'empêchement et remplacé par son adjoint. Si l'adjoint ou les adjoints avaient suivi le maire dans sa disgrâce ou étaient empêchés pour toute autre cause, les fonctions de maire seraient remplies par un conseiller municipal désigné par le préfet, ou, à défaut de désignation spéciale, par les conseillers municipaux, suivant Tordre du tableau*. Enfin, il pourrait arriver que le conseil municipal fût dissous ou démissionnaire en masse. Dans ce cas, le préfet désignerait, sur la liste des électeurs de la commune, les citoyens qui seraient provisoirement chargés de remplir les fonctions de maire et d'adjoint*.
Pour être apte aux fonctions de maire, il faut :
!• Être âgé de vingt-cinq ans ;
2* Être inscrit, dans la commune, au rAle de Tune des quatre contributions directes ;
3* N'être dans aucun des cas d'incompatibilité énumérés par l'art. 5 de la loi du 5 mai 1855 *. Ajoutons
« Art. 3 de 1* loi dn ( mai 1855.
* Ce taliipau est dressé d'après le nombre des solTrages obtenus, et en suivant l'ordre des scrutins (art. 4).
' Art. 4 et 13 de la même loi.
* t Ne peuvent être ni maires ni adJolnt<t : 1* les préfets, sono-préfets, secrétairt g généraux et conseillers de préfeclore ; 2* les membres des cours, des tribunaux de première instance et des justices de paix; 3* les ministres des cultes; 4* les militaires et employés des armées de terre el de mer en
à cela que le choix ne pourrait pas porter sur ceux qui seraient dans un des cas d'incompatibilité qui empêchent d'être conseiller municipal, conformément à Fart. 9 de la même loi ; car quoique le maire ne doive plus être nécessairement choisi parmi les membres du conseil municipal, nous pensons qu*il devient conseiller par le fait de sa nomination , puisqu'il préside le conseil avec voix délibérative.
Ainsi la même personne ne peut pas être maire dans une commune et conseiller municipal dans une autre, puisque Fart, 9 ne permet pas qu'on soit conseiller municipal dans deux communes à la fois. La jurisprudence du conseil d'État reconnatl, dans ce cas, que le maire fait partie du conseil municipal, quoique, sous d'autres rapports et pour d'autres questions, elle décide qu'il n'est pas membre du conseil tnalgré sa voix délibérative et prépondérante. Elle s'est prononcée en ce dernier sens lorsqu'il s'est agi de savoir si la nomination du maire, avant les élections, entraînait l'inéligibilité de ses parents au degré prévu par l'art. 11 de la loi du 5 mai 1855. Le Conseil d'Ëtat a décidé que l'art. 1 1 ti'était pas applicable parce que « te maire
actfTffé de service oq en dt^pontbtlité; 5* les Ingénieurs des ponts et chausftéfs et des mines en ectlvlté de servies, les conducteurs des ponts et chauffées et te? agent? voyers , 6" tes agents et employés des administrations financières et des forêts ainsi que les gardes des établissements publics et des particuliers; 7* les commissaires et agents de police; 8* les funotloonairps et employas des collèges communaux et les instituteurs primaires eommnnaux ou libres; 9* les comptables et les fermiers des reTenns communaux et les agents salariés par ta commune. ~ Néanmoins les Juges suppliants aux tribunaux de première instance et les suppléants des juges de paix peuvent être maires et adjoints. — Les agents salariés du maire ne peuvent éire ses adjoints. — Il y a incompatibilité entre les fonctions de maire et d'adjoint et le service de la garde nationale. >
n'esi pas membre du conseil municipal. » Le dispositif de cette disposition est irréprochable ; mais le motif est eu contradiction avec d'autres décisions, notamment avec les raisons qui ont servi de base à Tinterprétation de Tart. 0 de la même loi.
IjO maire a des attributions très-nombreuses et trèsvariées. Il est officier de l'état civil et officier de police judiciaire. Mais ces fonctions appartiennent à un ordre de matières qui sont étrangères à notre sujet. Le maire les exerce sous la surveillance du ministère public. Les fonctions administratives du maire (les seules dont nous ayons à nous occuper ici) sont de deux sortes : il exerce les unes comme agent subordonné du pouvoir central, sous Fautorité de l'administration supérieure, et les autres comme représentant de la commune, sous la surveillance de l'administration. Pour les premières, rinitialive appartient aux préfets ou au ministre, qui peuvent adresser aux maires des instructions et même des ordres. Pour les secondes, au contraire, Tautorité municipale a le droit exclusif d'agir, et ses actes sont seulement soumis au contrôle de l'autorité supérieure, qui n'a que le droit d*annulation. Cette dernière catégorie se subdivise à son tour : tantôt, en effet, le maire agit comme magistrat municipal chargé de la police municipale et rurale; tantôt il représente la commune personne morale et, à ce titre, figure dans tous les actes relatifs au patrimoine communal.
Comme agent de l'administration générale, le maire est chaîné .
l"" De la publication et de Texécution des lois et règlements. Ainsi, lorsqu'une loi est urgente et qu'il y a
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lieu de la publier avant l'expiration du délai légal d'où résulte la publication, le préfet, en vertu des ordres du pouvoir central, prescrit aux maires la publication dans les communes, soit par affiches, soit à son de trompe ou de tambour; il pourrait se faire aussi que le Gouvernement jugeât à propos de compléter la publication légale, qui résulte de l'expiration d'un délai, par une publication effective;
2<* Des fonctions spéciales qui lui sont conférées par des dispositions expresses. €es cas sont assez nombreux et^ pour ne citer que les plus importants, la rectification de listes électorales, certaines opérations relatives au recrutement militaire, etc., etc. Le caractère propre à cette espèce d'attribution, c'est que si le maire ne les remplit pas, l'autorité supérieure peut « y procéder (f office ou par un délégué spécial^ » conformément à l'art. 15 de la loi du 18 juillet 1837;
3* De l'exécution des mesures de sûreté générale ordonnées par les ministres ou les préfets. Lorsque ces mesures, au lieu de s'étendre à toute la France, sont spéciales à une commune, il est difficile de les distinguer d'avec la police municipale. Il faudrait se décider d'après la nature des faits, et examiner si l'acte a un caractère général ou local. Ainsi une révolte dans une commune menaçant de s'étendre, quoiqu'elle ne sortit pas encore de la localité, la sûreté générale en pourrait être ébranlée. Aussi le maire devrait-il, en ce cas, s'effacer devant le préfet et obéir à ses ordres.
En matière de police municipale et rurale, au contraire, l'initiative appartient au maire, et le préfet n'a que le droit de contrôle et d'annulation. Les matières
comprises daos la police municipale sont énumérées daas la loi des 16-24 août 1790 '; cette énuraération esl limitative, et le maire n'a de compétence, en dehors des cas formellement énoncés, que celle qui lui aurait été conférée expressément par une loi postérieure'. Comme chargé de la police rurale, le maire publie des bans de vendange^ pour fixer le jour où les propriétaires pourront commencer à vendanger et les heures de la journée entre lesquelles les ouvriers pourront rester dans les vignes; mais il dépasserait ses pouvoirs s'il publiait d'autres bans, tels que ceux de fauchaison, de moisson^ de troupeau commun^ etc., etc. Nous pensons que tous ces bans ont été supprimés en 1 791 , et que la loi n'a consacré d'exception que pour les vendanges ^.
1 Art. 3 et 4, tit. 41, de la loi des 16-24 août 1790.
' Par exemple, la loi des 19 22 Juillet t70i à donné aux maires le droit de taxer le pain et la viande de boucherie. En outre, le décret du 23 prairial an Xll a soumis les cimetières « d V autorité, police et turveillance det adminittratiiint municipales. •
' M. Serrigny {Questions et traités, p. 178) soutient que le droit d'arrêter le ban de vendages appartient au conseil municipal et non au maire. L'opinion contraire, soutenue par Merlin {Hepert , v*Ban de vendanges^ n* 12), me parait préférable : 1" parce qu'il s'agit ici d'un acte d'administration active^ et que l'admlnistiation active appartient au maire : agir est h fait d'un seul; 2* la loi du 18 juillet 1837, qui a énuméré les matières que le conseil municipal a le droit de régler, n'y a pas compris le ban de vendanges ( F. art. 17 de la loi du 18 Juillet 1837) ; 3* auoune des quatre sessions ordinaires du conseil municipal ne correspond à la saison des vendangea.
^ Nous adoptons, au contraire, pleinement les opinions de M. Serrigny sur la han de moisson ou fauehaison et sur le ban de troupeau eomnmli. On ne pourrait invoquer en faveur de ces bans qu'un seul argument sérieux» c'est l'art. 47â- 1"*, qui punit d'une amende de 6 à 10 fr la contravention aux bans de vendanges et autres bans autorisés par les règlements. M, Serrigny fait observer avec raison qu'il n'y a là qu'une énonciation, et que suppour n*est pas disposer. Or les bans out été supprimés par la loi des 1&-28 mars 1790, art- 23, tit. 2, et par le Code rural des 28 septefflbre-6 octobre 1791. Où trouve-t-on des dispositions qui aient relevé expressément les bans de fauehaison, de moisson et de troupeau commun?* li en résulterait, dit M. Serrigny, que les maires pourraient rétablir toutes les banalités aboliea par la
A la police rurale se rattachent également le droit et le devoir de veiller à l'échenillage des arbres, que les propriétaires sont tenus de faire ayant le 1 S mars. En con^ séquence» les maires doivent, avant le 20 janvier, faire publier la loi pour rappeler à leurs administrés Tobli* gation qui leur incombe, s'assurer que chacun l'a rem<^ plie avant l'expiration du délai, et le faire faire aux frais des retardataires.
Pour tputes les matières qui rentrent dans sa compétence de police municipale et rurale, le maire procède tantôt par voie d'arrêtés réglementaires, tantôt par voie (f arrêtés individuels ; lesf premiers ne sont obligatoires qu'autant qu'ils sont publiés^ et les secpnds ne le deviennent que par la notification aux parties iqléressées^ Parmi les arrêtés réglementaires, les uns portent règlement permanent^ tandis que les autres ont un caractère temporaire. Ceux-ci sont pris, d'urgence, en vue de circonstances transitoires dont la cessation abrogera virtuellement le règlement; ceux-là| au con- ^ traire, sont destinés à durer autant que les circQQstanoes normales auxquelles Us s'appliquent. A quçlque catégorie qu'ils appartieniient, les arrêtés municipaux
loi des 15-28 mars ItOO, e*est*à-dire tous les droits de bàtiâlités de fours, moulins^ pressoirs» boucheries, verrats» forges et autres, f {QuesUoni $t traités^ p. 172.) La Cour de cassaUon décide le contraire ( V. arrêt du 6 mars 18^4). -»L6 tribunal de Gasielsarraxin a décidé de même par Jugement du 6 janvier 1848. — Sur le ban de troupeau commun dans les communes où existent le parcours et la yaine pâture, la Cour de cassation décide que chaque propriétaire peut sans doute individuellement faire garder seii troupeau, et se soustraire à la dépense du pâtre commun, mais elle n'admet pas que plusieurs propriétaires puissent se réunir pour faire garder leurs troupeaux par un pâtre qui lear serait commun, mais qui ne serait ' pas le pâtre commun de ia commune. ( F. arrêts des 9 février 1838, 29 juillet 1839 et 29 décembre 1841.) > Cour de cas8^, arrêt du 9 mai 1844.
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doivent être transmis aux préfets, par Tintermédiaire des sous-préfets; mais voici où commence la différence. Les arrêtés portant règlement temporaire sont exécu-* toires immédiatement, et le préfet n*a que le droit de les annuler; cette annulation ne produit d*effet que pour l'avenir, et laisse subsister toutes les conséquences qu'entraîne Fexécution intermédiaire. Au contraire, ceux qui contiennent un règlement permanent ne sont exécutoires qu'après avoir été revêtus de Tapprobation préfectorale. Si le préfet laisse écouler un mois, à partir de la date du récépissé délivré par le sous-préfet, sans prendre un parti, il est censé l'avoir tacitement approuvé, et le règlement devient exécutoire. Le préfet pourrait d'ailleurs rétracter l'approbation qu'il aurait donnée expressément ou tacitement à l'arrêté, sous la réserve des droits acquis, par suite de l'exécution qui en aurait été faite.
Le délai d'un mois n'a; selon nous, été fixé par la loi que pour donner au préfet un temps suffisant pour examiner et se prononcer. Rien n'empêcherait donc le préfet de hâter son examen, et d'accorder l'approbation avant l'expiration d'un délai qui n'a été créé que pour sa commodité ; il pourrait d'ailleurs y avoir, pour cause d'ui^ence, intérêt & presser l'application môme de l'arrêté portant règlement permanent. La Cour de cassation, au contraire, s'appuyant sur les termes absolus de l'art. 1 1 de la loi du 18 juillet 1837, décide que, dans aucun cas, Tapplicatiou du règlement ne peut être ordonnée avant l'expiration d'un mois^
1 La Cour de cassation décide que le délai d'un mtfis ne peut pas être abrégé par le préfet, et que Tabrogatlon donnée eipreseément avant Texpl-
Le préfet a le droit d'approuver ou d'annuler les règlements proposés par le maire, mais il n a pas le pouvoir d'y faire un changement, même partiel. S'il en était autrement, le maire fi'exercerait pas la police municipale sous la surveillance de Tadministration supérieure, comme le dit l'art. 10 de la loi du 1 8 juillet 1837 ; il Texercerait plutôt sous son autorité. Le préfet a plusieurs moyens indirects de vaincre la résistance du maire : 1* il peut prendre un arrêté réglementaire, applicable à toutes les communes du département, sur la matière dont il s'agit; 2« il peut suspendre le maire de ses fonctions, mesure qui lui procurera peutêtre un subordonné plus docile. Hais ces deux moyens ne conduisent au résultat que d'une façon indirecte, et d'ailleurs ils ne sont pas sans inconvénient. Si le préfet ne veut ou ne peut pas les employer, il n'a que le droit négatif de veto * .
Le pouvbir réglementaire du maire est limité par la loi, par les règlements généraux et par les règlements départementaux. Ainsi l'autorité se restreint à mesure qu'on descend dans la hiérarchie administrative ; car nous avons vu que le pouvoir r^lementaire du préfet
lation da délai ne produirait d'effet qa'aprèi l'arrlTée da terme. (Arrêts des 28]aillet 1888^ 17 mars 1848 et 14 mars 1850.) Elle s'était prononcée en sens Inrerse le 8 décembre 1840. M. Serrigny combat avec raison la noavelle doctrine : « Les lois et décrets impériaax peuvent, dit-ii, être mis à exécation par voie d'urgence, aux tennes des ordonnances royales des 27 novembre 1816« art. 4, et 1 8 Janvier 1817 ; poarqaoi en serait-il autrement des simples arrêtés mnnidpanx» qui sont encore plus sujets à Turgencet » {QueêtiMu, p. 668.) ^ Vainement opposeraitron l'art. 15 de la loi du 18 Juillet 1837, qui permet « de faire d^offUe ou par un délégué ipéciàl les actes qui sont pruerits au maire par une loi. » Il ne s'agit là que des actes spéciaux ordonnés par une disposition formelle. Ce sont les actes dont il est parlé à l'art* 9 de la loi da 18 Juillet 1837.
n'était borné que par la loi ou les règlements généraux, et que le pouvoir réglementaire de TËmpereur ne connaît d'autre limite que la loi.
Enfin, le maire est le mandaire légal de la commune considérée comme propriétaire. U la représente en justice et stipule ou promet, en son nom« dans les aliénations, donations, transactions, emprunts et autres actes relatifs au domaine communal ^
AdjoinU. Le nombre des adjoints est proportionné à la population de la commune. Au-dessous de 2,»)0 âmes, il y a un adjoint ; de 2,500 à 10,000, U y en a deux; au-dessus de 10,000 il peut être nommé, en sus des deux, un adjoint par chaque 20,000 habi* tants. La loi s'étant bornée à dire qu'il « pourrm être nommé 1^ un adjoint par chaque excédant de 20,000 âmes, il m résulte que c'est une foculté plutôt qu'une obligation.
En général, l'adjoint remplace le maire absent, empêché, décédé, révoqué ou démissionnaire. En ce cas, subrogé à ses droits et attributions, il aies mêmes pou-
< Art 10 de là loi du I8 Jaillet 1837 : < Le maire est chargé, iout ta tu/neillanee de V administration supérieure : — 1* de la police municipale, de la police rurale et de la Toirie mnnicipalej et de pourvoir à rexécntion des actes de l'autorité supérieure qui y sont relatifs; 2^ de la conseryation et de l'administration des propriétés de la commune^ et de faire en conséqnenœ tons actes oonsertatoires de ses droits; 8« de la gestion des reyenus» de la snrrelllanee des établissements communaux et de la comptabilité communale; 4" de la proposition du budget et de Tordonnancement des dépenses; &• de la direction des travaux communaux; 6* de souscrire les marchés» de passer les baux des biens et les adjudications des travaux eommnnanxi dans lea formes établies par les lois et règlements; 7* de souscrire dans les mêmes formes, les actes de vente, échange, partage, ac* iDeptation de dons on legs^ acquisition, transaction; 8* de représenter la eomminie en Jostlee, eott «n demandant, loit en défendant; »
voirs que le maire. S'il préside le conseil municipal, il a Toix délibérative, tandis que l'adjoint pris en dehors du conseil municipal n a, par lui-même, que voix consultative \ La loi n'a pas borné les attributions de l'adjoint au rôle de suppléant, et elle a permis au maire de lui confier une partie de Tadministration municipale. En ce cas, l'adjoint est maire parte m quà; il peut signer et décider de sa propre autorité. Cette délégation est d'ailleurs révocable au gré du maire ^
Lorsque la mer ou quelque autre obstacle rend difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles les communications entre le cheMieu et une fraction de la commune, un adjoint spécial pris parmi les habitants de cette fraction est nommé en sus du nombre ordinaire. Il remplit /tir^ proprio^ en vertu même d'une attribution de la loi, les fonctions d'officier de l'état civil. Il peut, en outre, être chargé de TexécutioA des lois et règlements de police dans cette partie de la commune; mais, en ce cas, l'adjoint spécial, au lieu d'agir en vertu d'une attribution prbpre, ne tiçnt ses pouvoirs que d'une délégation expresse qui peut être révoquée ad mOum^.
Conseils mnnicipaiiz. — Les conseils municipaux se composent de membres élus, dont le nombre varie entre un minimum de dix et un maximum de trente-
« Lorsqu'il est pris dans le oonseU munlûipal, U a voix délibérattve en sa qualité de eonselller.
• Art. 14 de la loi du 18 juillet 1837. > Art. S, S 2, de la loi da 5 mal 1855.
six, Suivant la population de la commune ^ Les conseillers municipaux sont nommés, au scrutin de liste, par les mêmes électeurs qui nomment les députés et les membres des conseils généraux ou d'arrondissement. Hais comme le scrutin de liste a le grave inconvénient de forcer les électeurs à choisir un trop grand nombre de candidats, le législateur a permis au préfet de partager la commune en plusieurs cantons, et d'assigner à chacun d'eux un certain nombre de conseillers à élire. Ce fractionnement est surtout pratiqué dans les grandes villes, où il serait impossible à chaque électeur de connaître une trentaine de personnes, qui fussent dignes de sa confiance. Le législateur a voulu que chacun suivit, autant que possible, ses inspirations personnelles, au lieu d'obéir à la discipline de parti, qui fait passer le vote de Tindividu aux comités.
Le renouvellement des conseils municipaux a lieu intégralement, tous les cinq ans ; si, dans Tintervalle, il se produit des vacances partielles, les conseillers manquants ne sont remplacés qu'autant que le conseil municipal est réduit aux trois quarts de ses membres '•
< lOeoDBeillendanslesooiimianes
ra-dessons de 800 hab.
de 1,501 à 2,500
de 2,501 à 8,500
de 3,501 à 10,000
de 10,001 à 30,000
de 30,001 à 40,000
de 40,001 à 50,000
de 50,001 à 60,000
au-dessus de 60,000
Art. 6 de la loi da 5 mai 18S5.
t Cependant le préfet pourrait, s'il le Jugeait à propoi, couToquer les
nombre de membres supérieur aux trois qnarU (ord. da
Pendant la période quinquennale, on ne procède pas à une réélection, lorsque TEmpereur prononce la disse* lution du conseil municipal ; les fonctions du conseil dissous sont, en ce cas, remplies par une commission municipale, qui reste en fonctions jusqu'au renouvel lement quinquennal; elle peut être en nombre inférieur, de moitié, à celui des membres du conseil municipal. Quant à la désignation des membres de la commission municipale, on distingue entre le cas de la suspension et celui de la dissolution. Si le conseil est seulement suspendu, la commission municipale est toujours nommée parle préfet; s^il y a dissolution, la nomination de la commission municipale est faite par le préfet ou par l'Empereur, suivant les distinctions consacrées pour la nomination des maires et adjoints ^ Pourquoi le I^slateur n'a-t-il pas voulu que la dissolution fût immédiatement suivie d*une réélection? Pour deux raisons : D'abord, si la dissolution était prononcée à une époque voisine du renouvellement quinquennal, il y aurait de graves inconvénients à faire élection sur élection à des intervalles trop rapprochés. En second lieu, une élection succédant immédiatement à la dissolution aurait exposé l'administration à être démentie par les électeurs, et à éprouver un échec périlleux pour son autorité.
Pour être éUgible au conseil municipal, voici les conditions que la loi exige :
!• Être âgé de vingt-cinq ans ;
Conseil d'Ëtat des 9 mars 1886, 24féT. 1832 et 23 mai 1844. — Dofoiir, t. V, p. 276).
A Art. 13 de la loi da 5 mal 1855.
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2<» Jouir de ses droits civils et politiques;
3* N'être dans aucun cas d^incompalibilité ou d'incapacité prévus par les art. 9 et 10 de la loi du 5 mai 1855*.
Dans les communes ayant plus de 500 habitants, Tart. 1 1 de la loi du 5 mai 1885 dispose que les pa^ rents au degré de père, de fils, de frère et les alliés au même degré ne peuvent pas être membres du conseil municipal. Si deux parents au degré prohibé étaient nommés en même temps, on choisirait celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix. Cet article a fait naître la question de savoir si le maire ayant été nommé avant les élections, ses parents au degré prohibé peuvent être élus membres du conseil municipal. La raison de douter vient de ce que le maire, même quand il est pris en dehors du conseil municipal, le préside avec voix prépondérante, et qu'il y a dès lors raison à fortiori pour appliquer l'incompatibilité de Tart. 11. Mais la nomination du maire, avant l'élection, ne peut avoir pour résultat d'enlever à ses parents le droit d'éligibilité; sinon, une mesure administrative pourrait supprimer un droit absolu consacré parla loi\
^ Art. 9* « Ne peoTent être conseillerg municipaux : 1* les comptables de deniers communaux et les agents salariés de la commune; 2* les entrepreneurs de swTioes communaux i 8« les domestiques attachés à la personne; 4* les individus dispensés de subvenir aux charges communales, et ceux qui sont secourus par les bureaux de bienfaisance.
Art. 10. « Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avec celles de : l* préfets, s^is-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfectures ; 2*' de commissaires et d'agents de police ; 3*" de militaires ou employés des armées de terre ou de mer en activité de service \ V de ministres de divers cultes en exercice dans la commune. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux. »
* C'est la solution ^pX est consacrée dans le décret du S8 Juillet 1853. Mais
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Les élections au conseil municipal se font, à peu près, de la même manière que les élections pour le conseil général et le conseil d^arrondissement. On peut cependant signaler les différences suivantes : l^* Dans les élections municipales, tous les conseillers à élire sont nommés par chaque électeur, au scrutin de liste ^ tandis que dans les élections départementales et d'arrondissement, les électeurs ne nomment qu'un candidat. Le préfet a seulement le droit de diviser la ville en plusieurs sections. S*» Pour les élections municipales, le jour de la convocation des collèges est toujours un jour férié, tandis que pour les autres, onn*est tenu de prendre un jour férié qu'autant que faire se peut.V Pour les élections municipales, les quatre assesseurs sont toujours les deux plus jeunes et les deux plus âgés des électeurs inscrits, tandis que pour les autres élections, on commence par appeler les quatre premiers conseillers sachant lire et écrire, dans Tordre du tahleau. 4* Lorsqu'il y a lieu de procéder à un second tour de scrutin, parce qu'aucun candidat n'a obtenu soit la majorité absolue des votants, soit un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits, la réunion des collèges électoraux est renvoyée, pour les élections municipales, au dimanche suivant, et pour les autres au deuxième dimanche.
Comme pour la nomination au conseil général et au
le Conseil d'État se décide par le motif erroné que le maire pris en dehors do oonsell miinlclpal n'est pas membre de ce conseil. Le Téritable tnoUf est que une mesure administratif e ne peut pas soppriroer le droit à réligi* bilité des parents du maire. Le devoir de l'administration serait, en ce cas, de rem^laeer le maire que Télection amis dans un cas dUnoompatibilIté. « Nous pensons que Tart. U est applicable mais que son application doit se faire contre le maire. *
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conseil d'arrondissement, la nullité des élections municipales est prononcée par le conseil de préfecture. Quant aux demandes en nullité fondées sur Yincapa^ cité légale, l'art. 47 de la loi du 5 mai 1855 dit seulement qu'il y a lieu de renvoyer aux tribunaux ordinaires les questions d'Ëtat préjudicielle^, qui pourront s'élever dans le cours de l'instance devant le conseil de préfecture. Ainsi les actions* en nullité d'élections municipales ne sont pas portées principaliter devant les tribunaux, mais seulement à titre de questions préjudicielles» 5"" L'art. 45 de la loi du 5 mai 1855 dit que le conseil de préfecture doit prononcer dans le mois, et qu'à défaut de décision, dans ce délai, les choses se passeront comme s'il avait été rendu un arrêté rejetant la demande. Les parties sont admises à se pourvoir devant le Conseil d'État, c'est-à-dire en appel, quoiqu'il n'y ait pas eu de décision rendue en première instance. En matière d'élections municipales, cette solution est consacrée par une disposition formelle, tandis que pour les élections départementales et d'arrondissement, il n'y a pas de texte, mais seulement une jurisprudence constante.
Â présent que nous avons parlé des diverses espèces d'élections, nous pouvons signaler une différence entre les élections législatives et les autres. Pour les élections législatives, le scrutin demeure ouvert deux jours dans les plus petites communes» Pour les élections départementales, d'arrondissement et municipales, il n'est ouvert deux jours que dans les communes audessus de 2,500 habitants. L'art. 3 de la loi du 7 juillet 1852 dit que le scrutin sera ouvert le samedi
et clos le dimanche, tandis que pour les élections législatives, Fart. 25 du décret réglementaire du 2 fé« vrier 1852 se borne à dire que le scrutin dure deux jours ; il peut donc être ouvert le dimanche et clos le lundi. — Pour les élections départementales, d'arrondissement et municipales^ le scrutin est fermé et clos le dimanche dans les villes au-dessous de 2,500 habitants.
Le conseil municipal tient des semons ordinaires et des sessions extraordinaires; dans les premières, il peut délibérer sur toutes les matières qui sont de sa compétence, et dans les secondes, seulement sur les matières pour lesquelles il a été expressément convoqué. Les sessions ordinaires sont au nombre de quatre, et se tiennent au commencement des mois de février, mai, août et novembre ; leur durée est de dix jours. Tandis que les sessions ordinaires sont autorisées par la loi, les sessions extraordinaires, au contraire, ne peuvent être tenues qu'avec la permission spéciale du préfet ou du sous-préfet. Cette autorisation est accordée toutes les fois que les intérêts de la commune l'exigent, soit d'office, soit sur la demande du maire, soit même sur la demande du tiers des membres du conseil municipal. Quand la demande est formée par le maire, le préfet peut se borner à ne pas répondre ; mais si elle est faite par le tiers des membres du conseil, le préfet ne peut pas refuser jiMir omission, et la loi veut qu'il rende un arrêté motivé. Pour les sessions ordinaires, il suffit que les conseillers soient convoqués trois jours d'avance, tandis que pour les sessions extraordinaires, la loi exige cinq jours d'intervalle.
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Cette différence tient à ce que, pour les sessions ordinaires, les conseillers avertis d'avance par la loi peuvent se préparer à traiter les questions intéressant la commune. Au contraire, pour les sessions extraordinaires, ils ne sont avertis que par la convocation, et la loi veut qu*ils aient un plus long délai pour réfléchir à Fobjet spécial de la réunion. En cas d'urgence, le préfet ou le sous-préfet a le droit d'abrégier les délais. — Dans tous les cas^ la convocation doit être faite par écrit et à domicile; il faut, en outre, pour Içs sessions extraordinaires, qu'elle mentionne Tobjet spécial de la convocation. La majorité des membres en exercice est nécessaire pour que le conseil municipal puisse délibérer valablement ; mais si la réunion du conseil avait été précédée de deux convocations demeurées infructueuses, à huit jours d'intervalle, le conseil pourrait délibérer quel que fût le nombre des membres présents. Les membres qui, sans motifs légitimes, auraient manqué à trois convocations successives, po\irraient être déclarés démissionnaires par le préfet, sauf le droit qui leur est accordé de faire valoir leurs excuses devant le conseil de préfecture*.
Le secrétaire du conseil est nommé au commencement de chaque session, au scrutin secret, par les membres présents. Une fois constituée, l'assemblée délibère sur toutes les matières portées à Tordre du jour, à la majorité des voix, et, sMl y a partage, la voix du président est prépondérante. Les délibérations sont inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et parafé par le
A Art. 15-23 de la loi du 5 mal 1855.
sous-préfet. Tous les membres signent la délibération sur la minute, et, si quelques-uns sont empêchés, mention est faite des causes pour lesquelles ils n'ont pas signé. Copie en est adressée dans la huitaine au sous-préfet, qui la transmet à la préfecture \ — Il est défendu aux conseils municipaux de se mettre en correspondance les uns avec les autres, et de faire des adresses ou proclamations; le conseil qui contrevient à cette prohibition doit être immédiatement suspendu par le préfet
Les délibérations que peuvent prendre les conseils municipaux sont de quatre espèces :
1*^ Les délibérations réglementaires par lesquelles ils règlent certaines matières déterminées par la loi, sauf le droit d*annulation qui appartient au préfet. Elles ne sont exécutoires qu'après trente jours, à partir du récépissé remis au maire par le sous-préfet, qui est chargé de transmettre Tampliation au préfet. Si ce délai expire sans que le préfet ait annulé la délibération, elle devient exécutoire de plein droit; nonobstant cette approbation tacite, le préfet pourrait l'annuler encore, les effets produits par l'exécution
^ Cet eotol a pour bot de mettre le préfet à môme de juger ei le conseil est oa non resté dans sa compétence. S'il en était sorti, le préfet, en conseil de préfecture, pourrait prononcer Tannulation; mais le conseil municipal pourrait réclamer, et il serait statué sur sa demande par un décret de FEmpereur, le Conseil d'Ëtat entendu (art. 23 de la loi du 3 mai 1855). Si le conseil municipal se réunissait en dehors du temps des sessions ordinaires* et sans autorisation, la nullité de ses délibérations serait également prononcée par le préfet, en conseil de préfecture (art. 24 de la loi du 5 mai 1S&6}. Quoique cet article n'ajoute pas que le conseil municipal pourra réclamer devant l'Empereur en Conseil d'État, nous pensons qu'il pourra se pourvoir; mais il devra, dans ce cas, déférer au ministre la décision du préfet, tandis que dans l'autre, il peut» en vertu d'uo article formel, aller au Conseil d'fitat fnaiuo medto.
demeurant réservés. Le préfet a aussi le droit de proroger la suspension de Texécution pendant un nou-* veau délai de trente jours, après lequel il faut qu'il prenne un parti définitif. L'art. 17 de la loi du 18 juillet 1837 énumère les matières qui peuvent être réglées par des délibérations de cette espèce. Premièrement^ le conseil municipal est appelé à régler le mode de gestion ou d'administratiom des biens communaux; il détermine si les biens communaux seront affermés ou si les habitants en jouiront en nature. Cette question tranchée, le conseil municipal règle, deuxièmement^ les conditions des baux à ferme, si le système du fermage a prévalu. Sa compétence ne s'applique cependant qu'aux baux dont la durée est inférieure à dix-huit ans, pour les biens ruraux, et à neuf ans pour les maisons. Au delà de ce terme, le bail cesserait d'être un acte d'administration et, comme tous les actes d'aliénation» ne pourrait être fait régulièrement qu'avec l'approbation préalable du préfet. Tiwsièmementj si le conseil municipal s'est décidé pour la jouissance en nature, il peut aussi, par une autre délibération, régler les conditions de cette jouissance. La loi fait une exception pour les bois, parce que cette propriété est soumise au régime forestier, et que d'ailleurs la jouissance des bois en nature rentre dans le dernier cas prévu par l'art. 17 de la loi du 18 juillet 1837. En efi'et, ^{quatrièmement^ le conseil municipal règle les affouages en se conformant aux lois forestières, c'est-àdire à l'art. 105 du Code forestier. On entend par affouage le partage en nature des coupes de bois communaux. D'après l'arL 105 du Code forestier, ce partage
doit se faire par feu et non par tête, sauf les communes où le partage par tête serait fondé sur un titre ou un usage contraires.
2<» Les délibérations soumises à F approbation de Pau-torité supérieure. Ces délibérations concernent, en général, la commune considérée comme propriétaire et les actes relatifs à son patrimoine, tels que ventes, donations, transactions, emprunts, impositions extraordinaires \ En principe, le droit d'autoriser appartient au préfet; il ne faut recourir au ministre ou au chef de l'Ëtat que dans les matières réservées à ce dernier par une disposition formelle. Pour les communes, comme pour les départements, le ministre a le droit d'annuler les actes du préfet d'office ou sur la réclamation des parties, et ce droit lui appartient, soit d'après les principes qui donnent, en général, au supérieur le pouvoir de défaire ce qu'a fait le subordonné, soit en vertu de la disposition formelle de rai*t. 6 du décret du 25 mars 1852. Les délibérations de cette
< Art 19 de la loi da 18 jaillet 1837. « Le conseil municipal délibère sur lee objets snivants : l* le budget de la commune et, en général, toutes les recettes et dépenses soit ordinaires» soit extraordinaires f 2<> les tarifs et rè« glements de perception de tous les revenus communaux; 3* les acquisitions, aliénaitons et échanges des propriétés communales, leur affectation aux différents services publics et, en général, tout ce qui intéresse leur amélioration et conserration; 4* la délimitation ou le partage des biens indivis entre deux communes ou sections de commune; 5* les conditions des baux à ferme ou à loyer, dont la durée e;Lcède dix-buit ans, pour les biens ruraux» et neuf ans pour les autres biens, ainsi que celles des baux des biens pris à loyer par la commune, quelle qu'en soit la durée; 6* les projets de construc* tion, de grosses réparations, de démolitions et généralement de tous les travaux à entreprendre; 7** Touverture des rues et places publiques et les projets d'alignement de la voirie municipale; 8* le parcours et la vaine pâture; 9* Tacceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux; 10* les actions Judiciaires et les transactions. — Et tous les autres objets sur lesquels les lois et règlements appellent les conseils mnnlcipanx à délibérer. »
catégorie ne sont pas exécutoires, par elles-mêmes, et elles ne produisent aucun effet tant qu elles n'ont pas été approuvées; mais elles sont indispensables en ce sens qu'elles constituent une initiative municipale que rien ne peut remplacer. Une autorité, quelque élevée qu'on la suppose^ ne pourrait pas légalement mettre en vente un bien communal, si le conseil municipal n'avait pas pris une délibération pour demander Taliénation. Le rôle de l'administration supérieure consiste uniquement à autoriser ou à empêcher.
S"" Les avis. Le conseil municipal peut être consulté par le préfet, toutes les fois que ce dernier le juge à propos. Mais pour le conseil municipal, aussi bien que pour les conseils général et d'arrondissement, il y a des circonstances où l'avis est exigé comme une formalité dont le défaut entraînerait V excès de pouvoir; Tad-* ministration n'est pas obligée de suivre^ mais de demanr der l'avis du conseil municipal * .
4* Les vœux. Enfin, l'art. 24 de la loi du 18 juillet 1837 permet au conseil municipal d'exprimer des vœux sur tous les objets ^intérêt local. S'il dépassait cette limite pour apprécier les mesures d'administration générale et les services publics, autrement que dans leur relation avec l'intérêt local, la délibération serait irrégulière et annulable '.
En résumé, le conseil municipal règle par ses votes certaines matières, délibère y donne des aïois et émet des vceux.
Après la révolution de 1789, toutes les variétés de
^ Art. 21 de la môme loi.
> Art. 24 de la loi du 18 Juillet 18S7.
rancienne organisation municipale furent remplacées par des institutions uniformes; les mois commune et maire succédèrent aux dénominations diverses qui étaient employées sous le régime antérieur à la révolution. Dans toute commune les citoyens actifs^ c'està-dire ceux qui payaient une contribution égale à trois journées de travail, nommèrent : l"" un maire et un certain nombre d'officiers municipaux, plus ou moins considérable suivant la population^ entre un minimum de trois dans les communes au-dessous de 500 habitants et un maximum de vingt et un dans les comnmnes ayant plus de 100,000 habitants. Le maire et les officiers municipaux formaient ensemble le corps municipal; ^ des notables en nombre double de celui des membres du corps municipal et formant le conseil général de la commune. Partout où le corps municipal avait plus de trois membres, il se divisait en deux parties, le bureau et le conseil. Le bureau, qui se composait du tiers des officiers municipaux, était chargé collectivement de Taction administrative, tandis que le conseil composé des deux autres tiers était appelé à délibérer dans les cas ordinaires. Dans les circonstances les plus importantes la délibération appartenait au conseil général de la commune. Dans les communes au*dessous de 500 habitantSt le maire était chargé de l'action administrative et le corps municipal entier de la délibération. Dans les petites comme dans les plus grandes communes, les affaires les plus importantes étaient soumises au conseil général. Toutes ces distinctions résultent des art* 50, 51 et 54 de la loi des 30 décembre 1789-8 janvier 1790.
La constitution du 5 fructidor an III distingua entre les communes ayant plus de 5,000 habitants et celles qui avaient une population inférieure. Ces dernières étaient administrées par un agent municipal et un adjoint, tous deux électifs. Les agents municipaux devaient se réunir, au chef-lieu de canton, en assemblée chargée de délibérer sur toutes les affaires, qu'elles intéressassent le tout ou seulement une partie de la municipalité cantonale. Les villes de 5,000 à 100,000 habitants avaient une administration unique composée de cinq à neuf membres, suivant l'importance de la population. Cette assemblée était collectivement chargée de la délibération et de Tactiou. Enfin, dans les villes au-dessus de 100,000 habitants, la loi instituait trois administrations de sept membres chacune , reliées entre elles par un bureau central composé de trois membres. Le bureau était nommé par le Gouvernement, tandis que les membres des trois administrations étaient choisis par les suffrages des citoyens actifs- La municipalité de canton fut supprimée au commencement du Consulat; la Constitution du 22 frimaire an yni rétablit les conseils municipaux et le nom de tnaire, qu'avait si malencontreusement remplacé le nom d'agent municipal. Quant au mode de nomination, on employa pour l'administration municipale, comme pour l'administration départementale^ le système des candidatures électives, avec désignation par le premier consul dans les villes au-dessus de 5,000 habitants et par le préfet dans les villes d'une population moindre. Le premier consul et le préfet
choisissaient, non-seulement le maire, mais aussi les conseillers municipaux. Supprimées complètement sous la Restauration, les élections municipales ne furent rétablies qu'après la révolution de 1830, par la loi du 21 mars 1831. Cette loi confia le choix des conseillers municipaux à des électeurs spéciaux, et celui du maire au roi et aux préfets, en limitant leur choix aux membres du conseil municipal. Le décret du 3 juillet 1848 appliqua le suffrage universel aux élections de la commune, et chargea le conseil municipal de nommer le maire dans les communes d'une population inférieure à 6,000 habitants. Au^-dessus de 6,000 habitants, la nomination du maire appartenait au chef de TÉtat Cest le système qui a été rempkcé par celui dont nous avons présenté Tanalyse.
Organisation spéciale des villes de Paris et de Lyon. — Â Paris, les fonctions de maire sont remplies par le préfet de la Seine et par le préfet de police. Le premier, comme maire central, représente la commune de Paris, personne morale, etdirige les services administratifs municipaux. Le préfet de police est chargé de la police municipale, et, sous ce rapport, ses attributions sont énumérées dans l'arrêté consulaire du 12 messidor an VIIL Un décret des 10-24 octobre 1859 a transféré au préfet de la Seine certaines attributions de police municipale, qui appartenaient précédemment au préfet de police. Il y a, en outre, dans chacun des vingt arrondissements, qui forment les subdivisions de Paris, un maire assisté de deux adjoints ; il n'a du maire que certaines attributions détermi-
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nées^ A Lyon, le préfet du Rhône est, en même temps, maire central de la commune, préfet de police et préfet du département.
Â Paris, dans les autres communes du département de la Seine, et dans la ville de Lyon, le conseil municipal est remplacé par une commission nommée tous les cinq ans par décret impérial, et présidée par un de ses membres, au choix de TEmpereur. — Les commissions municipales de Paris et de Lyon sont composées de trente-six membres*. La commission municipale de Paris remplit, en même temps, les fonctions de conseil général pour le département de la Seine : elle est à la fols commission départementale et municipale; mais, pour fbrmer la commission départementale, on y adjoint huit autres membres, dont moitié représentent Tarrondissement de Saint-Denis et Tautre moitié celui de Sceaux.
DE LA POLICE ET DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES A LA POLICE
Comme nous • rayons déjà dit dans nos préKminaires, tandis que Tadminislration dirige les senrices publies et procède par voie d*actîon positive et d*împulsien, la police empéehe le mal ou le réprime; h police préventive, qui doit seule trouver place dans
« Cm UArikiall««s ewMeriMiit VéUt oivU, le» élections et le im^vU iifte
nationale, rmslruciioD primaire, les cultes, le commerce, l'assistance publique, rimportanond^armes et les contribatiuDs (tirectes. En ces matière»* ils ont lea mêmes pouvoirs que les autee» malroa. C'est per la loi4ee t<lluU|« ;t novembre 1859 que les communes de la banlieue ontété annexées à la ville de Pttstow et e>el par décret des 31 octobre^SnevMatee I8&» que te tllie, i agriMidl^ aété^ta^ée eu vingt amodissemeoti. * Art. 14 de la loi du 6 mai 1855.
DE DROIT PCBLIG ET ia)MIMISTRATIP. Iti
cette introduction, est réduite à un rôle négatif, et, ftî elle fait le bien, c*est en s'opposant au mal. Déterminer. d*une manière comptëie, les attributions de la police, ce serait faire pne énuméralion qui toucherait à toutes les parties du droit public et à quelques-unes du droit privé; car, quelle est la matière régie par utte loi dans laquelle on ne retrouve pas quelque prohibition ou prescription, dont la violation intéresse la police? Chaque matière a, pour ainsi dire, sa police, et c'est ainsi que Ton dit : police des cultes, police delà voirie, police de l'industrie, police du commerce, police de la chasse, etc., etc., etc. — Si Ton voulait réduire ces nombreux détails à une notion générale, il faudrait dire que la police a pour mission de veiller à fexécutioH des Ms impératives, d'empêcher la violation des lois prohibitives et de procurer la répression des infractions qui seraient faites aux unes ou aux autres. Quant à la répression elle-même, elle est du ressort de la police judiciaire ; ce n'est que par exception qu'elle appartient aux autorités administratives; par exemple, la répression des contraventions de grande voirie est de la compétence du conseil de préfecture
Les lois administratives ayant été faites à des époques différentes , les attributions , en matière de police, ont été distribuées d'une façon qui présente plus d'une incohérence. De toutes les parties du droit administratif, c'est assurément celle qui offre le plus de difficultés à une tentative de coordination.
Peu à peu, la jurisprudence et la doctrine ont fait sortir la lumière du chaos administratif; elles ont mis en relief quelques principes qui éclairent les détails et
conduisent l'esprit dans Télude de ces nombreuses dispositions. Il n'en a pas été de même pour la police, et cette matière passe, avec raison, pour la plus embarrassée de notre législation.
Dans les efforts que nous avons faits pour dégager quelques idées générales, propres à faciliter l'exploration de cette partie, voici l'ordre auquel nous nous sommes arrêté :
La police est faite, ou sous l'autorité du préfet, ou sous l'autorité du maire ; elle est générale ou munid-pale. Mais à quoi reconnattrons-nous la ligne divisoire des deux polices ? — Si nous voulions la déterminer à priori, la difficulté serait a peu près insoluble; mais la loi des 16-24 août 1790, titre XI* ayant énuméré les objets qui ressortissent de la police municipale, et l'énumération que cette loi contient étant limitative, nous en pourrons conclure que tout ce qui n'y sera pas compris dépend de la police générale et du préfet y à moins que des dispositions expresses ne raient attribué à une autre autorité. Nous chercherons donc à savoir d'abord Tétendue et la portée de la police municipale , afin de fixer, par induction celle de la police générale, par application de la maxime : « Inctumne unitisfit exclusio alterius. »
Police municipale. — Art. 3 de la loi des IQ- 24 août 1790, lit. XI. a Les objets confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux , sont : l*.tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'illumination.
DE DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. IfT
l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, Tinterdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute, et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, ou causer des exhalaisons nuisibles; 2" le soin de réprimer et punir les délits contre la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées d^ameutement dans les rues^ le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les bruits et attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens ; 3* le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics; 4"* l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune 6u à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposes en vente publique; 5* le soin de prévenir, par les précautions convenables, et celui de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies, les épizooties, en provoquant aussi, dans ces deux derniers cas, l'autorité des administrations de département et de district ; 6* le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté, et par la divagation des animaux malfaisants ou féroces. » A cette énumération, on doit joindre certaines autres matières qui ont été, par des lois spéciales, mises dans les attributions de Tautorité municipale.
Iti FBÉGIS DU COORS
La loi des 10-24 août 1790 donnait aux assemblées municipales le double pouvoir : l"" de réglemeoter les matières confiées à leur yi^ilance; V de statuer sur les infractions. Le jugement des contraventions a été transféré au jnge de paix, et le maire n'est juge de simple police que dans les villes oii il n'y a pas de juge de paix. Quant au pouvoir de réglementer les matières de police municipale, la loi du 28 pluviôse an YIII l'a confié au maire^ agissant seul et sans Tassislance du eanseil municipal. (Art. 13 de la loi du 28 pluviôse an YIII.)
Les matières énumérées dans la loi des 16-24 ao6t 1790 ne sont pas exclusivement du ressort delà police miJliioipale^ et il y en a quelques-unes qui apparlien-* lient, en même temps« à la police générale. Ce sont kiri cireonstûhces qni décident. Les spectacles publics, par eotemplO) rentrent dans la police générale en ce sens que c'est au ministre à Paris^ et au préfet dans les départements, qu'il appartient d*autoriser la représentation d'une piède^ Mais une pièce autorisée pourrait^ dans Une commune^ avoir des inconvénients par suite d'une émotion accideUtelle de la population; en ce cas» Tautorité préposée à la police municipale aurait le droit d'interdire la représentation de la pièce qui se joue partout^ Autre exemple : c'est Tautorité municipale qui assuré la libre circulation dans les rues) mais ai le ttouble et le rassemblement étaient une attaque contre le Gouvernement et, au lieu d'une ri^e, prenait le caractère d'une révolte, les autorités préposées à la police générale domineraient les pouvoirs du maire.
DE DROIT Frotte BT ADMmiSTaXTIF. IM
Le autireexei-eela^lfee municipale sous ié eootnUe de fautorilédupréfet. Los règlements de police municipale se dÎYÎsetit ea deux danses : 1* les arrêtés portant rèiglement permanent ; 2'' ceux qui ne pDrtent pas de règlement permanent, maisseulement des mesures trahsi* tiHres tendues néeesdaires par des circonMances accidenteUes^Ges derniers^ à cause de Turgenco; sont exécutoires itnmédiàtement, et le préfet a seulement le droit de les annuler pbur Tavenir» sous la réserve des droits des tiers^ dans le pa^sé; Quant ailx règlements permanents, leur exécution ne peut commencer qu'après Tapprebation préfectorale. Si à l'expiration du mois qui suit la retnise de Tampliation du i*èglement au soU^-ptéfet, chargé de la transmettre au préfet, l'arrêté n'a été ni approuvé ni annulét il devient etëctttôire de dt*oit, et, l'exécution une fois ét)mmea« eée^ le préfet ne peut plus annuler l'arrêté que peur l'avenir, sous la réserve des droits acquis antérieurement à rannulation. Le délai d'un môle a été donné au préfet pour examiner l'affaire, et, par conséquent^ il semble que si son parti était pris avant l'expiratidn du délai, il devrait pouvoir rendre lé règletnent immédiatement exécutoire. D'ailleurs la mise à exéeutioo d'iin règlement^ même permanent^ présente quelquefois un caractèi-e d'urgence tel^ qtie le retard d'un mois pourrait étrfe nuisible. Nous avons déjà dit que ces ralèons n'ont pas déterminé la jurisprudence qui décide que le délai est obli^toire, et qu'avant son expiration^ lejlréfet ne peut pas, par son approbation, rendre le règle- DMBt êxéeutoirei
LHÂitiatiIfé dé 1& pôlite àt^^&rtiènt âui tdâitéfi, «t lés
préfets n*ont « qu*un droit d'annulation ou d'approbalion. » Si donc le préfet refuse d'autoriser ou annule* il na pasde droit, sans Fassentiment du maire, de substituer pour la commune un règlement à celui qu'il refuse d'approuver, ni de le modifier par l'addition d'une disposition qui ne figurerait pas dans le projet primitif. Décider autrement serait faire passer la police municipale dans les mains du préfet, tandis que le législateur a voulu la confier au maire. Ce n'est que par des moyens indirects que l'autorité supérieure pourrait triompher de la résistance du maire, et, par exemple, en faisant un règlement départemental applicable à toutes les communes du département^ ou en suspendant le maire et chargeant de Tintérim un maire plus docile. Mais outre que ces moyens indirects ne constituent pas une solution de la question, ils pourraient présenter des inconvénients qui rendraient leur emploi impossible ^ • «
En raison de l'importance de la population, les eon- Hits entre la police municipale et la police générale sont bien plus fréquents dans les grandes villes. Cest pour cela que la loi du 5 mai 1855 a diminué les attributions du maire pour en transférer une partie au préfet, dans les villes chefs-lieux de département dont la population excède &0,000 âmes. L'art. 50 de cette loi dispose, en premier lieu, que dans les chefs-lieux de départements ayant plus de 40,000 habitants, le préfet aurait en général les mêmes attributions que le
< Noos reproduisons ici, à roccaslon de la police, des dé?eloppement& que nous avons déjà donnés^ d'une manière générale, pour le pouvoir réglementaire du maire appliqué à toutes les matières. (V.p. 176.)
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préfet de police à Paris. Cependant une énumératian, qui termine cet article, indique les matières réservées aux maires. Il résulte de cet article que les attributions conservées au maire sont limitativement déterminées, et que toutes les autres sont généralement dévolues au préfet. Le caractère général de cette innovation, &est que le préfet a été investi des attributions relatives à la police de 9ûreté^ et qu'on a conservé aux maires la police administrative. Au reste^ ces expressions seront mieux comprises quand nous aurons analysé les attributions du préfet de police à Paris.
Préfet de police. — La loi du 28 pluviôse an YIII, art. 16, portait qu'à Paris un préfet de police serait chaîné de la police. Cest en exécution de cette disposition que fut rendu, sur les attributions du préfet de police, l'arrêté consulaire du 12 messidor an Yin qui est toujours en vigueur ; il a cependant, dans ces derniers temps, été modifié, d'une manière importante, par le décret des 10-24 octobre 1859. Les attributions du préfet de police, telles que le décret du 12 messidor an YIII les a établies, se divisent en deux catégories : r la police générale , 2"^ la police municipale. Dans la pratique, la police générale se subdivise en police po-^ lUigue et police de sûreté.
La police politique a pour mission de découvrir les complots, qui se forment dans le mystère, et de les déjduer, avant qu'ils n'éclatent. Elle est essentiellement 'préventive, et le plus grand nombre des agents qu'elle emploie sont secrets. L'indignité des auxiliaires dont elle est obligée de se servir a fait attaquer sa moralité
*n PBtots w ooms
d'abardi et Ton en est yeau, ensuite^ à ilier sbn lltilitéé L'utilité de cette police tient à ce qu^il vaut raieuE prétenir que réprimeri Une répre^sioUt itiême vigoureuse, a rinconvénient de démontrer aux populatieus que le Gouvernement est attaqué, et le peuple ne croit pas à la solidité d'une autorité dont Texislence est chaque jour menacée» Montrer datis des débats publics comment une conspiration s'est formée^ les causes de sou échec et ce qui a manqué pour la faire réussir^ c'est enseigner à d'autres conspirateurs la voie, les moyens, le but; Quant à la moralité^ nous nous bornerons à dire avec M. Vivien : « A toutes les époques, une police politique a tenu le Goutërnemeht àti eOurantdes menées dé ses adversaii*es. PeUt-étre dàitsles temps des passions violentes île trouvera4-oti di agents ni crédits financiers affectés à cet objet, mais la délation qui se donne par fanatisme fa'est paë plus sincère que celle qui se vetid par intéj*êt : souvent^ le dénonciateur qui se pique le plus de désintéressement recherche pour sttlaite les places, la faveur politique, la participation aut affaires publiques. Somme tdute, si une police secrète est nécessaire» la moins mauvaise est encore celle dont les agents, soumis à des devdirs clairement définis, peuvent être expulsés^ en cas d'infraction ; de tels instruments, plus docilëtif plus soilples, plus faciles à contenir, sont inoins dangereux pour la main qui s'en sert^ »
La police de sûreté s'étend à tout ce qui intéresse la défense des personnes et des propriétés. Elle prévient le crime et prépare la répression. Les passe-ports
^ fluM ùiifiinUWàHm, 2l*édltM t. If, i. iSl
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pour Tintérieur et TétraDger, le irisa des passe-ports 4m yeyageurs étraogers, les permis de séjourner à Paris; la mendicité et le vagabondage^ les prisons, les attroupements, ks maisons publiques^ les théâtres, les eultes, les ports d'armes, tels sont les principales dépendances de la police de sûreté»
La police politique et la police de sûreté sont exer^ cées par le préfet de police, sous Vautarité du ministre de rintérieur; car^ à ce point de vue, le préfet n'est que le chef de lune des cinq directions générales du ministère de T intérieur : « direction de ta sûreté géné^ raie. » — Décr* des 30 noT.-l*' février 1860. En vertu de ce décret, les bureaux de la sûreté générale ont été transférés du ministère de Fintérieur à la pré* fêlure de police. Pour la police de sûreté à Paris, comme pour la police générale de TEmpire, le préfet n'est qu'un auxiliaire ou un délégué du ministre de rintérieur. Ainsi, on a tendu à introduire Funité dans le service qui en a le plus de besoin. En 1851 , on avait établi un ministère spécial de la police, avec des in* specteurs généraux et des inspecteurs dans les départe* ments. Mais les conflits qui s'élevèrent entre le ministrede l'intérieur elle ministre de la police à Paris, et, dû4M les déparlements, entre les préfets et les inspectèiirsi ne tardèrent pas à démontrer qu'on avait créé im rouage embarrassant; le Gouvernement comprit qu'en cette matière plus qu'en toute autre, il fallait tendre à unir plutôt qu'à diviser les attributions; cette pensée a récusa complète exécution dans le décret qui fait du préfet de police le directeur de la sûreté géné*rale, sous Tailtoiité du ministre de l'intérieur.
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Ëo ce qui concerne la police municipale, ou, suivant une autre expression en usage, la police administrative de ta ville de Paris, le préfet de police a uue autorité propre pour laquelle il ne relève pas de la surveillance du préfet de la Seine, comme les maires relèvent de la surveillance de leur préfet. Entre les deux préfets les lois et règlements ont divisé les attributions, et chacun exerce les siennes avec une indépendance réciproque. Le décret du 12 messidor an YIII confiait au préfet de police tout ce qui intéressait la liberté et la sûreté de la voie publique, la salubrité de la cité, les incendies, débordements et accidents sur la rivière, les taxes et mercuriales, la surveillance des lieux publics, la libre circulation des subsistances, la protection et préservation des monuments et édifices publics, enfin, la petite voirie.
A Paris, la distinction entre la grande et la petite voirie avait une signification particulièi*e. Tandis qu'en général, la grande voirie se distingue de la petite par la nature des yoies de communication, à Paris c'était d'après le caractère des permissions à demander. S'agissait-il d'un alignement et généralement d'une modification permanente aux murs joignant la voie pu^ blique, l'autorisation était accordée par le préfet de la Seine, et la matière était dite appartenir à la grande voirie. Au contraire, s'agissait-il d'établir un auvent mobile, et, en général, d'une modification non perma^ nentCj le préfet de police était compétent et la permission rentrait dans la petite voirie. Depuis le décret des 40-24 octobre 1859, la grande et la petite voirie ont été réunies sous la main du préfet de la Seine, avec
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quelques autres parties de la police municipale. Le décret du 24 octobre 1859 ayant procédé par voie d'énuméralion, le principe d'interprétation à suivre, c'est que toulce qui, en matière de police municipale, n'a pas été attribué au préfet de la Seine demeure au préfet de police, conformément à l'arrêté du 12 messidor an YlIP.
Les atttributions du préfet de police ne sont pas limitées à la ville de Paris; elles s'étendent aux communes de Meudon, Saint-^Cloud et Sèvres, situées dans le département de Seine-et-Oise, et principalement en ce qui concerne la police de sûreté, à toutes les communes du département de la Seine '. La potke
1 Art. 1** do décret des 10-34 octobre 1859. « A l'avenir, les attributions du préfet de la Seine comprendront, en outre de celles qui Ini sont cou* férées, dès à présent» par les lots et règlements et sous iês réscrTes eiprtmées par Ips art. 3, 3, 4 ci-après, !• la petite Tolrie, telle qu'elle est définie par l'art. 2i de l'arrêté du 12 messidor an VIII; 2« l'éclairage, le balayage, l'arrosage de la voie publique, l'enlèvement des boues, neiges et glaces ; a*" le curage des éxouts et fosses d'aisances ; A*> les permissions pour établissements sur la rivière, les canaux et les ports; hi^ les traités et tarifs concernant les voitures publiques et la concession des lieux de stationnement de ces voitures et de celles qui servent à l'approvisionnement des balles et marchés; 6* les tarifa> l'assiette et la perception des droits municipaux de toute sorte dans les halles et marchés; V la boulangerie et les approvisionnements; 8* l'entretien des édifices communaux de toute nature; 9* les baux, marchés et adjudications relatifs aux services administratifs de la ville de Paris.
* Pour les communes de Saint-Cioud. Sèvres et Meudon, l'exception s'explique par l'existence dans ces communes de résidences impériales. (V. arrêté du 3 brumaire an IX.) Pour les communes du déparlement de la Seine, le décret du 10 Juin 1863 énumère les attributions qui restent aux maires de ces communes. Il résulte de cette énum^ration que tout ce qui se rattsche à la sûreté a été attribué au préfet de police, et qu'on a conservé aux maires ce qui concerne la policé administrative proprement dite. D'ailleurs la loi a procédé par énumératlon, et nous ne donnons que les idées {générales; c'est en se reportant à l'énamération qu'on pourra fixer les notions générales par les applications.
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oHmém^rtahe est, pour ces dernières, demenréf dtw
les attributions des maires.
Le préfet du Rhône est investi, pour la commune de Lyon et plusieurs autres dont Tensembie compose ce qu'on appelle Ta^lomération lyonnaise, des attributions que Tarrêté du 1 2 messidor an YIII confère mi préfet de police à Paris. Les pouvoirs qui appartiennent au préfet de police de Paris sur Saint-Ctoud, Meudon et Sèvres ont été données au préfet du Rhône sur les communes de Rillieux et Mirebel, situées dans le département de TAin. Il en était de même, d'après la ici du 19 juin 1851, des communes de Saint-ftambert, Vï!teurt>anne, Bron, Vaux et Venîssieux dans liséré; mais ces communes ont été réunies au département du Rhône par le décret du 24 mars 1852. Depuis la réunion, les communes de SaintRambert, Villeurbanne, Vaux, Bron et Vénissieux n'ont pas repris leur autonomie municipale et 'le préfet du Rhône y exere^, comme préfet de police, les pouvoirs dont il a été iovesti par la loi du 19 juin 1851 sur les communes ^ Tagglomération lyonnaise. Le système de la loi du 19 juin 1851 a été considérablement modifié par le ^décret — ^loi du 24 mars 1852. D'après la première, le préfet du Rhône était préfet de police; mais il par- 'tageait la police municipale avec le maire de la commune, suivant une répartition qui donnait au maire tout ce qui constitue la police administrative proprement dite, etau préfet tout ce qui, dans la police municipale, intéresse la sûreté. Mais le décret du 24 marsd852 a divisé Lyon en cinq arrondissements analogues aux arrondissements de Paris, nommé des maires d'arron-
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disseiDent, supprimé le maire eetitral et conféré au préfet du Rhône l'administration de la ville^ de telle sorte que le préfet est à la fois maire central de Lyon, préfet du Rhône, préfet de police. Pour les communes de Saint-Rarabert, Villeurbanne, Vaux, Bron, Venissieux, Sainte-'Foy, Calluire, Oullins, il est préfet de police; mais, comme dans ces communes il y a un maire, eelui-ôi a retenu la police administrative, conformément à Tari. 2 de la loi du 19 juin l85t ; cette limitation ne s'applique pas à la cmnmune de Lyon parce que là le préfet du Rhône réunit la qualité de maire à celle de préfet de police. Dans les communes deRîllieux et de Mirebel, le préfet du Rhône a les pouvoirs que Tarrêté du 9 brumaire an IX donne au préfet de police sur les communes de Sèvres, Meudon et Saint-Cloud.
de jjiolide* — Les commissaires de police sont les premiers auxiliaires de la police géoé^ raie et 4e la police municipale; ils concourent à la première sous Tautorité du préfet, et à la seconde sous l'autorité du Biaire. Ils sont nommés, en ^éral; par décret impérial; la nomination appartient au préfet dans les villes dont la population est inférieure à ft,000 habitants. Les commissaires de police ne sont pas simplement des auxiliaires ou employés, mais des dépositaires de Tantorilé publique et, par conséquent, la garantie de Tart. 75 de ta Constitution du 22 frinmire an VBi les protège contre les actions qui seraient intentées en niwn de Texereice de leurs fonctions. S'ils agissaient comme officia:^ de police judiciaire
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(art. 48 et sumnts du Code d'instar, criinin.), Tart. 75 ne les couvrirait pas; car, en celte qualité les commissaires de police n'appartiennent pas à Tordre des fonctionnaires administratifs.
D'après la loi du 28 pluviôse an VIII, il y a un commissaire de police dans toutes les villes de 5^000 à 10,000 habitants, et, dans celles qui ont une population supérieure, on ajoute un commissaire par 10,000 habitants. Toutes les fois qu'elle le juge utile, Tadministration peut établir, dans chaque cheMieu de canton, un commissaire de police. D'après un décret du 17 janvier 1853, la compétence du commissaire de police cantonal, quelle que soit la commune de sa résidence, s'étend à toutes les communes dn canton. De même, lorsque dans une ville il y a plusieurs commissaires dont le ressort est distinct, cette division n'est relative qu'à la facilité de la surveillance et non à la compétence; car chacun a le droit d'exercer ses fonctions dans toute l'étendue de la commune ^
Il existait, autrefois, des commissaires département taux dont les attributions s'étendaient à tout le département. Mais cette institution n'était pas applicable à tous les départements, et l'administration, suivant les besoins du service, pouvait en établir dans les uns, tandis qu'il n'y en avait pas dans les autres. Le décret qui en permettait l'établissement n'a reçu qu'une exécution transitoire, et aujourd'hui cette institution ne subsiste plus que dans quelques villes.
Dans les villes importantes, on trouve des commis^ saires centraux de police nommés par le chef de
1 Art. 10 4e la loi du 19 Tendémlalre an IV.
TËtat. Mais ces agents n'ont pas une compétence départementale comme Favaient les commissaires départementaux. Leur autorité, d'ailleurs, ne diffère pas sensiblement de celle qui appartient aux commissaires de police ordinaires; les ordres qu'ils donnent sont soumis à l'autorité du préfet, et ordinairement ils ne font que transmettre les "volontés du préfet, en matière de sûreté générale, aux commissaires de police placés sous leurs ordres ; ils dirigent l'exécution des ordres, et distribuent à chaque agent la part qui lui revient dans les mesures à prendre.
Le commissaire central n'est ordinairement chargé que de diriger la police de sûreté, sous l'autorité du préfet. Un accord entre le maire et le commissaire central pourrait lui donner les mêmes pouvoirs hiérarchiques, en matière de police municipale. Autrement, c'est le maire qui fait office de commissaire central, et qui est en rapport immédiat avec les commissaires de police.
Des commissaires spéciaux de police sont attachés aux chemins de fer, dont la surveillance leur appartient sous l'autorité du préfet. Le décret qui les nomme détermine ordinairement la section qui sera plus spécialement placée sous leur surveillance ; mais leur compétence s'étend à toute la ligne *. — A Paris, il 7 a un commissaire spécial de la Bourse. Depuis l'annexion de la banlieue, le nombre des commissaires de police a été porté à quatre-vingts. Cependant, si tel est le cadre normal^, un décret a pro-
* Ord. da 15 novembre 1S46 et décret do 22 février 186&.
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visoiremeut fiié à soîxântenitx le iKmibre des commissaires*.
Nous comprenons sous cette déDomination tous les auxiliaires qui serrent à préparer les actes de Tadministration, sans avoir aucun pouvoir propre de décision* Quelque élevée qne soit la position qu'il oc^ cupe, est employé tout fonctionnaire qui n'a pas le pouvoir de décider. Le chef de division, dans un ministère, est un employé supérieur; il n*a que les attributions déléguées par le ministre, et sa signature, mise au bas d'un arrêté, sans mention expresse de déiégatîjn ministérielle, n'obligerait pas plus les admi** nisirés que la signature d'un simple expéditionnaire. Entre eux la différence d'autorité et de pouvoir est tout à fait intérieure.
Les bureaux des ministères ne sont pas tous organisés delà même manière, mais, sauf quelques diSërences de détail, les mêmes principes se retrouvent
* Le décret portant «Téatloti des conmissalres d« ^ee «MllofiMt ett da H oart 18&2. Us devaient éUa répartis en cinq classes, suivant leur traitement. Cette disposition a été réalisée par le décret du 21 février IS55, qui flte le traitcfiient de la presilère à 4,<N)0 fr.« «eini de la scMNide A S,OiO ir«, de la troisième à 2 000 fr., de la quatrième à I ,&00 fr., et de la cinquième à 1,300 fr. Ces décrets ne sont pas applicables au départoment delà Seine ni à ragStomévatioB lyonnaise. Voir noiamMent pour l^ris la déeral 4q 11 septembre I8S4, sur l'organisation de la police municipale à Paris, et celui du iZ novembre 1853, sur le traitement des commissaires el euties agents de police dans la département de la Seine. D'apièé le décret da 17 septembre 18M, la ville de Paris contribue pour les deux tiers et l'Ëtnt pour le tiers. Pour les commissaires cantonaoi, la répartition antieleseattimunes est faite par le préfet, en conseil de préfecture. — En <*e qui concerne la ville de Paris, voir décrets des 8 décembre ]8&9-l«' février 1800 et 17 décembre i8S»^1«ftni8r I860.
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dans tous les départements ministériels. Un chef de ca*binet, inTesti de la confiance personnelle du ministre, travaille directement avec lui pour les affaires confidentielles et réservées. Un secrétaire général distribue les affaires entre les divisions ou directions, présente les projets de décision à la signature du ministre, appelle son examen sur celles qui demandent une attention particulière. Les directions ou divisions sont sousdivisés en bureaux, entre lesquels la répartition des dossiers est faite par les directeurs et chefs de division. Les chefs de bureaux ont pour auxiliaires des sous-chefs, des commis et des expéditionnaires. La nomination des employés appartient, en principe, au ministre, sauf quelques exceptions réservées à l'Empereur. C'est ce qui a lieu pour les secrétaires généraux et directeurs, dont la nomination est faite par décret. D'un autre côté, la nomination de certains employés est déléguée aux directeurs généraux.
Toutes proportions gardées, les bureaux des préfec^ tures sont établis sur les mêmes bases que les bu«reaux des ministères. Un secrétaire particulier remplit, auprès du préfet, des fonctions analogues à celles des chefs de cabinet. Le secrétaire général de la préfecture surveille les bureaux et s'assure que les registres sont constamment tenus à jour. Les affaires sont distribuées entre les divisions; les chefs de division ont sous leurs ordres des chefs de bureau, commis et expéditionnaires.
Les employés des préfectures sont rétribués sur une partie du fonds d^abonnement, qui est alloué aux préfets pour les frais de personnel et de matériel. Le fonds
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d'abonnement se divise en deux parties, Tune affectée au personnel et Tautre au matériel de la préfecture. L'art. 7 du décret du 27 mars 1852 attribue les quatre cinquièmes de Tabonnement au personnel et le cinquième restant au matériel. Sur la part du personnel il n*est pas permis au préfet de faire des économies et la loi veut qu'elle soit dépensée en totalité. Au contraire, il lui est permis de faire des économies sur la part du matériel, et généralement ces économies sont comptées comme un surcroît de traitement Si le préfet n'a pas le droit de réduire la portion affectée au personnel, il lui appartient d'en faire la distribution, à son gré, entre les employés. C'est cette faculté qui donne à la position de ces employés une instabilité propre à écarter de cette carrière les hommes capables. Si, nonobstant cette précarité, on a recruté convenablement les bureaux des préfectures, il est injuste de laisser sans garantie des hommes qui ont suivi cette voie malgré ses aspérités.
AGENTS d'exécution.
Armée. — L'armée se recrute, soit au moyen d'enraiements volontaires^ soit par voie de tirage au sort.
L'enrôlement volontaire n'est que l'exception tandis que le recrutement est la règle. Une loi de 1818 avait tenté* vainement de renverser cet ordre en qualifiant exception le recrutement forcé ; la loi du 21 mars 1832, réalisant une prédiction qu'avait faite en 1818 le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, a rétabli un ordre plus conforme à la nature des choses.
L'enrôlement volontaire est valablement consenti par
tout Français âgé de dix-huit ans; après \ingt ans, l'engagement est régulièrement contracté sans le con-» sentement des père, mère ou tuteur, condition qui es( indispensable au-dessous de cet âge* L'enrôlé doit, en outre, avoir la taille r^lementaire, jouir de ses droits civils, n'être ni marié, ni veuf avec enfants, et enfin^ être porteur d'un certificat de bonnes vie et mœurs S L'engagement de l'enrôlé volontaire est de sept ans ; cependwt, en temps de guerre, tout Français qui a sa* tisfait à la loi du recrutement est admis à contracter un engagement de deux années^.
Chaque année, la loi qui appelle un certain nombre de soldats sous les drapeaux répartit le contingent entre les départements. Le préfet, en conseil de préfecture ^ répartit ensuite le contingent départemental, entre les cantons, et le contingent cantonal est rempli par un tirage au sort entre les jeunes gens qui ont accompli l'âge de vingt ans, dans le courant de l'année précédente, c'est-à-dire avant le l" janvier de l'année courante. Tous les jeunes gens sont portés sur une liste ou tableau de recensement que les maires dressent dans chaque commune, soit d'office, soit sur la déclaration des pères de famille. Les actes de l'état civil indiquent l'âge des conscrits qui sont nés dans la commune; à défaut d'actes (ce qui arrivera pour les conscrits qui ne sont pas nés dans la commune), les maires pourront les inscrire d'après la notoriété pu-
« Loi do 21 mars 1833, art. S3.
> IM., art. 32. ~ Les enrôlemeiits Tolontaires sont consentli devant les malfos des ebeCi-lieax de cantooi dans les formes prescrites par les art. 34* 44 da Gode Mapoléon.
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blique. Le maire fait afficher le tableau de recensement dans la commune, avec indication du jour ot il sera procédé à F examen du taUeauet au tirage.
Au jour indiqué, le sous- préfet se rend au chef-lieu de canton et procède aux opérations annoncées, avec le concours des maires du canton réunis, sous sa pré* sidence, en conseil de recensement. On commence par lire, à haute voix, le tableau de recensement et, à mesure que les jeunes gens inscrits sur la liste sont appelés, on entend les observations que chacun des intéressés peut avoir à faire. Quel peut être Tobjet de ces réclamations? Elles seront fondées, par exemple, sur ce que le conscrit n avait pas vingt ans accomplis avant le l*' janvier, ou sur ce qu'il n'est pas domicilié dans le canton et qu'il a été porté sur la liste d'un autre canton. En un mot, la réclamation tendra à dé^ montrer que le conscrit a été indûment porté sur le tableau de recensement. Ces réclamations sont jugées par le sous-préfet qui statue, après avoir pris lavis des maires ; le tableau ainsi rectifié est signé par chacun des membres du conseil de recensement et définitivement arrêté ^ C'est ce qu'on appelle le tablean de tirage. Un premier tirage détermine l'ordre dans lequel les communes seront appelées* Si l'ordre alphabétique n'a pas été adopté, pour déterminer Tordre du tirage entre les communes, c'est que le législateur a tenu compte d'un préjugé fort répandu parmi les habitants des campagnes. Cette erreur. consistait à croire que les premiers qui étaient appelés k tirer
& Il bot rtmarqaar qae la déoUton n*appam«fit pas à la réonloB ém «.« mais aealement au sous-préfet^ qui le borne à prendra Tavli 4ee aialrM.
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IHreoaieQt tpus \m ^m numéro» > et n'en lawftient qm de mauvais pour les derniers* Eusuite \^ jeunes gdn$ ou leurs ayants cAuse , suivant le rang de leur commune, tirent un numéro qui est prpclam^ (t in6<u*it sur une liste appelée (iit0 4^ tirage. A côté de chaque nom, w mçntianne lea motifs dVo^^mp- (ûm ou de (tHuctiot^ que les conscrits se proposent de faire valoir devant le conseil de révision. Les opérations du tirage ne soqt pas recommencées, quelle» que soient les irrégularités commises par le sous-préfet ; le législateur ne veut pas tromper l'attente de çeuf qui ont obtenu de bons numéros.
Le conseil de révision est une commission spéciale qui est chargée de désigner définitivement les jeunes gens qui feront partie du contingent cantonal et, par conséquent, d'apprécier les motifs d*oxemption ou de déduction. Il est coq^posé de cinq membres :
1* Le préfet ou son délégué ;
2* Un membre du conseil de préfecture ;
S"" Un membre du conseil général ; *
4' Un membre du conseil d&rrondissement : ces deux derniers sont pommés par le préfet;
S* Un officier général ou supérieur design^ par T^m^ ppreur.
Ces cinq m^bres sont les ^uls qui aient voi« d^ libérative ; mais il y a, auprès du conseil, des anxiliaires avec voix consultative. Ce sont : l"" un intendant qu sous-intendant militaire qni est entendu toutes les fojs qu'il le demande, et dont les observations doivent, quand il l'exige, être consignées sur le registre des délibérations; 2"" le sous-préfet qui a préside^ 9^\ï^ opé-
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rations du recensement et du tirage; 3* un officier de santé ou docteur en médecine, qui doit être entendu sur toutes les exemptions ayant pour cause une maladie ou une difformité*
Le conseil de révision juge en appel toutes les ré^ clamations qui avaient été jugées en première instance par le conseil de recensement; enfin, il prononce en premier et dernier ressort sur les causes d'exemption ou ^^^tMTfton admises par la loi. Entre Vexemptùm et la déductiany il y a cette différence que les jeunes gens exempts ne sont pas comptés dans le contingent, et que leur immunité retombe sur les numéros postérieurs. Au contraire, ceux qui invoquent la déduction sont considérés comme faisant partie du contingent et les numéros postérieurs n*ont pas à en souffrir. Les cas d'exemption sont énumérés dans Tart. 13 de la loi du 21 mars 1832 et comprennent : ceux qui n*ont pas la taille réglementaire; ceux que leurs infirmités rendent impropres aux service; ceux qui sont orphelins aines de père ou de mère; les fils uniques ou atnés de veuve ou d*un père aveugle ou entré dans sa soixantedixième année; le plus âgé de deux frères tous deux désignés parle sort dans le même tirage, lorsque le plus jeune a été reconnu propre au service ; celui qui a un frère sous les drapeaux à tout autre titre que celui de remplaçant * ; enfin celui qui aurait un frère mort en activité dé service ou réformé, ou mis à la retraite pour infirmités contractées dans les armées de terre
A Celui dont le frère se serait enrôlé Tolontâirement, en temps de guerre» pour deux ans ne serait pas exempté.
DE DROIT FOULIG ET ADMIMISTRATIF. tlT
OU de mer ou pour blessures reçues dans ud service commaDdé.
La déduction est accordée aux jeunes gens qui ont embrassé certaines professions que la loi a voulu encourager % telles que la carrière ecclésiastique, renseignement, etc. , etc.
Hb conseil de révision choisit, en remontant des numéros les plus faibles aux plus élevés, les jeunes gens qui n'ont aucune cause d'exemption à faire valoir et, lorsque le contingent est atteint, il clôt la liste et proclame lalibération de ceux qui n'y sont pas inscrits ; sa décision est souveraine et ne peut pas être attaquée au fond '. Le l^islateur n'a pas voulu que les opérations fussent recommencées pour ne pas tromper l'attente de ceux qui avaient obtenu leur libération ; or, en cas d'annulation, il aurait fallu tromper cette attente ou enlever à l'armée une partie du contingent qui avait été reconnu nécessaire. Cette règle a cependant fléchi dans les cas où il y a eu excès de pouvoir ou incompétence. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, si le conseil de révision avait prononcé sur une réclamation de droit commun qui aurait dû être renvoyée aux tribunaux ordinaires, à titre de question préjudicielle. Lorsque le conseil de révision a fait une fausse application de la loi, le mal n'est ce* pendant pas sans remède ; le ministre de la guerre répare, autant que possible, celte erreur en renvoyant le conscrit, dont la réclamation a été injustement repoussée, en congé indéfini dans ses foyers.
« Art. H de la loi dn 21 mars 183^
* Ord. des IS mal 1837, 5 Join 183S, 26 soat 1842 et décrets des 13 août 1852, 26]oinetet 27 Dovemlire l8^.
Le copseil derévigion a le droit de proposer d'accorder aux jeunes gens dont la présence est nécessaire à leur famille (et que, pour cette raisou, ou appelle, dans Tusage, êoutiens de famille) de faire partie de la réserve et de rester dans leurs foyers; mais ces propositions ne peuvent être faites qu'à raison de t sur 200, calculés d'après la totalité du contingent, et pon point seulement d'après le nombre des jeunes gens appelés à l'activité,
L'exonération du service militaire s*obtient au moyen :
1' du remplacement;
2* de la substitution de numéros.
Le remplacement est accordé à ceux qui versent la somme que fixe annuellement un arrêté du ministre de la guerre ; cette somme doit être payée dans les dix jours, qui suivent la clôture des opérations du conseil de révision, et l'exonération est prononcée par ce même conseil réuni au chef-lieu de département, sur le vu des quittances de versement ; les sommes provenant de ces payements sont versées à la caisse de la dotation de l'armée^ et servent à payer les primes et hautes payes auxquelles ont droit les sojdals qui contractent des rengagements. Si le versement est fait dans les dix jours, qui suivent la clôture des opérations de la révision , le droit du conscrit à l'exonération est absolu. Lors au contraire qu'après ce délais il veut se faire remplacer au corps , le versement de la somme ne suffit pas pour lui donner droit à l'exonération; il faut en outre qu'il obtienne l'autorisation du conseil d'administration du corps, qui l'accorde ou la
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r^(us9 suivant las besoins du service. Le traité passé «.vec VËtat a été substitué, par le législateur, aux conventions de remplacement qui étaient antérieurement arrêtées entre les parties , et par cette mesure, a été ruinée Tindustrie des compagnies d'assurance pour le remplacement militaire* U y a encore des sociétés qui, moyennant une somme fixée d'avanee, s'engagent à verser la somme d'exonération à la caisse de la dotation de Tarmée ; mais cette opération est simplement un marché aléatoire, par lequel le conscrit cherche à limiter sa perte et à faire supporter une partie des chances du tirage par la compagnie avec laquelle il traite» Le remplacement direct par conventions entre les parties n'a cependant pas été entièrement supprimé; la loi Tautorise encore entre parents jusqu'au sixième degré. Entre parents jusqu'au sixième degré , le remplacement peut se faire aussi par substitution de numéros. Cette convention^ qui ne peut se faire qu'entre conscrits de la même classe ayant tiré au sort dans le même canton , consiste à faire prendre par un conscrit, dont le numéro n'aurait pas été appelé, le numéro de celui qui devait l'être. La substitution de numéros indéfinie, entre toutes personnes, avait été conservée par la loi du 26 avril 1855, qui avait supprimé le remplacement direct , sauf une exception pour les parents jusqu'au quatrième degré. La loi du 17 mars 1858 a supprimé la substitution entre toutes personnes, et étendu l'exception tant pour le remplacement direct que pour la substitution de numéros, aux parents jusqu'au sixième d^ré. La substitution de numéros ne peut avoir lieu qu'entre frères , beaux-
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frères et parents jusqu*au sixième degré. Le remplacement direct est également admis pour les parents ou alliés aux mêmes degrés.
Etat det olBeien. — L'avancement des militaires se fait au choix ou à F ancienneté, dans des proportions déterminées par les lois ; celte proportion est changée^ en temps de guerre, de manière à restreindre les droits de l'ancienneté. Le tiers des places de sous-lieutenant est donné aux sous-ofBciers ; les deux tiers des places de lieutenants et de capitaine sont données à Tancienneté de grade. Pour les grades de chef de bataillon ou d'escadron , la proportion de l'ancienneté n'est plus que de moitié. Au-dessus du grade de chef de bataillon, Pavancement n'a jamais lieu qu'au choix. En fenips de guerre, les grades de chef de bataillon ou d'escadron ne sont eux«mêmes donnés qu'au choix et, pour les lieutenants et capitaines, la proportion de l'ancienneté n'efït plus que de moitié, au lieu des deux tiers. L'avancement au choix est purement discrétionnaire, tandis que l'ancienneté confère un droit à celui qui a servi dans son grade, pendant le temps voulu * .
Pour concilier les besoins du service avec le droit individuel des officiers, la loi a distingué le grade et V emploi. Le grade est une véritable propriété dont le militaire ne peut être dépouillé que dans certains cas déterminés par la loi ; l'emploi, au contraire, est à la disposition du Gouvernement qui peut le retirer au titulaire, par décret impérial rendu sur le rapport du
< Loi da H avril 183), art. 1» 2 et 3. — Art 15 et 16.
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ministre de la guerre. Pour le» militaires sans emploi, on distingue plusieurs situations :
1* Là, non-activùé par suite de licenciement, sup-« pression d^emploi , rentrée de captivité ou infirmités temporaires ; les officiers reçoivent , en ce cas , la moitié de leur solde d'activité; mais, par exception, les lieutenants et sous-lieutenants ont droit aux trois cinquièmes * ;
T La non-activité , par retrait ou suspension d'emploi; la solde, en ce cas, est réduite aux deux cin* quièmes. Pour quelque motif que les officiers soient en non-activité 9 ils peuvent être rappelés à Tactivité. n en est autrement en cas de,
3* Réforme^. On appelle ainsi la position de Tofficier sans emploi , qui ^ ne pouvant pas être rappelé à l'activité, n'a pas droit à la retraite, Elle peut être prononcée contre un officier soit pour infirmités incurables, soit par mesures disciplinaires. Elle donne droit, non à une portion de la solde d'activité, mais à une part de la pension de retraite '• Après vingt ans de service effectif , l'officier en réformea droità une partie de la retraite de son grade, calculée à raison d'un trentième par année de service effectif. En ce cas, la pension de réforme est inscrite au grand livre; elle est viagère. Si l'officier mis en réforme a moins de vingt ans de service, on lui paye, pendant un temps égal à la moitié des années de service effectif, les deux tiers du minimum de la retraite de son grade ;
^ Loi da 19 mal IS84, art 4. S et art. 16 et 17. * Art. 11, 13, la delà même loi.
» Art. 18 et 1» de la même loi.
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4* EnKo, la retraite': c'est la position de Toflicier qui a obtenu une pension et ne peut plus être appelé à l'activité*.
Tous les officiers sans emploi ne sont pas en non*** activité. Le premier cadre, en effet, comprend Vactivité et la disponitrilité : Factiviié est l'état des officiers qui ont à la fois le grade et l'emploi ; la disponibilité est la position de ceux qui sont momentanément sans emploi, mais qui font toujours partie du cadre constitutif. La disponibilité est, du reste, une position particulière aux officiers généraux et d'état-major ; ce n'est pas le seul privilège dont ils jouissent. On a créé, pour eux spécialement, un deuxième cadre appelé cadre deré-serve *.
Les généraux de division à soixante-cinq ans , et les généraux de brigade à soixante-deux, passent du cadre d'activité dans le cadre de réserve. Une fois qu'ils sont passés dans ce cadre , ils ne peuvent plus être rappelés à l'activité qu'en temps de guerre, et uniquement pour le commandement à Tinlérieur. Au contraire, les généraux en disponibilité peuvent être rappelés à l'activité tant pendant la guerre qu'en temps de paix, tant pour l'extérieur que pour l'intérieur. Les généraux qui ont commandé en chef sont toujours maintenus dans le cadre de disponibilité ou d'activité, quel que soit leur âge •^
^ Art. 8 delà même loi.
* Le cadre Ap réserve créé par la loi du 4 août 1839 avait été supprimé par décret du gouvernement provisoire du 11 avril 1848; il a été rétat»U ptr un décret du i'* décembre 1852.
* C'est ce qui résulte du renvoi fait par le décret du 1*' décembre 18&2 à l*art. 73 de Tord, du 16 mars 1838, sur Tavancement dans l'armée.
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Let règles sar le recrutement sont applicables à rarmée de tuer comme à Tarmée de terre, et c'est même en Tue de la marine que la durée du service a été fixée à sept ans. L'enrôlement pour la marîae est reçu à sei^ ans^ et les enrôlés volontaires ne sont même pas tenus d^avoirla taille réglementairevau mo* m^t de rengagement; seulement, ils ne sont pas reçus si, à dix^huit ans, cette condition n'est pas remplie.
L'âtancement des officiers, au dioixet à l'ancien^* neté, est r^lé par la loi du 20 avril 1832 ; la loi du 10 mai 1834, sur Tétat des officiers, est applicable aux officiers de l'armée de mer.
L*armée de mer est fournie par le recrutement ; mais les marins pour lé service des navires ainsi que les ouvriers, employés à leur gréement, sont pris parmi les personnes soumises à Vinscr^'on wiartiùm^ La loi du 3 brumaire an lY soumet à Tinscriptioa maritime tons les individus, Agés de dix<-huit à cin«quante ans, qui se livrent à la navigation ou à la pèche de mer sur les côtes ou dans les rivières jusqu'où re*monte ia marée et , s*il n'y a pas de marée, jusqu^oii peuvent remonter les bâtiments de mer« -^ On les divise eh quatre classes doiit la première comprend les célibataires; la seconde, les veufs sans enfants; la troisième, les hommes mariés sans enfants, et ia qua* trième les pères de famille. Tous les individus inscrits peuvent être requis pour le service de la flotte, en suivant l'ordre précédent ; la seconde classe n'est appelée qu'à défaut de la première et ainsi de suite. C'est une dure servitude, mais à laquelle on peut se sous*
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traire, en renonçant à la navigation ou à la pèche, et qui , d'un autre côté, confère des ayantages en compensation ; car, 1* ceux qui sont inscrits se trouvent dispensés du service militaire; 2* quand ils ne sont pas employés pour le service de la flotte, ils peuvent s'embarquer à bord des bâtiments de commerce et ce temps leur compte pour la retraite, à raison de six mois pour un an ; 3* ils ont droit aux prises maritimes ; 4* les enfants des marins en activité de service, sur les bfttiments et dans les ports de TËtat , reçoivent un secours jusqu'à l'âge de dix ans * .
Garde nationale. — D'après le décret — loi du ii janvier i852, la garde nationale n'est organisée que dans les communes où le Gouvernement juge à propos de l'appeler; l'autorité peut même fixer le nombre des gardes nationaux. Après avoir organisé la garde nationale dans une commune, le Gouvernement a le droit de la dissoudre, à son gré. Ainsi l'institution de la garde nationale n'est ni générale ni permanente, ni soumise à des r^les uniformes; son organisation dépend des besoins du service; aussi le Gouvernement peut-il, suivant son apprécîaticm, créer dans une commune un bataillon, une l^on ou une corn-
* Lee grades dans l'armée de mer sont les siiivants : l* amiral; 2* Ticeamfral, a* contre- amiral, 4* capitaloe de vaisseau. S* capitaine de frésatay 6* lieutenant de vaisseau^ 7* enseigne de vaisseau, 8* aspirant de première classe^ 9" aspirant de deuxième classe. Les terriees administratifs de la marine sont dans la compétence des préfets maritimes et do wmmissaHai de la marine, qui se distinguent du commandement des forces oavaiea à peu près comme l'intendance militaire se distingue de l'armée. Pour l'inscription maritime, les quartiers se divisent en un certain nombre detyntftcoa,les syndics sont chargés de rtnscriptlon, sous l'autorité des commissaires de la marine.
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pagnie. Le service est tantôt un service d'ardre et de sûreté^ dans Tintérieur de la commune, tantôt un ser^ vice de détachement, hors du territoire de la commune. Il est obligatoire pour tous les Français âgés de vingtcinq à cinquante ans, jouissant de leurs droits civils et pour les étrangers admis à fixer leur domicile en France; le conseil de recensement* prononce sur les admissions, sauf appel devant \ejury de révision ^. La garde nationale est sous les ordres des maires, des préfets et du ministre de Tintérjeur; les grades sont conférés par décret impérial, sur la proposition du mi-^ nistre de l'intérieur ^ Il est défendu aux gardes nationaux de se réunir en armes sans Tordre de leurs chefs, et ceux-ci ne peuvent les convoquer que sur la décision de Tautorité civile*.
> L'art. 9 de la loi do 11 janyler 18&2 indiqad la composition du conseil de recensement.
* Art. 10 de la loi dn 11 Janyier 1852.
* Art. 11. Les adjudants sous-offlclprs sont nommés par le chef de bataillon, qui nomme également les sons-officiers et caporaux.
* Art. 6.
DfiUXIÈME PARTIE.
SECTION ir.
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^*éti^. — L'Ëtat acquiert )e$ hiem de $pi^ 4ttr nq^aiçe privé par les moyens de droit coiq^uq tels qu^ acl^^t, donation, legs, échange , et par des ipoye^ qui lui sont propres, tels que J^^cquisit^.Q^ .d^$ f>^f^ sans maître \ des épaves*, des amendes^ des objets cofffî^Mé» k ititre 4e peina \
Les achats sont valablement consentis par Jies préfète lOiTique le pirix n'excède {uis 25,000 fr. Au-dessus de celte somme, c'est aux ministres qu'il apparijei)} de traiter au nom de TËtat. Que Tachât soit consenti par le préfet ou par le ministre, il faut que la convention soit faite dans la limite des crédits ouverts par la loi de finances ou par une loi spéciale. L'échange constituant une aliénation en même temps qu'une acquisition, le ministre ne peut le consentir qu'en vertu d'une loi
1 Art. 539 et 713 C. Nap. — Art. 768 G. Nap. sar les succesBioDS en desliérence.
* Ordonnance de 1681 Ut. V^ sor les épayes de mer. — Pour les épayes des fleuves et certaines épayes de terre, V. décret du 13 août ISlO et ord. des tf Juin 1831 et 30 janTierl838.
*Art. 11 du C. pénal.
d'intérêt privé. Quaqt aux donations et legs, leur aeceptation ne peut être faite qu'en vertu d'un décret impérial rendu en Conseil d'État.
La gestion des biens domaniaux est, en principe, GonSée à Vadministratitm de Cenreçisirement et des d(h mmnem il n'y a d'exception que pour les biens affectés à un service public, lesquels sont placés sous la sur* veillance du ministre dans le département duquel rentre le service. Les préposés de cette administration ne gèrent d'ailleurs pas directement les immeubles domaniaux. Pour éviter les fraudes, et par défiance d'une administration que ne stimulerait pas l'intérêt pers<»H nel, la loi des 23-28 octobre et 5 novembre 1790 et celle des 19 août-12 septembre 1791 , qui sont toujoufs en vigueur, prescrivent le bail à ferme. Ce mode de gestion a aussi l'avantage de donner aux recettes un caractère fixe et de faciliter le calcul de» dépenses ^ En ce qui concerne les biens incorporels, la loi est moîni absolue; car, elle permet de les gérer directement ou, suivant les cas, de les affermer. Le bail est poursuivi et préparé par les receveurs de l'enregistrement et des domaines ; il est annoncé par publications et affiches, et consenti devant le sous-préfet de l'arrondissemajit où les biens sont situés, au plus offrant et dernier en-^ chérisseur. Le sous-préfet remplit ici l'office dé no^ taire et le procès-verbal d'enchères signé par lui a tous les caractères d'un acte authentique ; il a date certaine et emporte exécution parée, et la loi de 1 790
• L'art If 46 la loi ta 28-28 octobre tT90 porte, en effet, qa'aoeme diminution du prix du bail ne peut être demandée par le fermier, « mdme pour •térilité, inondation, grêle, gelée ou tous autres cas fortuits. *
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lui attribue môme le pouvoir de produire hypothèque, sur les biens du fermier ^ Dans certains cas prévus par la loi, le bail, au lieu d'être fait aux enchères, peut être consenti à Tamiable. Le bail amiable doit être approuvé par le ministre des finances lorsque le prix du fermage dépasse 500 fr.; au-dessous, Tapprobation peut être donnée par le préfet', en conseit de préfecture. L'Ëtat joue quelquefois dans le bail le rôle de preneur, par exemple lorsqu'il loue des terrains, des magasins, etc., etc. Le tableau D, n* 10, annexé au décret du 25 mars 1852, accorde aux préfets le pouvoir d'approuver les dépenses pour loyers, quel que soit le prix de bail, à la charge seulement de ne pas dépasser les crédits ouverts.
Plusieurs lois ont successivement ordonné la vente des biens nationaux et d'autres ont déterminé les for* mes suivant lesquelles cette aliénation serait faite. Une jurisprudence désormais bien établie a décidé, en se fondant sur ces lois, que Taliénation des biens domaniaux pouvait être ordonnée par un décret impérial, et qu'une loi spéciale n'était pas nécessaire pour mettre en vente un bien déterminé. La jurisprudence n'admet qu'une seule exception relativement aux forêts, en se fondant aussi pour cette exception, comme pour le principe, sur le texte de la loi des 28 octobre-5 novembre 1790; car, après avoir dit dans Tart. 2 que tous les biens nationaux seraient vendus, Taft* 5
^ C'est une question controverBée. La Cour de cassation (air. des S mal 1843 et 9 juin 1847) décide que cette disposition spéciale aux biens dcmianiaux n*a pas été abrogée par la loi générale qui a retiré aux actes notariés i^effet d'emporter hypothèque.
s Tableau G 2% annexé au décret du 25 mars 16S2.
ajoute que les bois et forêts sont exceptés delà mesure. Les formes de la vente des biens domaniaux sont fixées par les lois des 15 et 16 floréal ai^ X et par celle du 5 ventôse an XII, titre VII. Il résulte de la combinaison de ces lois que la vente doit être faite publiquement et aux enchères, devant le préfet assisté du directeur des domaines du département ou devant le sous-préfet assisté d'un préposé de Tadministration des domaines désigné par le directeur. Ces enchères sont publiées d'avance et affichées pour provoquer la concurrence des enchérisseurs. Le procès-verbal dressé par le préfet ou le sous-préfet est un acte notarié, qui a date certaine et force exécutoire. En général, l'acte n*est pas subordonné à l'approbation du ministre et l'adjudicataire a immédiatement un droit acquis en vertu de son enchère ; il en serait autrement si l'approbation ministérielle avait été réservée par une clause du cahier des charges. Les lois dont nous venons de présenter Tanalyse ne s'appliquent qu'aux biens immobiliers du domaine; quant aux meubles, les formes de leur vente sont tracées par l'ordonnance du 15 sep-* tembre 1822. La vente aux enchères serait, dans cer* tains cas, impossible ou accompagnée d^inconvénients. Elle est remplacée par la vente de gré à gré ; mais cette vente amiable ne peut être consentie qu^en vertu d une loi spéciale d'intérêt privé ou d*une loi relative à une catégorie de biens ^
> La loi da 24 mai 1842 autorise la cession amiable des routes ou portions de routes délaif^sées aux propriétaires riyerains. On ne doit les vendre aux enchères qu'après avoir mis les propriétaires rlTeralns en demeure de les acquérir.
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Nous aTDiiB déjà dit que rechange des biens doma* ttiaux ne pouvait 6tre consenti qu*en Vertu d*une loi ipédtàë (loi d6s 22 noveitibre-l'' décembre iT90» aH* 18, et c^rd. du 12 décemb^e 1827). Cela tient à ce que l'échange est uhe aliénation sut generi$ qui ne peut pas être faite aui enchères^ on a remplacé la garantie résultant de Tadjudication publique par Tintertëntion législative.
L'État ne peut emprunter qu'en vertu d'une Id spéciale qui autorise Tormellement le ministre des finances à contracter l'emprunt et qui détermine les conditions auiquelles l'emprunt pourra être souscrit.
Les actions en justice intéressant l'Ëtat sont intentées par et côntt*e les préfets devant les tribfinftux et les conseils de préfecture. Devant le conseil d'Ëtat^ le domaine est représenté pdr le ministre des finances tandis qu'à la€our de cassatidn c'estie préfet qui con<tinue à suivre l'instance. L'administration des domaines préparé tous les éléments du procès. et int^ veille tous les actes; mais il ne lui appartient pak de représenter l'État dans les actions domaniales. Par exception/ lorsqu'il s'agit uni^iiement de poursuivre le recouvrement If un revêHu^ les agents des domaines ont le pouvoir de procéder par voie de contrainte contre lès débiteurs, et de suivre en justice le jugement des oppositions qui pourraient être élevées par Ita parties contre- la contrainte ^ — L'Ëtat ayant pour défenseurs naturels de ses droits les magistrats du miuis-
I Cette 6teeption résatte de l'ilrt: 4 de la loi d^s 19 aoilMs leptémbré
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tère pobliCf il est dispensé do tninistëre des hsôtAià et des av^éSi*G0ttè dispènsd est d'ailletfrS pdl*étDeiit facttltatiTë et le préfet petite 6*il le jllj^ë utile, dfisi^tièi^ mi avocat el nu avoué sur la ptëééntatitlll dtt BitéièllUit de Fenregistrement et des doindities
Dépai^temeiit. — Les bietis qtti ctimposeiit 16 domaine départemental se divisent en deux catégories: Lte tfns sont affectés à des services ^étiératix obligtttèirès, 1m autres à des services qui n'otit qu'Uil iiltérêt d'ilfilité départementale. Dans la premiëi^è catégorie, lîbiis trouvons les biens appartenant autréfbi&» à FÊtat et dont Tabandon gratuit aux dépaHements à ét4 ebnâadré par le décret du 9 avril 1811 : ce soni les Ûôtél^ des préfectures, des sous-préfectures et deâ éMts iTttëiiSéê ou tribunaux. Les bâtiments oti siégetitlès Cbtii'è Im-^ périales sdnt demeufés la propriété dé l'Ëtat, dé sof le que dans les villes ofa tous les Services Mût tMHiÉ Ôàtii le même édifice, une vmtilatlon établit la pt'bpôrtitfîf suivant laquelle l'entretien est à la (ibarge dé TËtat, pour la cour impériale^ et du départettient poiul" la èUérr d'assises. Les biens de la secohde (catégorie Mât les terraibs plantés en pépinières^ les tUttiièê ^ écOléi} quelques établissements d*ëaux Ibermâles^ et etlflti lés édifices qui ont feessé d'être affectés â un isèi'ticë public obligatoire. — Le dépdHetnebl A aiJssi dë^ biens ttiobiliers: ce sotit les meubles dei préfettutes et Sbds-préfectures et les biens incdrporeis, tfel« que certains drcrits de péage. —D est rài*e que les détfattetiDetits aieiit des
1 Arrêté du diliikMre M flauim du S lûom iSÎk.
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biens d'un caractère exclusivement privé; le Code forestier ne parle même pas des bois départementaux^ parce qu'il est peut-être sans exemple que des départements soient propriétaires de bois. Cependant si, par exception, il y en avait, le régime forestier leur serait applicable comme il l'est à tous ceux que possèdent des établissements publics (art. 90 et suiv. du Code forestier).
Lorsque le département a des biens non affectés à un service public et productifs de revenu, leur gestion est réglée par une délibération du conseil général sous l'approbation du préfet.
Les acquisitions à titre onéreux peuvent être faites en vertu d une délibération du conseil général approuvée par le préfet. Quant aux dons et legs, la loi fait la distinction suivante : si la libéralité n'est affectée d'au* cune charge immobilière et si, d'un autre côté, elle ne donne lieu à aucune rjéclamation de la famille du do* uateur, le préfet est compétent pour prononcer sur l'acceptation ou le refus. Que si, au contraire, la libéralité était grevée d'une charge immobilière ou s*ii y avait réclamation des héritiers, l'approbation ou le refus ne pourraient être faits qu'en vertu d*un décret impérial rendu en conseil d*Ëtat (art. 31 de la loi du 1 0 mai 1 838 et décret du 25 mars 1852, tableau À, n' 7). Le préfet et le chef de l'État, chacun dans le cas où il est compétent, peuvent autoriser quand le conseil général a voté le refus, ou refuser quand le conseil f^énéral a voté l'approbation; car l'art. 31 de la loi du 10 mai 1838 et le n* 7 du tableau Â annexé au décret du 25 mars 1852 portent que « l'acceptation ou te
refus ne peuvent être autorisés que, etc. , etc. » Or le pouvoir de ne pas autoriser le refus emporte nécessaiirement le pouvoir d'approuver. — Avant la réunion du conseil général et même pour les dons et legs dont lautorisation est réservée au chef de TËtat, le préfet peut accepter provisoirement à titre conservatoire. Quant au , refus , comme il ne suppose pas Turgence^ Part. 31 de la loi du 10 mai 1838 n'autorise pas à le faire provisoirement.
L'aliénation des biens départementaux peut être faite, en vertu d'une délibération du conseil général approuvée par le préfet; s'il s'agissait d'aliéner une forêt« nous pensons qu'il y aurait lieu de recourir au chef de TËlat, comme pour les bois communaux ^ L'échange qui, pour les biens de l'Ëtat, est soumis à des conditions particulières d'autorisation, est traité en ce qui concerne les biens du département comme une aliénation ordinaire, et c'est le préfet qui donne ou refuse l'homologation. Il en est jde même des baux et des transactions. Quant aux emprunts départementaux, ils doivent être autorisés par une loi, et le préfet n'a de pouvoir que pour l'adjudication de ces emprunts ^.
Le département est représenté en justice, tant en demandant qu'en défendant , par le préfet agissant en vertu d'une délibération du conseil général. La loi du 10 mai 1838, art. 36, exigeait de plus l'autorisation du chef de l'Ëtat, en son conseil, lorsque le département
* Le Conseil d'État a décidé par un aris qoe, les forêts communales ne pouvant être aUénées qu'en vertu d'un décret impérial. Celte décision serait, par idenUté de motifs, applicable aux forêts départementales.
< Tableau A, n- 11.
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était demandeur, mais cette distinction a été abrogée parle décret du 25 ma^s <852 (§ 65 du tableau A).— Le préfet peut d'ailleurs^ à titre cottsefyatoire et en cas d'urgence, agir ou défendre en justice, saàs délibération du conseil général. Ndtis atons déjà dit ^'ën cas de litige entre le département et l'État, le dbdiàiîie est représenté par le préfet et le département par lé conseiller de préfecture le plus anciëu m fonctions (art. 36 de la loi du 10 mai 1838).
Le budget départemental est proposé par le préftt, Toté par le conseil général, et approuvé par décret iobpériaL II sé divise en sections corresponddtites ftux diverses catégories de dépenses :
l"" La première section comprend les dépenies ùtdi-noires. Elles sont énuméréës t)ar l'art; 12 de la Idl du 10 mai 1838. Si le conseil général ne les instcrit pas an budget, le chef de TÉtat petit les ^ porter d'bffice, mais seulement jusqu'à conburrence deé recetteÉ; qui sont destinées à y faire face. Elles ne sont donc pas absolument obligatoires puisqu'elles ne le sont qiie dans la mesure des ressources qui leur correspondent au buget des recettes.
2* La deuxième section se bompoSe des dépenies facultatives d'ntWilé départementale; tomme l'indique leur nom, ces dépenses ne peuvent pas ètl-e inscrites d'office, si le conseil général refuse de les voter (art 18 de la loi du 10 mai 1838).
3* Une troisième section comprend les ^^;t^^5^^dates auxquelles il est pourvu au moyen de ressources particulières créées ad hoc par des lois générales, ietlës que les centimes spéciaux de l'instruction primaire (loi
du 28 juin 1833 et arf. 19 de la loi du 10 mai 1838) et des chemins vicinaux (loi du 21 lûai 1830).
4* Enfin , la quatrième section est relative auit dépenses esrtraordinaites^ c'e^t-à-dire à celles qui sont autorisées par des actes spéciaut^ et couvertes au Inoyén des res^ sources créées par des lois d'intérêt départemental.
Ce qui distingue le budget dë{)àrtemenlàl, c*ëstqué aux dépenses de chaque section correspondent des ressources déterminées, et qu'en principe, chaque espèce de recettes doit demeurer affectée à la câtégdHe de dépenses à laquelle elle est destinée. Âinéi, la loi (art. 15 de la loi du 10 mai 1838) ne permet pas de payëf une dépense facultative avec les fonds destitiës à couvrir les dépenses ordinaires.
Les recettes se divisent donc, comme les dépenses» en quatre sections. La source principale du budget dépàrtetnental consiste dans les centiiîies additionnels, qui se divisent en centimes additionnels ordinaires ôû législatifs» centimes additionnels facultatifs, centimes additionnels spéciaux et centimes additionnels extraordinaires.
1* Les centimes additionnels législatifs sont levés chaque année en vertu de la loi, sans que le conseil général ait à délibérer.
2* Les centimes facultatifs ne peuvent être perçus, au contraire, qu'en vertu d'une délibération du conseil général^ et le conseil général ne doit pas dépasser le maximum de centimes fixé annuellement par la loi de finances. Si elle ne dépasse pas cette mesure, sa délibération, ayant été d'avance approuvée par la loi, est
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exécutoire sans autre condition que l'approbation générale du budget départemental.
3"* Les centimes spéciaux ne peuvent également être perçus qu'en vertu d'une délibération du conseil général, prise dans la limite du maximum fixé par les lois qui ont réglé les matières ou services auxquels le produit des centimes est destiné. La différence avec les centimes facultatifs tient à ce que ces derniers n'ont pas reçu d'affectation spéciale, comme les centimes spéciaux et que, d'un autre côté, le maximum, au lieu d'être fixé par la loi générale de finances, l'est par une loi relative à un service déterminé.
4* Enfin les centimes extraordinaires n'étant prévus par aucune loi générale, ne peuvent être levés qu'en vertu d'une délibération du conseil général approuvée par une loi d'intérêt local.
Quoiqu'ils soient la ressource principale du budget départemental, les centimes additionnels ne sont cependant pas la seule. Le produit des biens non affectés à un service public doit également être compté; dans cette catégorie se trouvent les pépinières. Il y a même des immeubles affectés à un service public qui donnent quelque produit. Ainsi les routes départementales sont ordinairement plantées d'arbres dont l'émondage est im petit revenu ; le prix des arbres morts ou arrachés est aussi, sinon un revenu périodique^ au moins un produit accidentel. Enfin l'art. 10 de la loi du 10 mai 1838 compte, parmi les ressources départementales, le prix des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes déposés aux archives et le revenu des péages.
Voici maintenant la correspondance que la loi établit
entre les recettes et les dépenses. Il est pourvu aux dépenses ordinaires avec le produit des centimes législatifs. Cest ici le moment de faire observer qu'une partie des centimes législatifs est consacrée à former un fonds commun^ qui est réparti entre les départements pour aider les moins riches à supporter leurs dépenses ordinaires. La section des recettes affectées aux dépenses ordinaires comprend donc la part du département dans le fonds commun. La loi du 10 mai 1838, art. 17, per^ mettait de consacrer une partie du fonds commun aux dépenses facultatives des départements; mais cette répartition, qui était connue sous le nom de deuxième fonds commun, a depuis 1852 cessé de 6gurer dans nos lois de finances.
Aux dépenses ordinaires sont également consacrés le produit des propriétés départementales, tant mobilières qu'immobilières affectées à un service public, tels que les arbres des routes et le revenu des prisons, le prix des expéditions et les péages. — Aux dépenses facultatives correspondent le produit des centimes facultatifs et celui des immeubles du département non affectés à un service public, tels que ks pépinières. Enfin les centimes spéciaux et extraordinaires correspondent rigoureusement aux dépenses spéciales et extraordinaires.
Les fonds destinés aux dépenses facultatives peuvent être consacrés au payement des dépenses ordinaires. Art. 16 de la loi du 10 mai 1838. « La seconde sectian comprend les dépenses facultatives. — Le conseil général peut aussi y porter les autres dépenses énumérées en l'art. 12, » c'est*à-direles dépenses ordinaires. Mais la réciprocité est formellement interdite par la loi
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(art. 15 de la même loi). Le conseil général ne pouTait donc pas payer une dépense facultatif e avec les ressources destinées aux dépenses ordinaires.
CkimmiiDe. — La commune est représentée par le maire et le conseil municipal. Le maire agit au nom de la commune dans tous les actes qui concernent son patrimoine; mais il ne peut faire de son propre mourement que des actes conservatoires, tels qu'interruption de prescription et acceptatioii provisoire d'une libéra* Itté, en attendant l'acceptation définitive. Tous les actes qui dépassent les limites d'un fait conservatoire ne peu* vent être faits par le maire qu'en vertu d'une délibération du conseil municipal, approuvée par Tautorité supérieure ou, au moins, nm annulée. En général, les délibérations du conseil municipal ne sont exécutoire! qu'en vertu de l'approbation préalable de l'administra* tion supérieure; mais par exception il peut, dans quatre cas dont il a été parlé plus haut, prendre des délibérations réglementaires exécutoires par elles-mêmes, lorsque le préfet ne les a pas annulées dans le délai de trente jours. D'après l'art, i 7 de la loi du i 8 juillet i 837, les matières qui sont Tobjet de ces délibérations réglementaires comprennent :
1* Le mode d'administration des biens communaux;
i* Les conditioDs des baux à loyer ou à ferme dont la durée n'excède pas dix-huit ans, pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens;
3* Le mode de répartition et de jouissance des pfttu-rages et fruits communaux, autres que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux parties prenantes;
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éf Lé^s âffi9uag^$^ en se confomiaiit aux lois forestières. Cette dispoi»itiQn ne parle que du partage des fruiu et et fion du partage des biens communaux en prapri^. Cei partages ne sont plus permis par la loi. Une loi du 14 août 17Qt a^ait ordonné le partage des biens eommnnaux; mais les inconvénients du partage obligatoire furent reconnus par la Convention, et une loi du IX) juin 1793 substitua le partage facultatif au partage obligatoire. La loi 4a 1793 a été abrogée par celle du 9 yentôse an XII, après avoir été suspendue par une diqM>sition transitdre du 21 prairial an IV.
Gomme les prohibitions doivent être rigoureusement renfermées dans les termes de la loi, il faut déterxfiiaer retendue du mot partage. Or le partage a pour ^bjet de rendre chaque copartageant propriétaire injGommutable de la part ^tombée dans son lot, et de lui conférer le droit d'en disposer avec un droit absolu. Toute divisi<»i qui ti'aurait pas pour effet de rendre le £Opartagean( propriétaire absolu de son lot ne tomberai! donc pas sous le coup d« la prohibition. Ainsi l'on neeonaidèrepas comme défendus : iMes allotissements iu profit des ohefe de ménage les plus anciens, avec faeulté de transmetire par testament à un de leurs enfiu»ts; ce n'est là qu'une division de la jouissance puis- «pie les £liefs de ménage lotis n'ont pas le droit d'alié* ner {juê abuUndi)^ c*est*à-dire Tattribul principal de la propriété ^; i"" les attributions de parcelles, en propriété, moyennant un somme d'argent payée par diaque copartageant ; en ce cas, il y a plutôt plusieurs
< Céh €«t pratiqué en Lorraine, Aleaca et dans les trois érdchés.
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irentes simultanées qu'un véritable partage* La ressemblance avec le partage tient à ce que Taliénation est limitée aux habitants de la commune; mais la différence résuItiB de ce que chaque copartageant paye un prix. Comme toutes les aliénations, un semblable partage ne serait régulier qu'en vertu de Tapprobatioa du préfet.
Lorsque la délibération, en vertu de laquelle le maire agit y doit être approuvée, l'approbation est donnée tantôt par le préfet et tantôt par le chef de l'État ; il ne faut recourir à ce dernier que dans certains cas exceptionnels , et la compétence du préfet est le droit commun en cette matière. Cette règle était déjà consacrée par l'art. 20 de la loi du 18 juillet 1837; mais elle est encore plus exacte depuis que les décrets sur la décentralisation ont diminué le nombre des exceptions.
L'origine des biens communaux a donné naissance, pendant le dix-huitième siècle, à un système historique dont la fausseté n'est plus douteuse aujourd'hui. D'après cette opinion , les communes avaient primitivement des biens sur lesquels la féodalité commit des empiétements ; il résultait de là que le droit des seigneurs à la propriété des biens réclamés par les communes devait être considéré comme une usurpation commise au détriment des communes. Il est démontré aujourd'hui que les communes du Nord naquirent presque toutes d'un mouvement insurrectionnel contre les seigneurs, et , par conséquent, que les droits des seigneurs étant antérieurs ne pouvaient pas être considérés comme une usurpation sur les biens commu-
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naux. Quant aux communes dont l'origine remontait aux anciens municipes romains, la doctrine historique n'était pas plus exacte. En effet, les municipes romains étant propriétaires au moment de l'invasion , les conquérants barbares confisquèrent sur eux la part de propriété qu'ils avaient prise à tous les propriétaires, et les municipes conservèrent la propriété entière du reste. Quelque inexact qu'il soit, le système des historiens du xvm* siècle a produit sur la législation une influence qui dure encore malgré la démonstration de Terreur. La loi du 28 août 1792 disposa : f *que la possession des communes prévaudrait contre tous actes ou possession contraire des seigneurs, à moins que ceux-ci ne prouvassent leur acquisition par un titre authentique ; 2'' que les terres vaines et vagues appartiendraient aux communes, à moins que les seigneurs ne prouvassent leur acquisition par titre ou par la possession quarantenaire. La loi du 10 juin 1793 décida même qu'à l'avenir la possession de quarante ans ne suffirait pas pour établir le droit des seigneurs à la propriété des terres vaines et vagues, et qu'un titre serait indispensable. Quoique fondées sur une erreur historique, ces dispositions n'ayant pas été abro* gées sont encore applicables.
L'aliénation par vente, échange ou transaction des biens communaux est approuvée par le préfet ; il n'y a d'exception que pour les bois, en vertu , non du texte de la loiV, mais d'une jurisprudence fondée sur un
* Le ttbleaa A» n* 41^ ne fait aacune distinction entre les forélB et les antres biens commnnaax. Au reste, ravis da Conseil d'Ëtat trace une forme obligatoire seulement pour radministmtion ; mais les nullités ne pou- I. 16
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Mi9. jlii Conçfsil 4'Êtat. l.'»Uéii»ttfttt d« bm flpmQiii? n^HX SYftn* PPui^ ^^t d^ Iw cppyçrti?: en gEOpriélés prii;éQ8 , I^ ^r^aphir^ît ^^ régime fprestier. Poijv celtfj rwpp, le CpRwil a (iéci(|é que raliéWfttJQ» 4«l 1)0K poïnmiinfiiix ne pe^t étrp autpç^ée gpf) pwp déerpf. |.>eU 91 d» (îqjJe fpr^stier défci»4 «n effi^t^u:« ûQmiqun))& 4e ^\y^ §upup d^friçjiemeot ^iiq^ upe aur toritialipn cIm gouvernement. ^'^li^nation s^^ceit pour résqltat de sou^tpairp le$ })piç cpm^iupaKi à TappliP^T
tion de cet srtiple-
^j'acquiçition ^ tjtre Pft^rew p-eit fPMmise^ fi» mcun CI19 , q)i/4 Kapprobatifll) préfpctofale ; il en p^t aM^peinent de l'acquisition p?ir ^op m leg», pour le^j:quels }'{(utpris^tioii fj'epçepter per d^ret jmpérial est e:^igé6 tputes les foi$ que Ipç femillp» r^lamenf contre mibéraiité'.
{.es b^uî ^ fl{(m<w OH à /^rfni^r^ «ont appf û^v^ p^ip le préfet (a* 44 d\» <4l>leav A aufleié aw dépret du 25 msrfi 1 882). Lpr«qH$ 1» cawmHW dflPfle k bail, let WBi}it}pîjs de l* Iflpation Jffipt fti^é^s pfir uqe déUbérfc tion réglementaire d^ çpnj^eil municipal si Ip li^ail n'exT cède p«s difrbuit aas, pour les }tien$ rur^uf, et ne«f ans ppur les propriété; b4tie$. Au-de$siu$ de cptte 411-
rée, le bail n^est plus un acte d'administration et» comme s'il s'e^gissait d'une aliénation, la )pi e^jge l'approbation préalable du préfet (firt. 17 de le kÂ du 18 juillet 1837).
Les emprunts sont autorisés par Ip préfet daqs lei
Tant pas être prononcées par rin(ei;prétatioii doctrinale^ le décret ^Ilpérial ne me paraît pas étreexigé, à pelnedenullitédelaTenteci'nnloIqcoipi^aiiaL Tableau A» n* 42.
eommunes ayant moins de 100,000 fr. de refeno, et par une loi , dans celles dont le revenu est supérieur à cette somme ^
N^niqoias, dans l'intenalle des sessions, un décret peut autwiser une commune ayant 100,000 fr. d^ revenu à emprunter jusqu'à concurrence du quart de
^m rewenust
hM dépenses des (communes sont obOgaurires mt facuttatîim; les premières sont énumérées par la loi, et les secondes comprennent toutes celles qui ne font pas partie de cette énumération ^. Si le conseil municipal ne vote pas les dépenses obligatoires , le préfet les inscrit d'office au budget; au contraire, les dé-r pensés facultatives doivent être votées par le conseil , et, s'il refqse, nulle autorité ne peut légalement le contraindre à le faire. Les recettes se divisent en ordinaire et caOraerditMirês suivant qu'elles sont de nature à se produire périodiquement ou seulemwt d'une maniène accidentelle. Indépendamment du revenu des biens communaux, les ressources des communes se composent du produit des centimes additionnels. Les centimes additionnels communaux sont de trois espèces :
1* Les cetitimâs tégi$tatif$, qui sont levés annuellement en yertu de la loi de finances, sans délibératif^a du conseil municipal ;
2* Les centimes spéciaux dont Timposition est autorisée par certaines lois, telles que la loi sur Tin-
^ Art. 41 de la loi du 18 juillet 1837. Cet article, qui avait été remplacé par lea n* 36 et 27 du tableau A, a été remis en vigueur en vertu de la loi du 10 juin 1853, qui porte abrogatiomdee n~ 36 et 37. Dérr.da 13 avril 1861» art. 1, S 1".
> Ait. 30 de la loi do 18 Juillet 1837.
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struction primaire (loi du 28 juin 1833), sur les chemins vicinaux (loi du 21 mai 1836). Ils son^ exigibles en vertu d'une délibération du conseil municipal, sans approbation de l'administration supérieure, pourvu que le conseil soit resté dans les limites du maximum fixé par ces lois;
3* Les centimes extraordinaires qui ne peuvent être perçus qu'en vertu d'une délibération du conseil municipal , approuvée par l'administration supérieure (art. 40 de la loi du 18 juillet 1837). Que les recettes soient ordinaires ou extraordinaires, elles peuvent être consacrées aux dépenses obligatoires et aux dépenses facultatives, sans distinction. Dans le budget communal, les recettes ne sont pas, comme dans le budget du département, affectées à une espèce parti* eulière de dépenses, et il n'y a d'exception que pour les centimes spéciaux de Tinstruction primaire et des chemins vicinaux, ou pour le produit des impositions extraordinaires destinées soit à l'exécution d'un travail \ sôit à une acquisition déterminée.
Le budget de la commune est proposé par le maire, voté par le conseil municipal et approuvé par le préfet, lorsqu'il n'y apas d'imposition extraordinaire*. Pour les impositions extraordinaires, on distingue d'abord si elles doivent couvrir une dépense obligatoire ou une dépense facultative. Dans le premier cas, l'autorisation est accordée par arrêté du préfet, pour les communes ayant moins de 100,000 fr. de revenu , et par décrel impérial dans celles qui ont un revenu supérieur.
1 Art. 30, 31, 32. 83 et 34 de U loi da 18 Jaillet 1837. > Tahleaa A, n* 35.
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S'agit-il de pourvoir à des dépenses facultatives, l'autorisation est donnée par un décret dans les villes ayant un revenu au-dessous de 100,000 fr. \ et par une loi dans les villes dont le revenu est supérieur ^
SMtioiis de commiuie. — La section est une partie de la circonscription communale qui , bien que régie par les magistrats de la commune^ possède cependant des biens propres et des droits appartenant exclusivement à ses • habitants. Cette situation , qui se rencontre assez fréquemment,- provient de causes diverses dont quelques-unes remontent à des époques fort anciennes'. La législation antérieure à 1789 reconnut fréquenunent à des fractions du territoire des
^ On entend par commanes ayant 100^000 fr. de rerena, celles dont lee recettes ordinaires^ constatées par les comptes^ ont atteint 100,000 flr. dans les trois dernières années.
* Art. 40 de la loi dn 18 Juillet 1837, remis en vigueur par la loi du 10 juin 1853^ abolitive des nr 36 et 37 dn tableau A, annexé au décret du 35 mars 1852. Sur le maximum des impositions extraordinaires voir nn article de M. Léon Ancoc dans VÉeole dês eommuneê de mars 1860. La loi n*a pas fixé de limite an nombre des centimes extraordinaires et c*est seulement l'administration qui a établi en fait quelques restrictions. Ces restrictions de fait n'ont même pas été observées lorsque des circonstances exceptionnelles ont forcé à s'en écarter. « En résumé, dit M. Aucoc, c'est « seulement dans le cas où une commune serait grevée de 20 centimes ad- « ditionneis pour une dépense facultative et éventuelle qu'elle ne de? rait « pas eepérer d'être autorisée à s'imposer de nouveaux centimes addltion- « nels pour une autre dépense de même nature, à moins toutefois qu'elle « n'eût à faire valoir des circonstances exceptionnelles. Voilà le seul maxi- « mnm que la force des choses ait permis à l'administration supérieure de « laisser subsister pour les centimes votés spontanément par les conseils « municipaux. Quant aux centimes additionnels imposés d'office pour dé- « penses obligatoires, la loi de finances du 14 Juillet 1838 ne permet pas que « leur nombre excède dix, à moins qu'il ne s'agisse de dettes résultant de « condamnations Judiciaires, auquel cas le nombre peut s'élever jusqu'à 20. »
* Sur l'origine des biens des sections» V. VÉcole des communes, mars, avril et mal 1860. ^ Art. de M. Léon Aueoe. — Sections de communes, par le même, V édition, p. •'63.
communauté^, à des tillages dépendant 'd*une paroisse, des droits d'usage et même des droits à la propriété des pâturages doht lès habitants de ces tillâges jobissaieflt à Texclusidn des autres habitants de la paroisse. Geft droits provenaient soit des concessions des seigneurs, sdit db fait des habitants qui mettaient dans Tindinsion deâ pâturages destinés à Id nourriture de leurs bestiaux. La cati^e aétuelle qui produit encore lei sections se trouve dans la rélinion de plusiëtirs communes sous une même admitiistration^ ou dans la dis-^ traction qui détache une partie d'une commune pour la réunir à une autre. Âucuii acte officiel fi^ëst nécessaire pour constituer la section qui est formée, en quelque §orte, (iar la force même des choses.
Les édifices ou biens quelconques affectés à un service public situés sur lé territoire de la section appar^ tiennent à la commune; mais, en cas de distraction, Itt section emporte la propriété de ces édifices, et la loi l'attribue à la commune à laquelle la réunion est fidtes Quant aux biens dont les habitants jouissent en nature^ ils appartiennent, même après la réunion, exclusitement à la section, dont les habitants ont seuls droit à la jouissance commune. La loi ne s'explique pés siir les biens qui ne sont pas affectés à un senrice public et dont les habitants ne jouissent point en nature, en d*autres termes sur les biens affermés dont le retenu en argent tombe dans la caisse municipale (art. 5 et 6 de la loi du 18 juillet 1837). On s'est demandé dès lors si la partie détachée d'une commune et réunie à une autre commune pouvait demander sa part dans la propriété des biens appartenant à la commune dont elle
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est distraite. Réciproquement la portion distraite acilùiert-elle des dt*oits à la propriété des bieds t^ommuiiaux appàrtetiâtlt à la commUnë à Idqtieiie la réunion est faite? Il résulte d'explifeatibiis qui fuient dénuées Ibrs de la discussion de la Ibf de 1837 que là réuuidti dta distraction neproduiraiëtit d^^fot qu'au poiut de yue de radiUinistirationetdela police. Quant à la propriété des biens communaux, la partie diistratte deyeuàiit section, ne perd pas ses droits dans la cbmtnune d'où elle est séparée et n'acquiërt pas dë^ droits de copropriétaire dans la commune à laquelle elle est réunie ^ Si à la jouissance eu nature Tadininistration jugeait à ph)pos de substituer le fermage^ le di-uit des habitante de la section serait transporté sur Targent provenant du bail. La justice veut que lA situatidll et les dhbîts des hàbitatlts ne soient pas atteidts par l'adoption d'un tneilleur mode d'administMtioti; hi solution contraire cotiduirait à rendre impossible la transformation, jugée plus commode, du revenu en nature en revenu pécuniaire; car s'ils devaient perdre sans compensation la jouissance, il est évident qiie les habitants de la tectiou aimeraient mietlx cotiserver la jouissâhce ^n nature avec ses inconvénients^.
< Honiteur da 2S février 1834.— Rapport de M. Persil à la Chambre des députés. — C. cass., àrrét da 30 Jan^let 1^31. -^ Avië dit Cotmell d'État (oduiUé de rintérieut) da 13 févher lS3d.
* « En résumé, dit M. Aococ, les se<:tioti8 bonservcnt la propriété des biens meubles ou Immetibles qui liroduisbtlt des tevetius.
« Quant aut reyenus, il ftitit diaitlgter. S'il s'agit de biens qui produisaient déjà de4 revends en argent av&nt \A réunion de ia section à !a cdmmnne dont elle dépend, la Jouissance n'en appartient pas ëicldsivèmetit à la section. La commune t>6nt en employer les tevetius à III satisfabtibn de ses bcsoitis générant, Mt 1 aècbrder la prëfétebce ft là section, si cëllë-cl a des besoins particuliers. Hais l'eibplbi des sëmnles, dttbil çè cas, ht sou-
Ordinairement la section est représentée par le maire et le conseil municipal de la commune ; die n'a une représentation spéciale que lorsque ses intérêts sont en opposition avec ceux de la commune ou d'une autre section. Quoique la loi du 18 juillet 1837 n'oi^nise cette représentation particulière qu'en cas de procèsy nous pensons qu'il faut étendre sa disposition à tous les actes judiciaires ou extrajudiciaires dans lesquels le conflit dlntéréts se produira. La commune est représentée par le maire et le conseil municipal. Seulement les membres qui sont domiciliés dans la section ne prennent pas part aux délibérations, et sont remplacés par un nombre égal d'électeurs étrangers à la section.
Le préfet nomme une commission syndicale composée de trois ou cinq membres pris parmi les électeurs municipaux. La commissiQn choisit un de ses mem-
lève qne des questions de couyenance et d'équité et non une question de droit.
% S'il s'agit, an contraire, des biens dont les habitants Jouissaient en nature et que le conseil municipal juge couTenable d'amodier, ou dont il croit devoir tirer un produit sons quelque forme qne ce soit, par exemple an moyen de rétablissement d'une taxe de pâturage, la section a droit à ce que les revenus résultant de ee changement, dans le mode de Jouissanee tournent excluslTement à son profit.
« Seulement^ elle ne serait pas fondée à exiger que les revenus soient dépensés exclusivement en travaux sur son territoire on d'une manière quelconque à la satisfadlon de ses besoins propres. Ses droits peuvent être respectés par l'aOTectation de tout ou partie des revenus au payement des dépenses générales de ia commune, pourvu que ses habitants ne payent qne leur part de ces dépenses, et qu'ils soient déchargés Jusqu'à une concurrence des contributions extraordinaires imposées, en vue d'y faire face, aux habitants de la commune.
• Enfin, le produit de la vente des biens des sections doit toujours être employé exelasivement an profit des aecUons propriétaires. » (SedUmi des commmêt, V édition, p. S74-27^ n* 117.)
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bres pour agir et contracter au nom de la section. La commission syndicale remplace le conseil municipal et ses délibérations doivent être approuvées par les mêmes autorités et dans les mêmes cas que les délibérations des conseils municipaux. En cas d'opposition entre deux sections, il y aurait lieu de constituer deux commissions syndicales ; car l'impartialité veut qu'aucune d'elles ne soit représentée par le maire et le conseil municipal (art. 56 et 57 de la loi du 18 juillet 1837).
FabriquM. — La fabrique est une personne morale qui représente la paroisse pour tout ce qui est relatif aux intérêts pécuniaires. Suivant l'importance des paroisses, elle est composée de neuf membres dans celles qui ont 5,000 habitants, et de cinq dans toutes les autres ^ Lors de la première organisation, Tévêque nomme cinq membres pour les fabriques de neuf membres, ou trois membres pour celles qui n'en ont que cinq, et le préfet quatre ou deux; une fois composé, le conseil de fabrique se renouvelle par élection, diaprés un ordre que le sort détermine. Le renouvellement a lieu au bout de trois ans ; à la première période triennale, cinq ou trois membres sor^ tent, et les quatre ou deux qui restent nomment aux places vacantes par suite du renouvellement partiel; à la période triennale suivante, le renouvellement porte sur ceux qui étaient restés et ainsi de suite. Les membres sortants sont rééligibles. Aux neuf ou cinq
> Décret du 30 décembre 1809.
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membres élus, il faut ajouter deux membres«nés, qui sont le maire et le euré ou le desservaaU Le eons^l nomme, au scrutin, son président et son secrétaire; chaque année, le premier dimanche d'avril, le président et le secrétaire sont soumis à réélection } mais la loi permet de les réélire^
Le conseil dû fabrique tient des sessions erdinmreê et des sessions extraordinaires i les premières sont au nombre de quatre, et doivent être tenues les premiers dimanches de janvier, avril, juillet et octobre) on y peut traiter de toutes matières intéressant la fabrique. Les secondes, au contraire^ ne portent que sur des affaires déterminées, et ne sont ténues qu'avec l'autorisation de révoque ou du préfet; en cas d'urgence.
Le conseil de fabrique nomme également trois de ses membres qui, réunis au curé ou desservant, membre de droit, forment le bureau des nmrguiUiers. A leur tour, ces derniers élisent un président, un secrâtaire et un trésorier. Ge bureau est le pouvoir exécutif de la fabrique ; c'est lui qui prépare le budget^ fait les propositions sur lesquelles le conseil de fabrique doit délibérer j surveille les éflifîces consacrés au sendee divin, fait les fournitures nécessaire au culte. Tous les marchés sont arrêtés par le bureau { mais c'est le président qui signe les traités et les mandats (al*t. 28 du décret du 30 décembre 1809). En ce qui concerne les actions en justice, la fabrique est représentée par le trésorier qui est chaîné do faire rentrer tous * les biens appartenant à la fabrique; c'est aussi le trésorier qui
< Art. 77 et 78. Le trésorier agit en vertu de la délibéraUon des margail* lien. — Il peut faire seul les actes coDserrMtoIres.
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âëcepte ^our elle 1&& dons et legs qu'elle est autoHséë à recevoir par décret impérial *. L*âpprdbalion dii chet de TËtat est nécessaire ^o\iT le6 Ventée, échangea et même pdur les bàul de biens iihitièiiblës^ ltirsqiiMl§ eicëdéhi héuf aniiées^. Leâ inatiëtes dé l^àdmiiiistratien des cultes n'ayant pas été décentralisées, il faut encore rebourir à Tatitorité ceiiUàle dans lëâ ëas bÛ cela était nécessaire dVant le débret du 25 itiars 1832. Le budget présenté par le kureàii des màrguilliërs est Toté par le conseil de fabrique et approuvé par Tévèqùe^. Cette d|)probation est sufBsatite lotè(|tië les dépenses sont cotiTerles par les revenue de la IkbHquë } mais il ^ aurait des formalités particulières à remplie si, eu raiton de rinstifËsahcë dëâ revëtius de la fàbfU que, il était iiécessaire de demander Une sùbi^entidtt à la commune^.
BtiiHMiiii de hiénMÉMabé^ hdqtiéék 6t àtttrei^ étâlilisàeiileiits Aé bièiifiliiuliicë. — Les hbèpttèli sont dei^tifiés k recevoir lëS pàiitreè malades et lés aliënés indigents ou non iiidigeiits; sëulemeiit, ëës derniers lie sent àdttlis qtië ttioyéniiant le (layemefat d'titië rètHbution antiuëUe. Les burtûtut dé biénftil' sàHce diMribuent des secoure à dëmicilë dut pàuvrëà qili n'ont pas dé moyens d'existence. Oiloiqilë, en général, les hospices ne distribuent pas des ^cdurs à domicile, il leur est permis d*affecter nri cinquième
* Art 59 da décret.
* Art. 62 du déeret.
* Art. 4S et suivants.
* Art. 92 etsuly. du déeret organique.
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de leurs ressources à Tassistanoe de vieillards laissés dans leurs familles (art. 17 de la loi du 7 août 1851). Ofl distingue les hospices communaux, les hospices départementaux et les hospices appartenant à TËtat; les bureaux de bienfaisance sont toujours, au contraire, des établissements communaux. Un décret impérial est nécessaire pour autoriser la création d'un hospice, d'un hôpital ou d*un bureau de bi^aîsance^
En général, les hospices et bureaux de bienfaisance sont administrés par des commissions composées d'un certain nombre de membres; c'est un des rares exemples, qu'offre notre administration, d'autorités agissant collectivement. Les membres de la commission administrative sont nonunés par arrêté du préfet K Cette commission se compose ordinairement de cinq membres. Exceptionnellement cependant, et en raison de l'importance de ces établissements ou de circonstances locales, le nombre des membrçs peut être porté à plus de cinq, par décret rendu en Conseil d'Ëtat Chaque année, un membre sort et le préfet nomme un membre nouveau ou maintient le membre sortant. L'ordre du renouvellement est, pour la première fois^ déterminé par un tirage au sort et, après les quatre premières années, c'est le plus ancien qui, de droit, est membre sortant. Le préfet qui nomme les commissions administratives n'a pas le droit de les révoquer; la dissolution est prononcée par le ministre de l'intérieur, sur la proposition ou Tavis du préfet. Aux cinq membres choisis par le préfet il faut ajou-
f Décret da 25 taiars 18&2, tablean A, lettre Y. ' Même décret, arU &, n* 9.
ter le maire, qui est membre de droit de la commission administrative et qui la préside avec voix prépondérante ^ Le préfet nomme les administrateurs, directeurs et receveurs des hospices, sur la présentation de la commission. Il n'y a lieu de nommer un receveur spécial qu'autant que le revenu de rhospice excède 30,000 fr.; au-dessous de ce chiffre, c'est le percepteur ou le receveur municipal qui fait les fonctions de receveur.
A Paris, les hospices et hôpitaux sont administrés par un directeur responsable, sous le contrôle d'un conseil de surveillance'. Entre le conseil de surveillance et la commission administrative, il y a cette différence fondamentale que la commission administre et agit tandis que le conseil de surveillance ne fait que contrôler radministration du directeur. LMmportancç des hospices de la ville de Paris a déterminé le l^islateur à rentrer dans le système général de l'autorité confiée à une seule personne. Tous les hospices et établissements de bienfaisance de la ville de Paris sont soumis à l'autorité d'un directeur général de fassistance publique sous la surveillance d^une commission unique, dont la composition est réglée par la loi du iO janvier 1849. Le directeur général représente tous les hospices soit en contractant, soit en plaidant. Le conseil de surveillance donne son avis sur les affaires énumérées dans Part. 5 de la loi du 10 janvier 1849, et ses membres visitent individuellement ou en corps les établissements de bienfaisance toutes les fois qu'ils
> Déeret da 33 mars 1852, art. 1.
* Loi du 10 Janvier 1849, art. 1.
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\^ JHgcRt cfipifeofi|l)lej Le directeur général e$\ nqmin^ pfir le q^f ini^tjre ()p l'infépe^r» ^ur |a proppsi^oi) ^u Pfréfet 4a |f( Séipe; les me^br^ dii conseil de ^^rr^l^çe soqt nomnié^ par décrpt impériaP,
Les hospices cppimunaux estent en justice pf(r leurs ç^mimofis (tdmintstrd^pe^ ; exceptionnellemepf, cet: taii^f^s pqiirs^ite^ sqnt intentées p^r les receveurs; m^is ces derniers n'agissept pas çn leur prepre nom, et les assignations qu'ils donnent so^t faites à l^ re-? qu^te de h commission admiiiistn^tive, Â Pi^ris, les ))pspices sont représentée^ par leurs directeuips; Ifis c^mofiissions de surveîllappo n'ont qu'un simple çqutr0|e sai^s participation h l'apfiqp Adipi|^i^trs(tive.
)jes aliéné^ sont à 1^ charge des (^épartetpepts, et \^ ]m veut qu'il y fût un ét^Wissement ^estiué à leç re^ ceyoir dans chaque départepient ou qqe çlu mQÎn^ \\ soit pouryu à ce service pi^hliç par un tr^^i^é ayec u^ dépftrtement voisiq. L'admju^stratiop des hospices dé* pfirte!;neii^ux n'appartient p(^ cpmme celle (les )iQ9r pjees communaux à npe cofumission admmistrfit|ye. Le préfet upmmç m 4i?ecteuif responsable et une commission de surveillance qui contrôle, ss^ts agir*.
C'est fiussi par un directeur^ avec une çommisf^P^. consultative I qnesont administrés les hospices {|e
* La dépense des aliénés indigents est principalement à la charge da département; la eommuM dn domicile de Taliéné peut senlement é^e ap« pelée k cQnçoqrir à la dépense « d'après les bases proposées par le eonaajil général, sur l'avis du préfet^ et approuvées par le Gouvernement. » La dépactWent qui donne le seconra a un recours contre le département d« domicile. Le domicile de secours est au lieu de la naissance Jusqu'à vingt et un ans, et après cet &ge, dans la commune où Vindlgent réside depuis une année (ttt. 4 dn décret da 24 vendémiaire an 11.)
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TÊtat, d€8 Quinze-Vingts^ de Gharenton, des Jeunes- Aveugles, des Sourds-Muets de Paris et des Spurds* Muets 46 Bordeaux. Pour chacun de ces hospices, il y a une eommi^ion consultative composée de quatre membres nommés par le ministre de ^intérieur; le directeur en fait pfirtie e\ assiste à ses délibérations, avec voix délibérative. Au-dessus de ces comn)issîons consultatives, il existe à Paris un catufeit supérieur des bospicea, composé de vingt-quatre membres, nommés par décret impérial, et d'un secrétaire que désigne le ministre de rintérieur. Ce conseil se réunit sous la présidence du ministre; il donne son avis sur les bud* gets d^ hospic^, sur l'acceptation des dons et legs, sur lee rapports généraux des directeurs, sur les prxH jets de constructions et de grosses réparations, et sur toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre. Les attributions du cqnseil supérieur sont étrangères aux hospices communaux de la ville de Paris et np concernent que les hospices de PÉtat ^
Les règles sur Toi^nisation administrative des hos« pices cpfnmunaux sont applicables à la composition des bureaux de bienfaisance \
La commission administrative prend deux espèces de délibérations : 1^ les délibérations qui règlent ceiv. taines matières et dopt Texécution a lieu, à moins qu'elles ne soient annulées dans les trente jours par le préfe|; 2^ les délibérations qui ne sont exécutoire^ qu- en vertu de Tapprobation préalable du préfet ou de
« qrdomiançe da 2\ tfn[^ i^u
* Voir décret du 17* juin 1862, qui rend applicable aox bureaux do blenle décret du 33 mars 1863.
radmiaistration centrale, suivant les distinctions admises pour Tapprobation des délibérations du conseil municipal (art. 9 et (0 de la loi du 7 août 1851). Pour les délibérations de la deuxième catégorie, la loi veut que le conseil municipal soit consulté et, s*il s'agit de Taliénation des biens des hospices, que Tavis du conseil municipal soit favorable à l'aliénation.
Les dons et legs faits aux hospices sont acceptés, dans les départements, par la commission administrative et, à Paris, par le directeur général de l'assistance; l'acceptation est faite en vertu d'une délibération prise par la commission et, à Paris, par le conseil de surveillance. Cette délibération est approuvée par le préfet, lorsqu'il n'y a ni charge ou a£Eectation immobilière, ni réclamation de la famille; sinon, un décret impérial est nécessaire. Pour les bureaux de bienfaisance^ c'est le bureau qui délibère et accepte sous l'autorisation du préfet ou de l'Empereur, d'après les distinctions que nous venons d'établir. Les acquisitions, aliénations et échanges sont autorisés par le préfet, sans distinction ; par identité déraison, nous appliquerons aux hospices l'exception qui a été faite par la jurisprudence du conseil d'Ëtat relativement aux forêts et bois communaux. Leur aliénation ne pourrait être autorisée que par un décret impérial (art. 91 du Code forestier. C'est aussi le préfet qui autorise les emprunts, mais seulement dans les limites où il pourrait le faire pour les communes. Le décret du 13 avril 1861 donne aux sous-préfets compétence pour approuver les budgets et recevoir les comptes des bureaux de bienfaisance (art. 6, § 14).
Pour les hospices ainsi que pour les établissements publics, en général, la loi recommande le bail à ferme comme le meilleur mode d'administration, et ce bail doit être fait aux enchères publiques ; i\ n*y a d'exception à cette r^le que pour les biens attenants aux hospices et pour les vignes et vergers qui ne seraient pas trop éloignés de l'établissement, de telle sorte que la jouissance e'n nature offrit des facilités. En général, les bois sont également dispensés de la ferme. L'exploitation directe, même dans ces cas exceptionnels, ne peut, d'ailleurs, être faite qu'avec l'autorisation du préfet*.
Les marchés de fournitures, dont la durée n'excède pas une année, et les travaux de toute nature, dont la dépense ne dépasse pas 3,000 fr., sont réglés par la commission administrative au moyen d'une délibération réglementaire* qui est exécutoire par elle-même si elle n'est pas annulée par le préfet dans les trente jours ; au-dessus de ces chiffres, l'autorisation de l'ad* ministration supérieure est indispensable^.
Sociétés de secours nratoels. — On peut ranger, parmi les établissements de bienfaisance, les Sociétés de secours mutuels^ qui ont pour objet de donner des secours aux sociétaires pauvres^ malades ou infirmes et de fournir à leurs frais funéraires^. En général, il y a dans les sociétés de secours deux espèces d'associés, i*" les membres honoraires qui payent la cotisation sans
* Ordonnance du 31 octobre 1821 qui modifie l'avis du 7 décembre 1809.
* Loi du 7 août 1851, arL 9, et décret du 25 mare 1852, art. 1*'.
* Art. 6 du décret du 26 mars 1852.
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paHieiper aoi seiteutu; 2* les membrei fmrtieipaMê qui payent la C(Hisatton mf les écotiotnies faites en eantft et qili ont droit à dire sedourus, en caft de maladie. La loi Yétil qu'il soit établi une sodété, par le6 soins du maire, dans tonte commune où Tutilité aura été f^ éonnue par le préfbti
On distingue trois espèces de sociétés dé seeoum Btntuels : V \e^êOû(éîës iibreê ; ir les êocùftés fiÊcmnmèé comme établissements d'utilité publique (loi du 1 7 juih lat 18K1) et 3* les sociétés ûppfm»ées. — Les sddétés libres snnt ré^es par les clauses de leurs statuts et par le droit commun en matière de société. Elles ne peU^ tent se former qu'en tertn de l'autorisation du préfet, lorsqu'elles comptent pluis de ?ingt membres, eonfor^ mémœt aux dispositions du déeret du 2S mars 165t sur les réunions et associations» Une fois aeôoirdéé, rautorisatioii peut être retirée par le préfot. La pè^ mission du préfet ne leur donne que la ftiéulté de s» réunir, sans leur conférer les avantages que la loi ré* serve pour les sociétés teconnues ou approuvées. Lea sociétés de secours mutuels sont reconnues par un décret reudu dah^ la fbrme des r^ements d'ttdminist)%tion publique. Cette reconnaissance attribue à la société le caractère d'établissement d'utilité publique et, par conséquent, la capacité d'acquérir un pétri» moine propre par donation, legs ou autrement Les acquisitions sont, en principe,. subordonnées à Pautorisation du Gouvernement; mais, par exception, un arrêté du préfet suffit lorsque la valeur du don ou legs n'excède pas 1,000 fr.^
i Art. 8 du décret du 26 mare 1852. La loi du 17 Juillet IS61 pnrineltÉit
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La loi du 17 juillet 18S1 n'admettait ^ue ces deux isptees da sociétés, les sociétés libres et \m sodétés m^ eonnues. Une espèce iatermédiaire a été créée par le décret du 26 mars 1 852 : ee sont les sociétés ùppnmpési% Dans le département de la Seind, Ta^robation est donnée par le ministre de Tintérieur et dans les autres départements par les préfets. La nomination des pré^ sidents est faite par rErapereur, sur la présentatira du ministre de Tintérieur auquel les préfets doiyeat envoyer leurs propositions. Les sociétés approuvées ont la faculté de prendre des immeubles à bail, de posséder des oligets mobiliers etda reoetoir, a?ee Tiautorisation du préfet, des dons et legs mobiliers dont la valeur n'excède pas 5^000 fr. La société ap{Nroavée est donc une personne morale^ mais d'une oapacité res^ treinte; car elle ne peut pas acquérir des immeublee en propriété, et quant aux objets mobiliers^ le droit êe les acquérir à titre gratuit est limité en ee que chaque don ne peut pas excéder la somme de 5^000 fr» (art^ 8 du décret du 26 mars 1852). La commune doit un local gratuit aux sociétés de secours mutuels approuvées et, par conséquent, aux sociétés reconnueev puisque le décret du 26 mars 1852 dispose que teu9 les avantages qu'il crée au profit des sociétés approu^ vées sont communs aux sociétés reconnues (art. 9 et 17 du décret dn 26 mars 1852).
Les sociétés approuvées peuvent être suspendues ou dissoutes par le préfet pour mauvaise gestion» inexé*
■ai leeiéiAs d« ncerair tons dont et lass» ^^ bernait la compéteDoe du préfet aux dous et legs d*obJets mobiliers d'one valeur ne dépassant pas 1,000 1^. Le pttfet peut attjourdliiil autorisa Jusqa'à 5,000 fr.
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cutioD de leurs statuts ou violation du décret du 26 mars 1852 (art 16). En dehors de ces cas, nous pensons que si le nombre des membres dépassait Tingt^ le préfet pourrait leur retirer Tautorisation de se réunir, comme s'il s'agissait d'une société libre, en vertu de ses pouvoirs généraux sur les réunions et associations. Au-dessous de vingt membres, au con-* traire, la dissolution ou suspension ne pourrait être prononcée que dans les cas formellement prévus par la loi.
Menaes éplscopalesf chapitres, cures et soc-* cnrsales. — Si un donateur voulait faire une libéralité avec affectation perpétuelle à une cure, à une suc* cursale, à un chapitre ou réunion de chanoines, à un archevêché ou évêché, son intention ne serait pas remplie par une donation faite aux titulaires actuels; car, le titulaire disparaissant, les effets de la libéralité le suivraient ou, en cas de mort, passeraient à ses héritiers. Pour échapper à ces inconvénients, la loi a donné le caractère de personnes morales aux titres eux-mêmes. Une cure, une succursale sont des personnes morales capables d'acquérir que représentent leurs titulaires ; il en est de même des chapitres formés par la réunion des chanoines. On distingue les chapi^ ires cathédraux^ qui sont attachés aux églises cathédrales ou métropolitaines, et les chapitres collégiaux^ qui siègent dans les villes oii il n'y a ni évêché ni archevêché. Les évêques ou archevêques sont aussi capables d'acquérir, comme évêques ou archevêques, et la personne morale qu'ils représentent s'appelle mense
épiseapate. L'évoque est aussi le représentant des séminaires diocésains; mais quoique représentés par l'évêque, le séminaire et la tnense sont deux personnes distinctes ^
CSongr^afions religieosM. — Le principe général posé par la loi du 2 janvier 1817 est qu*aucun établissement religieux, d'hommes ou de femmes, n'a la capacité d'acquérir qu'autant qu'il a été reconnu par la loi. La loi du 24 mai 1825 a spécialement exigé l'autorisation législative pour toutes les congre'^ gâtions de femmes. Mais un décret du 31 janvier 1852 a disposé que, par exception, l'autorisation du chef de TÊtat suffirait, dans quatre cas seulement, de telle sorte que le principe est toujours resté le même^ malgré les restrictions qu'il a éprouvées. Il n'est pas nécessaire que la consécration par la loi ait été faite œpressément ; une reconnaissance implicite produirait mitant d'effet qu'une autorisation expresse. Ainsi les frères de la doctrine chrétienne, quoique supprimés en 1792, ont été tacitement reconnus par la loi qui les place sous la surveillance du grand maître de l'Université.
Les matières de l'administration des cultes n'ayant pas été décentralisées par le décret du 25 mars 1852, les biens des congrégations continuent à être régis par les règles qui étaient suivies antérieurement. La loi du 2 janvier 1817 et celle du 2/i mai 1825 reconnaissent aux congrégations religieuses légalement établies la
< Décret du GnoYembre 1813, sur VadminûPration d4sbient ecdésiasi fifiiéff.
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capacité d'acquérir dee meubles et des iitimeublesy à titre gratuit et ooéreux, avec l'autorisation du chef de VtUt La loi de 18i5 est cependant plus restnctive que celle de 1817, en ce qui concerne Facquisition à titre gratuit. D'après la dernière, les établissements religieux peuvent recevoir tous dons et 1«^ avec l'approbation du chef de TËtat, tandis que celle de 1825 n'autorise les communautés religieuses de femmes qu'à recevoir des dons et legs à titre particulier^ à Pexolusion des legs universels ou à titre universel. Une ordonnance du 14 janvier 1831» art. 4, porte que les donations ftdtes avec réserve d^ueufhtii à des établissements eeelésiastiques ne seront pas autorisées. Cette prohibition, ayant été établie par une simple ordonnance, ne peut être qu'une règle intéiieure pour les autorités chaînées de préparer les autorisations. Elle ne serait pas obligatoire pour les tribunaux^ puisque une simple ordonnapoe ne peut pas modifier la capacité des établissements soumis au régime de la loi. Sidono^ malgré les dispositions de Tordonnanoe du 1 4 janvier 1 831 , Tautorisation avait été donnée par le chef de TËtat^ Tacceptation serait régulière, et les parties intéressées ne pourraient pas soutenir, devant les tribunaux, la nullité de la donation en se fondant sur la transgression de Tordonnance de 1831.
L'art. 5 de la loi du 34 mai 1835 limite la faoulté de donner et recevoir par dons et legs entre la communauté religieuse de femmes et les membres dont elle se compose. Nul membre ne peut disposer^ par donation entr^vifs ou par testament, au profit d'une communauté religieuse de femmes ou d'un autre membre de
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1a eoi»]guiiai|té, au delà dv quart de aa$ bîeus, à moins que lequart ne fût inférieup à 10,000 fr. Au-desious d9 celte somme, la quotité dont le propriétaire pourrait dis^ po^r Qe aurait plus renfermé^ dftns la limite du quart. La fiupprefiston des ciommunautés religieuses de femmes ne peut être ordonnée que par une loi. En cas de suppression, les biens donnés ou légués font retour aux donateurs ou à leurs héritiers; ceux qui avaient été acquis k titre onéreux sont partagés entre Us hospices et les établissements ecelésis^sliques. Les membres de la communauté supprimée ont droit à une pension prélevée : l*" sur les biens acquis k titre onéreux, %^ et subsidiairement sur les biens acquis à titre gratuit. Ces derniers no font donc retour aux donateurs ou testateurs que sons la oh^rge dç eette obligation subsidiaire (art, 7 de la loi du 34 mai 192$). Les mâpaes règles seraient applicables aux cas d'citinction de la communauté pour une eause quelconque.
Ipirwif'^ Dans les communions protestantes reformée et luthérienne, partout oii il y 9 un pasteur ^ e^istOi en même temps, une paroisse, personne morale, capable d'ficquérir et d'aliéner. À côté du pasteur, se trouve un conseil pr9^bytéral compote de qu^tro membres au moins et de sept an pluç, pommé p^r le suffrage des eoreligionnaires paroissiaux et renouvelable, tous les trois ans, par moitié* Il est présidé par le pasteur ou lun des pasteurs. Les conseils presbytéraux sont chargés d'administrer les paroisses, sous Tautorité du consistoire. Chaque circonscription contenant six mille
ftmes de population protestante est le siège d'une assemblé^ appelée consistoire, et qui compr^id : i"" le conseil presbytéral du chef-lieu, lequel a un nombre de membres double du nombre ordinaire ; 2* de tous les pasteurs du ressort ; 3* d*un membre délégué par chaque conseil presbytéral. Le consistoire est, comme le conseil presbytéral, soumis au renouvellement triennal et, après chaque renouvellement, il nomme son président parmi les pasteurs qui en font partie; cette élection n*est définitive qu'après avoir été agréée par le Gouvernement.
Le consistoire représente les paroisses , accepte les dons et legs avec Vautorisation du chef de TËtat, achète, aliène ou transige sous la même autorisation et enfin agit en justice' au nom des paroisses.
Pour le culte Israélite, il y a un consistoire départemental toutes les fois que la population juive atteint le chiffre de 2,000 habitants; cependant, le même département n'a jamais plusieurs consistoires, quelque élevé que soit le nombre de ses habitants israélités. S'il y a moins de 2,000 habitants, on les rattache au consistoire le plus voisin. Le consistoire départemental se compose : l"" du grand rabbin de la circonscription consistoriale ; 2'* de quatre membres laïques nommés, pour huit ans, par les notables^ de la
< C'est ce qui résulte de la loi du 2 Janvier 1817 et de TordonnaDce du 2 avril 1817, portant que les dons et legs seront acceptés « par les consistoires, lorsqu'il s'agira de legs faits pour la dotation des pasteurs et l'entra tien dn culte. » Une ordonnance du 23 mai 1834, qui oblige les consistoires à ae plaider qu'avec Tautorisalion du conseil de préfecture, implique qne c'est le consistoire qui représente les paroisses en Justice.
* Art. 26 à 30 de l'ordonnance du 25 mai 1844. -^ On y trouve énumérées les catégories qui composent la liste de notables. Le décret des 29 aoûtt4 décembre 1862 détermine les catégories des électeurs, dans son art S.
circonscription soumis^ par moitié, tous les quatre ans à réélection, mais rééligibles (art. 4 du décret des 29 août-14 décembre 1862). Des quatre membres laïques, le règlement exige que deux au moins résident au cheMieu de la circonscription.
Le consistoire départemental représente en justice et dans les actes juridiques toutes les synagogues du ressort*. Quant aux dons, legs, acquisitions et aliénations, il ne peut les accepter ou les contracter qu'avec Tautorisation du Gouvernement \
Établissements scientifiques et d'instruction publique. — L'Institut impérial de France est une personne morale reconnue et capable d'acquérir. Ses recettes se composent des subventions qui Ijui sont allouées sur les fonds du trésor, et du revenu des fondations qu'il a été autorisé à accepter. Les subventions dé l'Ëtat servent au payement des indemnités dues aux membres des Académies et à celui des prix annuels ; le revenu des fondations est affecté à la destination déterminée par le fondateur, c'est-à-dire à l'accomplissement des charges de la donation. L'acceptation des dons et legs est faite en vertu d'une délibération de TÂcadémie approuvée par décret impérial. L'Institut est partagé en cinq académies , dont chacune a ses ressources propres, et pour ainsi dire, son budget. On
1 Ordonnance du 25 mal 1844, art 10, § 3.
* Même ordonnance, art. 64. — Cet article ne dit pas par qui sera donnée rautorlsatîon. Il faut conclure du silence de la loi que l'autorisation sera donnée par l'autorité compétente, d'après le droit commun, c'est-à-dire par le conseil de préfecture, pour Tautorlsation de plaider et par le chef de l'État, pour les antres actes, conformément à la loi dn 2 janvier ]8i7 et a l'ordonnance du 2 avril de la même année.
«•e PBÉGis pu Qouas
ae peut pourtant pas considérer chaque ac^émie comme une perso^ne morale distincte; seulement ^ rinstitut reçoit les subventions du trésor et les fon^ dations à ctiarge de les aSTecter à telle ou telle de ses académies. De même, dans chaque acadéotie l'afiéctap tion peut ayoir été circonscrite par le fondateur à une section d'une manière exclusive \
Jusqu'à 18)9, les établissements d'instruction pu<^ blique avaient une existence et des ressources propres. A cette époque, ils perdirent leur individualité en s'absorbant dans l'Université de Fraûce. Six ans après, rUniversité elle-même fut rattachée au budget fénéral de l'Etat, La loi du U juin 1854 a changé cet état de choses en séparant la comptabilité des facultés de celle du ministère de rinstruction publique. Le budget des facultés ne se rattache plus que pour ordre au budget général , et toutes les ressources de chaque établissement d'enseignement supérieur sont ver«ées à la recette générale à son comptOt Le budget des faculté» n'en est pas moins soumip au contrôle du Corps Législatif, qui vote les dépenses et reootteii.
Les lycées ( anciens coUéfff^ r^yaua^ } ont toujours conservé leur personnalité, même au temps oii l'Université de France avait, en principe, absorbé tous les établissements d'instruction publique. Le lycée est re-
^ La fondation de TlDstltut remonte à la loi du 3 bramaire an IV. L' Académie dessciencee morales et politiques, qni formait ane des olasses d'après la loi de fondation^ fut supprimée par arrêté du 8 pluviôse an XU elle n'a été réublie qu'après la réTolution de igSO par ordomianee du S6 oeUtbre 1882. — Lln&tltut» qui avait été distrait du ministèro de i'instriiotien publique, pour être placé dans les attributions du mlBistère d'Ktat, a de nouveau été rattaobé au ministère de l'instruction publique pai le déeret du 23 juin 1863.
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présenté par le proviseur, à la requête duquel doivent être &its tous les aotes judiciaires et extrajudiciaires qui l'intéressent. Ces actes sont faits à la diligence de réeonome qui est le receveur du lycée, chargé de tout ce qui eoncerne la gestion matérielle de rétablisse* ment, et justiciable de la Cour des comptes, soit en deniers^ soit en matières ^ Les acquisitions de rentes at dimmeubles sont faites par le proviseur avec autorisation de TErapereur par décret; celles qui n^opt que des meubles pour objet peuvent être autorisées par le ministre de l'instruction publique. La même distinction s'applique aux aliénations. Les batix des portions d'immeubles qui peuvent être mises en location sont faits par le proviseur avec Tapprobatioti du conseil académique^
Aaaooiatiolia syiidiealea. -^ On entend par astociations syndicales des réunions de propriétaires qui contribuent à des travaux, feils dans leur intérêt commun, proportionnellement à la part d*utilité que chacun d'eux en retire^ Les associations sont oàlign- Uir$ê ou vùlantairis. Les cas où les propriétaires peuvent ètre^ contre leur gré, réunis en syndicat sont déterminés limitativementpar la loi. Ainsi, aux ternies de l'art 33 de la loi du 16 septembre 1807» « lorsqu'il s*agit de construire des digues à la merj ou contre les fleuves, rivières et torrents navigables ou non navigables , la nécessité en sera constatée par le Gouverment et la dépense supportée par les propriétaires
> Règlement da 16 décembre iMI eur la eoiripUblUté deft lyeéee.
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protégés, dans la proportion de leur intérêt aux travaux. )) La loi du 14 floréal an XI permet aussi de réunir en syndicat les riverains des cours d'eau non navigables ni flottables pour le curage auquel ils sont obligés. Quant au syndicat volontaire, comme il suppose le consentement de tous les intéressés, il peut être constitué dans tous les cas et pour un objet quelconque. La constitution des associations syndicales ne peut être faite qu'avec Tautorisation de l'administration supérieure. S'agit-il de syndicat forcé, le préfet peut donner l'autorisation , seulement lorsqu'il s'agit d'exécuter des travaux de curage et d'assurer le bon entretien des cours d*eau non navigables ni flottables. En ce cas , le préfet doit se conformer aux anciens règlements, ou, à défaut, aux usages locaux. Pour les syndicats volontaires , les préfets ont une compétence plus étendue ; ils autorisent la constitution des associations des propriétaires intéressés à l'exécution et à l'entretien des travaux d'endiguement contre la mer, les fleuves, rivières et torrents navigables ou non navigables, de canaux d'arrosage ou de canaux de dessèchement, lorsque les propriétaires sont d'accord pour l'exécution desdits travaux et la répartition des dépenses (décret du 13 avril 1861 , tableau D, n- 6 et 8). Dans tous autres cas , la constitution des associations syndicales ne peut être autorisée que par décret impérial.
Autorisation de plaider. — La plupart des personnes morales, dont nous venons de parler, ne peuvent ester en justice , sans ayoir obtenu l'autorisa-
tion du conseil de préfecture. Cette matière n'étant pas régie par des dispositions uniformes, nous commencerons par les communes, parce que la législation qui les concerne peut servir de type de comparaison avec celle qui régit les autres établissements publics.
Nous supposerons d'abord que la commune est demanderesse et ensuite qu'elle est défenderesse.
1"* La commune qui veut intenter une demande tn^ troductive <t instance est tenue, pour procéder régulier rement, de demander l'autorisation au conseil de préfecture. Cette formalité doit être renouvelée devant chaque degré de juridiction et, au point de vue de là tutelle administrative, la jurisprudence considère, avec raison^ que la Cour de cassation est un nouveau degré de juridiction, quoique, sous tous autres rapports, elle n'ait point ce caractère ^ Un pourvoi en cassation peut, en effet, entraîner de si graves conséquences pécuniaires, qu*il était bon de prémunir la commune contre les effets d'une action témérairement intentée. En cas de refus par le conseil de préfecture, la commune a le droit de se pourvoir devant le Conseil d'État, dans les trois mois, à partir de la notification de Tar-» rêté attaqué ; la loi ne fixe aucun délai dans lequel le Conseil d'État doive statuer, et la commune demanderesse est obligée d'attendre, pour agir, que le Conseil d'Étal ait réformé l'arrêté du conseil de préfecture et
« CêlarésQlte de la diBcassion à la chambre des dépotés (Reyerchon, Aufonfaiton de ^Udder^ 2* édit, p. 38)^ et de la Jurisprudence du Conseil d'État, qui statue sur les demandes en autorisation de se pourvoir en cassation, sans les rejeter comme inutiles et par conséquent irrecevables (4 sept. 1840, 28 Janvier 1841, 26 novembre 184l,30déG. 1846, 19 Juillet 1846, décret du 31 déc. 18&]).
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accordé rautorisation \ Nous verrons piot bato que lorsque la commuDe est défenderesse le Consail de préfecture et le Conseil d'Ëtat sont tenus de prononcer dans le délai de deux mois ] il n'en est paq de nléme dans le cas où la commune est demanderesse, fille ne peut agir qu'après avoir obtenu Tautorisation*
Lorsque les autorités municipales ont refusé d*in-» tenter Faction , tout contribuable aie droit d'agir^ à ses risques et périls. Mais comme le jugement à intervenir doit avoir Tautorité de la chose jugée à l'égard de la commune qui , pour cette raison, est mise en cause , le législateur a voulu que le contribuable ne pût agir, comme lé maire lui^-méme, qu*avec rautorisation du conseil de préfecture. Pour que le contribuable puisse agir, il ne suffit pas que le maire et le conseil ihunici-* pal demeurent dans Tinaction ; il faut, en outre^ qû'a?^ près avoir été appelés à s'eipliquer sur la question, ils aient formellement refusé d'intenter Faction;
Sont exceptés de rautorisation i premièrement, les
1 La demande Mt fonnée {wr le matre. Que faudrait-il décider si la délibération du conseil municipal était contraire à l'autorisation de plaider ? ^ Le eonsell de préTbcture pèurtait auterlser le maite et» à l'égard des tierl» la commune serait tenue d'eiécuter le Jogement ou l'arrêt ; mais le maire serait responsable pour avoir agi satis l'assentimeiit dû eonsell municipal qui représente aTec lui la commune, il pourrait arrlyer, d'un antre e6té» que, dans ce cas, le maire, après avoir ebtenu rautorisation de plaider, n'en toulût pas faire nsagc, reconnaissant que le conseil municipal atalt rallMMi. Nous Dépensons pas que le préfet pût s'armer de l'art. 15 de la loi du 18 Juillet 1837, et agir ou faire agir d'office pour la commune. L'art. 15 ne parle que des actes que le maire est tenu de faire ^ en vertu d^une loi, et un procès à intenter ne rentre pas dans cette catégorie (Reverèben, 2* édit.p p. 88 et suiv. ; ièze. Dictionnaire d'admmûlrafton, p. 432, et Dftllof, t. X, n- 1652 et ltt6d,' Contrày Serrlgny, Traité (U compétente^ t \*'f n* 394). — Ordonnance approuvant un avis du Conseil d'État, en date du ao Juillel 1840. Cette ordonnance fut précédée d'une diseusaion approfondie qui est résumée dans Reverchon, loc, cit.
aetitmà pmstss&ires. Le maire peut, saiis doute^ inténtek* conservatoiremelit, lnèmë les actions pëtitoirës; itiâis il doit représenter l'autorisation avant le jugfrment, tandis que pour le^ ftétions pos^è^sDireâ, le thafre peut agit*, sans autorisation, jusqu'au jugement inclUsivemetit* ; deuxièmemeiit, les adwn^ Intentées devant \m jiuHâicîims ûdministratiDes.
8* Quoique la défense soit de droit commun, le législateur a voulu que la commune Uë pût défendi'ë k une action qu'avec rautorisation du conseil de préfeétui-e ou, en appel, du Conseil d'État. Èti conséquence, tout demandeur qui se propose d'itatentet Une action êontre une commune doit adresser au préfet un mé^ moire dans lequel il expose sa prétention et les moyens à Tappui; communication en est donnée slu Inaire qui convoque le iionseil municipal autorisé à se i^unir, éti session extraordinaire, pour délibérer à éet effet. Dans les deux mois après que la délibération aura été traiismise par le maire au préfet, le conseil de préfecture doit statuer sur la demande en autorisatioti ; s'il ne se ptx)nonçait pas, sdn silence équivaudrait à une autorisation tacite, et là commune pourrait ester en justice. En cas de refus, la commune a le droit de se pourvoir au Conseil d'État^ en la forme administrative, dans le^ trois mois à dater du jour où l'arrêté négatif a été notifié, et le conseil doit protioticer dans les deux mois qui suivent l'enregistrement au secrétariat général du Conseil d'État. A défaut de décision dans ce délai, la commune ne pourrait cependant pas défendre comme
*■ Mais rastorlsatlon terali nécessaire pour le poanoi en cassation contre itti Jageinentau possessbirë (atU du Conseil d'ÉUt, du 16 âèc. i844).
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tacitement autorisée; le demandeur aurait seulement la faculté de faire rendre contre elle un jugement qui serait exécutoire et que la commune ne pourrait pas frapper d'opposition puisqu'elle n'est pas autorisée à plaider. Lorsque la commune est défenderesse^ la loi n exige pas que l'autorisation soit renouvelée pour défendre devant les autres degrés de juridiction. Gomme la commune a déjà été autorisée, il est inadmissible que l'autorisation de plaider lui puisse être retirée lorsqu'elle a de plus en sa faveur la présomption créée pai* le succès en première instance. Quelle sera la conséquence du refus d'autorisation prononcé par le conseil de préfecture et confirmé par le Conseil d'État? — La commune n'étant pas autorisée à défendre sera condamnée par défaut et ne pourra pas former opposition, tant qu'elle ne sera pas autorisée. S'agit-il d'une action pétitoire en revendication, l'adversaire aura un titre exécutoire pour se faire mettre en possession même manu militari. Si, au contraire, l'action est simplement personnelle, il aura une créance consacrée par jugement , et , la dette étant exigible, le préfet pourra Tinscrire d'office au budget de la commune comme dépense obligatoire, dans le cas où le conseil municipal refuserait de la voter ^ Le créancier
^ Si la commQne avait constitué avoué, le Jugemant par défaut, huit Jours après la notification, ne pourrait plus être attaqué par opposition. Mais quidê*[\ était par défaut contre partie? L'opposition étant reeevable jusqu'à l'exécution (art. 158 et 159 c. pr. civ.}» comment procéder contre une commune dont les biens, par suite de raisons administratives, échappent aux voies d'exécution ordinaires? ^ En droit commun, cette difficulté est Insoluble; mais la solution administrative supplée à cette lacune. Quoique le jugement soit par défaut^ le préfet pourrait, sur la fol de ce Jugement, inscrire d'ofllce la dépense au budget municipal. D'un autre côté, en vertu do
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pourrait aiitsi faire vendre, avec rautorisatiou de Tad^ ministration supérieure^ les biens de la commune mm affectés à un service public et se payer sur le prix. D'après l'art. 46 de la loi du 18 juillet 1937, Tauto* risation de faire vendre devait être accordée par décret impérial; mais nous pensons que cette dernière attribution est passée au préfet en vertu des décrets de décentralisation (n*" 55 du tableau Â et 67 du mèms tableau annexés aux décrets du 25 mars 1852 et du 13 avril 1861), qui donnent au préfet la décision de toutes les affaires communales non formellement réser^ vées au ministre ou au chef de TÊtat*
Les communes ne sont pas les seules personnes mo* raies qui soient soumises à Tautorisation préalable; né peuvent ester en justice, sans Tavoir obtenue : 1* les hospices. Deux difiTérences séparent l'autorisation des hospices de celle des communes : d'abord, les demandeurs ne sont pas obligés de remettre un mémoire au préfet; d'un autre côté, le conseil de préfecture ne peut statuer qu'autant que Taffaire a été soumise à Texamen d'un comité consultatifs qui est formé, dans chaque arrondissement, de trois membres choisis par le sous-préfet parmi les jurisconsultes les plus éclairés du ressort. Cet avis, obligatoire pour les hospices, est purement facultatif pour les communes* ;
jogement par défaut, le cr^ncier pourrait se pourvoir» eonfonnémeiit à l'art. 46 de la loi du 18 Juillet 1837, en antorlaatioD de Tendre les biens communaux; alors commencerait l'exécution qui rendrait l'opposition non reccTable.
^ Arrêté du 7 messidor an IV, arl. il, 12 et 13. La loi du 17 août l8&f , art 10. L'anété précité, spécial aux hofpiccf eommuMOux, a été étendu par la jurisprudence aux hospices départetnentaux.
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1» les hmêttut éê UenfmMnce assimilés par la juris* prudenee aux hospices' ; 3"* les fabriqufii^ \ le demandeur n'est pas tenu de remettre un mémoire et Tavis d*un comité consultatif n^est pas exigé; 4* les congre- §atiani rêligieu$e» '; 5* les einmstoires ^; et enfin» 6* les #iifw» ekapitres e^akééraux et eoltégiaux^ les tnânses éffiseapaieê et les séminaires^. Faisons remarquer, en terminant, que la remise du mémoire parle demandeur au préfet est spéciale aux communes; que le droit d'intenter les actions possessoires, sans autorisation, n'appartient qu'aux maires, dans l'intérêt de la commune; que l'avis obligatoire d'un comité consultatif n'est exigé que pour les hospices et autres établissements de bienfaisance. Chacune de ces particularités doit être maintenune dans les termes du texte qui la crée, et il serait contraire aux règles d'une bonne interprétation de retendre à d'autres cas *.
Les incapacités étant de droit étroit, il est évident que les personnes morales n'ont pas besoin d'être pourvues de l'autorisation de plaider si un texte n'a pas exigé cette formalité. Ainsi les associations syndicales peuvent ester en justice soit en demandant, soit en défendani, sans autorisation du conseil de préfecture.
^ Ânéi de U Cour 4e ousation du 10 ]aiU«t t828, et art. 21, n* â, de la loi du 18 iuillet 1837.
* Art. 77 du décret du 30 décembre 1809.
* Déeret du 18 février 1809, art. 14, et décret du 2Ç décembre 1810. — AtIs du comité de législation du 21 mai 1841.
* Ordonnance du 23 mat 1834.
■ Art. 51, n« 2, art. 14> 29 et 70 du déeret du 6 novembre 1813, sur Vadminiitration des biens eulésiattiques. '
* Il en résulte notamment que pour tons les établissements autres que les eommanes, les aetions possessolres ne peuvent être intentées qu'avec autorlutiondn conseil de préfecture.
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Celle ]pr(^osi(idB s'applique à tous l69 eas oii un testé n'a pas fomellement déeidé que ce préalable serait Béeessaire^'
SECTION II
DIVISION DBS CHOSES.
Les divisions des choses admises par le droit corn-' mun;^ telles que la distinction des meubles et des mmeubles^ se retrouvent dans les lois administratives ; nous nous contenterons de renvoyer, sur ce point, aux traités de Gode Napoléon. Lia division capital^, en matière administrative, est celle qui divise le âemain$ national en domaine publid domaine de la Couronnei^ domaine privé de l'État. — I! y a, de plus, le domaine public et le domaine privé des départements et des communes.
Les biens qui composent le domaine public sont affectés à un service public, et ordinairement tous les citoyens en jouissent ut singvii. Ceux, au contraire, qui forment le domaine privé sont des propriétés productives de revenus dont les personnes morales jouissenft comme le ferait un propriétaire; ils ne sont pas à la disposition des citoyens, et ceux-ci n*en retirent d'autre avantage que le soulagement que les contribuables peuvent attendre des ressources propres à rËtat, aux départements ou aux communes ; c'est ce qu on exprime en disant que les particuliers jouissent
1 Chauveau, /nieiiAClûm cuimmû(fatit)#, 2* édiiioD, p. 231, n* 1139. ^
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de ces biens m universi \ Cette distmction a la plus grande importance, en pratique; car le domaine public est inaliénable et imprescriptible comme toutes les choses qui sont hors du commerce (art. 2226 Code NapO, tandis que le domaine privé est aliénable aux conditions déterminées par la loi et prescriptible^ comme les biens des particuliers. Cette distinction n*avait pas^ dans l'ancien droit» le même intérêt qu'aujourd'hui, en ce qui concerne TËtat ; car le domaine de la Couronne, qui comprenait le domaine public et le domaine privé, était, depuis l'ordonnance de Moulins en 1566, inaliénable sans distinction ^ — Le domaine
^ On troQTe» dans plosieors textes, ane confation entre le donuine publie et u domaine de rËtat. Ainel c*eet à tort que Vart. &39 dn Gode Napoléon met dans le domaine pablic les biens yacants et les sacoesslons en déshé* rence. Mais il est facile de rectifier ces erreurs, par l'applicaUon des prineipes. Le texte primitif de l'art 539 portait : domot'na de 2a nmUom on a cro traduire exactement, dans les éditions nouTclles, par: domatiie publie.
• L'inallénabtllté du domaine de la Couronne, prodamée à plusieurs reprises avant l'ordonnance de Moulins, ne passa déflnitlYement dans notre droit publie qu'en 1&66. -*La loi des 32 novembrft-1*' décembre 1790 disposa que les biens nationaux pourraient être Tendus^ mais • que les grandes c mssses de forêts nationales ne seraient pas comprises dans la vente et « aliénation permise on ordonnée par les décrets atatérieors. » L'art. 36 de la même loi portait que les biens nationaux ne seraient prescriptibles qu'à partir do moment où leur aliénation aurait été autorisée par un décret de r Assemblée nationale. Cet article élerait à quarante années la durée de la prescription contre l*État L'art. 2237 a soumis l'Ëtat au droit commun, pour les biens qui sont dans le commerce* Cette disposition générale a-t-elle abrogé les dispositions spéciales qui étaient relatires aux grandes masses de forêts? — La Cour de cassation a décidé la question négativement, par application de la maxime SpéciaHbut per çeneroUa non derogatur (arrêt du 17 Juillet 1850). Gepeudant la loi des 22 novembre-l*' décembre 1190 ne disait pas que les bois seraient inaliénables, mais seulement qu'il n'y aratf pat lieu de Us dliénir quant à présent (Serrigny, Questions et traités, p. 207 et suiv.) Or il y a une grande différence entre dire qu'un bien est Inaliénable et dire que la vente n'aura pas lieu parce qu'elle est inopportune. -> D'après un autre système, les grandes masses de forêts sont devenues prerarlptibles à partir de la loi du 25.mars 1817, qui, en affectant les bois à la caisse d'amortissement* en a permis la vente Jusqu'à concurrence de
de la Couronne, tel qu'on Tentend aujourd'hui, est spécialement affecté à la dotation du chef de TËtat. L'art. 7 du sénafus-consulte, en date du 12 décembre 1852, sur la liste civile, porte que les biens meubles et immeubles de la Couronne sont inaliénables et imprescriptibles. Ils ne peuvent être donnés, vendus, engagés ni grevés d'hypothèques. Au contraire, les biens du domaine privé de l'Empereur peuvent être vendus et usucapés jusqu'au moment où la réversion les fait rentrer dans le domaine de le Couronne, lorsque le souverain n'en a pas disposé avant son décès. Son droit de disposition à l'égard de son domaine privé est plus étendu que celui de tout autre propriétaire; car, l'art. 19 du se-* natus-consulte du 12 décembre 1852 l'affranchit des règles du Code Napoléon sur la quotité disponible.
Les biens compris dans le domaine public conservent leur caractère tant qu'un acte administratif émané de l'autorité compétente ne les en a pas fait sortir. Le fait que ces choses ne seraient plus affectées à un service public ne suffit donc pas pour les rendre prescriptibles; ainsi, un chemin devenu impraticable ou que les voyageurs ne fréquenteraient plus ne serait pas prescriptible, tant qu'un acte de déclassement ne l'aurait pas fait sortir du domaine public ^ . Cette pro-
I&O^OOO hectares (arrêt de la Cour de Besançon, du SB août 1847). Mais eomment peot-on diire sortir une tolution générale de la qnesUon, d'une loi qui n'a permis raliénatlon que pour une quantité déterminée de bois et de forêts f Nous pensons donc que la prescription a dû eonraienoer à courir du Joor où le Code civil a été promulgué. 1* Cette opinion est fayorable, parce qu'elle consacre un retour au droit commun; 2" elle est conforme au texte de Tart. 3337 dn Code Napoléon; 3* elle n'est pas contraire an texte de la loi des 33 noTembre-l** décembre 1790.
< VolrMaearel et Boulatignier, Fortime publique, 1. 1, p. 86. — En sens fntene^ Frondhon, Traité du dmnttine puUi'c» 1. 1^ p, 3S9.
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position, contestée par plusieurs auteurs, uouapantt résulter de cela même que le domaine public a été dé^ daré imprescriptible» Dans quelle hypothèse^ en effets faut-il se placer pour la prescription du domaine public? Il faut précisément supposer le non-usage de ^aiï puisque la possession exclusive^ nécessaire pour prescrire, implique nécessairement que le service public a cessé et, s'il s'agit d'un chemin^ qu'il n'est plus fréquenté. Si la fréquentation par le public continuait, la possession serait promiscue et ne pourrait pas servir de base à la prescription. C'est donc en vue d'un^ hypothèse où l'affectation à l'usage public a ce$ié de fait que la loi déclare le domaine imprescriptible. Donc il ne suffit pas que l'immelible ait cessé de bit d'être affecté à l'usage public.
PU DOMAINE PUBLIC DB l'ÉTAT, DB6 DtPAETBKBNn BT DES COUMUMES.
L'art. 538 du Gode Napoléon énumère les objets compris dans le domaine public. Nous allons reprendre les principaux termes de cette disposition, en y ajoutant les objets qui sont énumérés par des l^is postérieures.
Voirie. — On entend par là l'ensemble des voies de communication. Elle se divise en grande et petite vai-rie; dans la première sont compris les routes imp6riales et départementales» les chemins de fer, les ca^ naux, les rivières navigables et flottables, et les rues des villes dans la partie où elles sont traversées par des
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routes impériales ou départementales. Rentrât dans la petite voirie^ les cbemins vicinaux et les rues ou places de villes, dans les portions qui ne éê confondeiit pas avec la trav^se des grandes routes»
L'intérêt de la distinction entre la grande et la pe«* tite voirie tient à la difiérence du régime administratif auquel Tune et Fautre est soumise et à la compétence des autorités. Ainsi, pour les contraventions de grande voirie, le conseil de préfecture applique la peine et ov^ donne le rétablissement des lieux ; pour la petite voirie, la même attribution appartient au juge de simple po«lice. D'un autre côté, les alignements sont donnés par le préfet pour la grande voirie ât par le maire pour la petite^ Nous airams dit plus haut (p. 204) que ces expressions avaient à Paris une signification parti-» culière.
BontM impérialM et dépMtenaeBtalMê ^—
Avant 1811» on distinguait trois classes de routes impériales, d'après l'importance et la largeur de ces voies de communicatioUé Cette classification^ établie par un arrêt du conseil de 1776, ne fut pas sensiblement modifiée par le décret du 16 décembre 18 il, qui distingua : 1* les routes impériales de première classe allant de Paris à l'étranger et aux grands ports militaires; S*" les routes impériales de deuxième classe, d'une largeur moindre^ se «dirigeant égaleme&t dé la capitale vers les frontières ou les ports ; 3* les routes impériales de troisième classe, communiquant de Paris à certaines villes de l'intérieur ou reliant entre elles les villes les plus importantes. Telles sont du
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moins les idées qui paraissent serrir de base aux ta* bleauz joints au décret du 16 décraibre 1811; car le décret lui-même ne contient aucune définition gêné* raie qui serve à distinguer le trois classes. Pour soula* ger le Trésor public , on ne comprit pas dans le tableau n^ 3 plusieurs routes qui^ diaprés Tarrèt de 1776, appartenaient à la troisième classe, et leur entretien fut mis à la charge des départements. A partir de ce moment, on distingua deux espèces de routes départementales : 1* celles dont TËtat avait mis l'entretien à la charge des départements et qui, avant 1811, étaient au nombre des routes impériales de troisième classe; i" les routes départementales construites avec les ressources du département Pour ces dernières, il est certain que le département qui a acheté le sol et fait tous les frais de construction en est propriétaire. Quant aux autres, leur entretien a été mis à la chaiige des départements; mais c'est là une mesure purement financière et qui n*entralne pas TabandoQ de la propriété au département. On ne saurait pas plus conclure l'abandon intégral de ce que TÊtat a mis les dépenses d'entretien à la charge du département, qu'on ne peut induire Tabandon partiel de ce que, d'après l'art. 9 du même décret, le département est obligé de contribuer aux frais de construction et d'entretien des routes impériales de troisième classe ^.
L'ouverture et le classement des rout^ impériales sont ordonnés par décret impérial dans la forme des
« AtU du Conaell d'État du 37 août 1834.— Cet avis, quoique mtérlMir à la loi du 10 mal IS88, conserve toute son autorité, parce que lea rédactean de la loi ne le aont p«a occupés de la queation.
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règlemenis d'administratîc» publique; une loi n^est exigée que dans le cas où , pour Texécutiou des travaux, il 7 a lieu de demander un crédit^. La même autorité qui ordonne Touverture d'une route est corn* pétente pour la déclasser. Quant aux conséquences du déclassement, elles sont déterminées par la loi du 24 mai 1842, qui ouvre plusieurs partis. On peut d'abord transformer les routes impériales déclassées en routes départementales ou en chemins vicinaux, avec Tassentiment des conseils généraux et municipaux. Si Ton prend le parti de faire un déclassement pur et simple, le sol est mis à la disposition de Tadministration des domaines, pour être vendu. Mais, dans l'intérêt des propriétaires de maisons ayant issue sur la voie publique, deux tempéraments ont été apportés à la faculté d'aliéner : 1* le préfet, en conseil de préfoc-ture, peut décider qu'on réservera un chemin d'exploitation dont la largeur n'excédera pas 5 mètres ; 2* les propriétaires doivent être mis en demeure d'acquérir, chacnin en droit soi, lesparceUesqui attiennent à leur propriété, ei ce n'est qu'après cette mise en demeure que l'administration des domaines a le droit de procéder à la vente aux enchères'.
^ Sënatos-consulte du 25 décembre I8fi2.
* L'entretien des rootea Impérialee e$t, en prineipe^à la charge du trésor publie^ sauf l'art. 6 du décret du 16 décembre iStl* Les dépertemeuU soDt obligés aussi de concourir à rentretien des rcuttt stratégiques. Oo entend par là les routes qui furent éublies en J833 dans les départements de rouest, pour faciliter la pacification du pays. L'entretien de ces routes fut mis pour deux tiers i la charge de l'ttat, et poui 1 autre tiers à la èharge des ééparteaseiits. La loi du 37 Juin 1833 avait nème €iU ooBtffbuer les eomntunes truTersées qui furent déchargées de cette obligation par la loi du !•' avril 1837,
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A qui appartieaaeBt les arbres plantés le long des routes? Après plusieurs changements^ la législation s*est arrêtée à la distinction suivante : les arbres plantés sur le sol des propriétaires riverains appartiennent i Q6& derniers, sans qu'il y ait à distinguer entre les ar* bres plantés par les soins de Tadministration et ceux qui l'auraient été par les propriétaires eux-mêmes, Quant aux arbres plantés sur le sol de la voie publique^ la loi présume qu'ils appartiennent au départemmt ou il l'Ëtat ; mais ce n'est là qu'une présomption» et le propriétaire peut la détruire en prouvant que l'arbre a été planté par lui ou par son auteur, ce qui est suffistmt pour établir son droit à la propriété \
Quoiqu'ils appartiennent aux particuliers, ces arbres ne peuvent être abattus que lorsqu'ils dépérissent et avec Tautorisation de l'administration»
Chemins de fer. — D'après la loi du 15 juillet 1845, les chemins de fer font partie de la grande voirie et, par conséquent^ du domaine public'. Il n'y a d'ailleurs aucune distinction entre les chemins de fer construits par l'État et ceux qui auraient été faits par une compagnie concessionnaire, avec ou sans subvention. Le système de l'exploitation en régie par les agents de l'État n'a pas été adopté chez nous, et l'administration s'est adressée à des compagnies auxquelles elle a concédé le chemin pour un temps plus ou moins long ; après ce délai , le chemin doit faire retour à
1 Telles lont les diepoeltione de lé loi du 12 mal 1825. Pour la légtoUitlo& antérieure» Toyes édit de jaiiTier 1&S8, ordonnanee da 1720» loi du 9 taatèie an XUI et le déeret du 16 décembre 1811.
> Art. l*' de la loi du 1& juillet 184S.
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l'État qui optera, suivant les circonstances, enti^e Yexploitation directe et une kiouirellé concession V
Quelle est la nature du droit résultant de la concession?— Plusieurs lois en ont fait, par des disposi*tions formelles, un droit réel susceptible d'être hypo-théqué ; car, elles ont constitué des hypothèques au profit de TËtat, pour la garantie des prêts consentis par le Trésor aux compagnies, et chargé Tagènt judiciaire du Trésor de prendre inscription. Ce droit d'hypothèque ne peut naturellement être qu'un droit sui genem et considérablement modifié par la nature de la concession, en raison du service public qui en dépend. Il est impossible, en effet, de décider que la transmission des dépêches ou le transport des voyageurs et des marchandises pourra être arrêté par les poursuites d'un créancier dans un intérêt privé'. Les compagnies nô sont du reste pas propriétaires du chemin, mais seulement de la voie dé fer, du matériel d'exploitation et du droit de concession '•'
« A rexplnlion dn délai de la oonceaaloii, l'État prend le matériel et la Tole deXerao prix ûié par restimation.
* La compagnie pourrait hypothéquer le èbemin à d'autres créancier! 4Ql Tiendraient après i'Etat premier créancier inscrit. Vais eette hypothèiine ne donnerait pas aui tiers le droit d'exproprier le chemin, parce qu'il est impossible d'admettre que l'exercice de l'action hypothécaire pourra interrompre nn service public; ils auraient senleaaent le droit de se faite payer par préférence, suivant leur raug, dans le cas où le Gouvernement ferait vendre la concession. En d'autres termes, le créancier hypothécaire n'aurait pas un titre exécutoire, mais un ^9ii de préférence qui recevhi son exécution lorsque la vente sera faite à la requête du Gouvememeut.
* C'est parce qu'elles ne sont pas propriétaires dn sol que les compagnies ne payent i^as la taxe de mainmorte. — 11 est yrai qu'halles sont soumises à l'impôt foncier, mais seulement par une dUposition expresse des cahlen de charge. On a touIu que, sons ce rapport, les compagnies de chemins de fer fussent dans la même position qne les concêstionnaires dêt cùna»m, qui doitent rimpdt fonder d'après la loi du 5 doréal an XI.
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flonrt d*ean. *- Les cours d'eau se divisent en rivières navigables eu flottables et rivières qui ne sont ni navigables ni flottables. Une rivière est navigable quand elle est capable de porter bateaux, et flottable quand eUe peut transporter des radeaux et trains de bois. Les rivières navigables sont, du reste, soumises aux mêmes r^les que les rivières flottables. Il y a des rivières qui ne portent pas des trains de bois, mais qui sont seulement capables de charrier des bûches isolées ; ces cours d*eau qu*on appelle flottables à bûches perdues sont» en général, soumis au même régime que les rivières non navigables ni flottables.
L*art. 538 du Code Napoléon a mis les rivières navigables et flottables parmi les dépendances du domaine public. Le mouvement des eaux n'est pas tou« jours régulier; il se porte tantôt vers un côté tantôt vers l'autre, et d'ailleurs le volume du fleuve étant susceptible d'accroissement, il se peut que des deux côtés les rifes soient entreprises par le cours d'eau. A quelle autorité appartient-il de déterminer la largeur et de fixer les limites qui séparent le domaine public fluvial de la propriété privée? — Cette attribution est de la compétence du préfet et, d'après la jurisprudence, Tafrêté qu'il prend à cet effet est déclaratif, non MrUmlif; par conséquent, les portions de terrain comprises dans les lignes tracées par l'arrêté de délimitation sont censées avoir toujours appartenu au domaine; les riverains n'auraient pas le droit de faire juger devant les tribunaux que leur propriété a été envahie par l'autorité administrative. Un pareil jugement méconnaîtrait un acte administratif et, consé-
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quemment, porterait atteinte au principe de la séparation des pouvoirs,
La jurisprudence cependant décide que les droits des tiers wat réservée ^ nonobstant r arrêté de délimitt^ Uon : comment concilier cette réserve avec le caractère déclaratif de l'arrêté? — Le domaine public n'a pas toujours été inaliénable et imprescriptible, puisque ce principe n*a été observé que depuis l'ordonnance de MoulinSt en 1^6« S pourrait donc se faire que des droits eussent été conférés aux particuliers, avant cette époque, sur le cours d*eau, et que ces droits, constitués dans un temps où ils pouvaient Têtre régulièrement, ne fussent pas incompatibles avec la déclaration faite par le préfet. En ce cas, les tiers pourraient faire valoir leurs droits, et les décisions judiciaires rendues à cet égard ne seraient pas contraires à Parrêté de délimitation puisque les droits, acquis à une époque oii ils pouvaient être régulièrement constitués, sont censés avoir été réservés ^ Est-ce la seule garantie qui soit accordée à la pri^viété privée contre les onpiétements de l'administration? Si le préfet englobe une propriété privée dans le lit du fleuve, le proprié* taire sera-t-il obligé de supporter cette spoliation sans se plaindre? — Non ; le recours devant les tribunaux est interdit par la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif, mais la jurisprudence admet que cet arrêté est entaché d'usurpation et qu'il appartient au Conseil d'État d'en prononcer l'annulation pour excès de pouvoir. En effet, le préfet ne s'est pas borné
1 BuUeUn des tribunam, da 13 avril 1863» art de M. Mazeau.
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à délimiter le domaine public puisqu'il a fait invftïsion dans la propriété privée, et c'est à ce peint de vue qu'on peut voir dans son arrêté un excès de pouvoir. Itens le dernier état de la jurisprudence, le Conseil d'Ëtat décide même que lorsqu*il y a une instanee engagée sur la propriété d un terrain silué le long du fleuve^ le préfet commet un excès de pouvoir en o<mi* prenant la partie litigieuse dans le lit ^
La compétence du préfet pour la délimitation du domaine fluvial est, à l'embouchure dos fleuves, en contact avec celle du c}ief de TËtat Aux termes d'un décret du 21 février 1853, les limites de la mer sont fixées par décrets du chef de TËtat, rendus dans la forme des règlemeqts d'administration publique sur le rapport du ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce lorsque cette délimitation a lieu à l'embouchure des fleuves et rivières, et sur le rapport du ministre de la marine lorsqu'elle a lieu sur un autre point du littoral. La compétence du chef de TËtat s'étend aussi loin que la mer; mais, à l'embouchure des fleuves, il est difficile quelquefois de distinguer la mer du fleuve. La mer s'étendra4-elle jusqu'au point où le mouvement de la marée se fait sentir ou au moins jusqu'au point où cesse la salure des eaux? Le mouvement de la marée se fait sentir très-loin et dure encore lorsqu'il est évident que Ton est entre dans le fleuve. Quant à la salure des eaux,
i ArréU da Conseil d*ËUt des 23 mal et 6 juillet 1862. C'est on étendant le recours ponr excès de pouvoir que le Conseil a corrigé l'aBcienne jurispmdence qui n'admettait pas le recours par la vole contentieose contre lea arrêtés de délimiUtlon. V. Serrigny, Organis, et compéteneet t. Il, n" TMl et 758( V. aussi Dalloz^ année 1862, HI; f i , note.
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elle n^a jamais servi qu*à fixer la limite de IMnscription maritime. Ce n'est donc ni par le mouvement de la marée ni par la salure des eauï que doit être fixée l'étendue de la mer ; il faut s'attacher à la configuration extérieure du terrain pour distinguer les côtes maritimes des rives du fleuve.
Si les limites de la mer sont fixées d'une manière générale par le chef de TËtat, il appartient aux préfets de prononcer par des arrêtés déclaratifs sur la domanialité apportions à^ territoire maritime (art. 2, dernier paragraphe du décret du 21 février 1852). Quoique déclaratif, Farrété du préfet pourrait d'ailleurs être attaqué pour excès de pouvoir sMl avait compris dans : la délimitation une propriété privée litigieuse entre TËtat et un particulier.
Parmi les rivières navigables ou flottables, il y en a qui ne le sont que dans une partie de leur cours ; aussi n'appartiennent-elles au domaine public que pour la portion capable de porter bateaux ou radeaux. II ne suffirait du reste pas que la rivière fût navigable ou flottable sur un point où l'on pourrait amarrer un bateau unissant les deux rives ; U faut qu'elle puisse servir de voie de communication, ce qui implique la navigabilité entre deux points assez éloignés, d'amont enavaL
Quant aux cours d'eau non navigables ni flottables^ il est incontestable que l'administration a sur eux un droit de police pour assurer le libre écoulement des eaux; car les lois des 22 décembre 1789 et 20 août 1700, qui sont encore en vigueur^ chargeaient les administrations départementales de « veiller à la conser-vatùm des rivières et au libre écoulement des eaux^ » sans
distinguer entre les cours d'eau navigables ou flottables et ceux qui ne le sont pas. Mais c'est une question fort controversée que celle de savoir si les rivières non navigables ni flottables font partie du domaine public. Faisons remarquer d'abord, quelle que soit la solution qu'on adopte sur ce point» que Tautorité administrative ne s'est jamais arrogé le droit de fixer les limites d'une rivière non navigable ni flottable, par simple arrêté déclaratif, et que lorsqu'elle en veut ordcmner l'élargissement^ elle se soumet aux formes de l'expropriation pour cause d'utilité publique ^ Seulement; il est admis qu'en cas d'urgence, {lar exemple d'inondation, le préfet pourrait prendre les mesures qu'il jugerait à propos, sans suivre ces lentes forma*lités; mais il agirait en vertu d'une loi plus haute qui domine toutes les matières, c'est-à-dire en vertu de la loi du salut public. Enfin, le curage qui, pour les rivières navigables et flottables, est à la charge de l'Etat est, au contraire, supporté par les propriétaires riverains, en ce qui touche les rivières non navigables ni flottables ^ On voit par là que si ces cours d'eau
* Goor de cassAtton, nnét dn 10 Juto 1846 et ordonnanoe da Comeil d'État do 26 mars 1846. M. Serrigny {Que$tiwM€t traités, p. 494) aoatieat, au oontiaire, qae raatoTitéadminislratiYe peut ordonner, sansexpropriaUon d'uUUté pubUqae^ rélargbssement d'une riyière non navigable ni flottable.
* Loi du 14 floréal an XI. Cette loi portait : l* qu'il serait poarrn an eorage des ritières non nayigables ni floUables^ d'après les anciens règleoients on les usages locaux; 2* qu'en cas de difficulté soulevée par l'application da règlement ou l'exécution de l'usage, il y serait pourvu par un décret renda dans la forme des règlements d'administration publique. Le Gouvernement pouvait, au besoin, organiser les propriétaires riverains en syndicats. Le décret de décentralisation du 2$ mars 1852 (tableau D, n* 5) a bit passer au préfet la compétence à l'effet d'ordonner les mesures relatives au carâge« et même de constituer les propriétaires en associations syndicales. Les riVles pour le recouvrement des frais de curage sont dressés sous la surveillance du préfet, qui les rend exécutoires. .
font partie du domaine public, cette opinion ne produit pas toutes les conséquences qu^entratne le caractère domanial des rivières navigables et flottables.
La jurisprudence de la Cour de cassation et celle du Conseil d'État ont admis une doctrine mixte, d'après laquelle les cours d'eau non navigables ni flottables sont des choses communes, qui ne peuvent pas être Tobjet d'une appropriation privée. Ils n'appartiennent ni à l'Ëtat ni aux particuliers \ et sont au nombre des choses dont parle Tart. 714 du Code Napoléon, lesquelles n'étant la propriété de personne, sont seulement soumises à des mesures de police qui en règlent l'usage. Les riverains^ à la vérité, peuvent se servir des eaux à leur passage; mais Tart. 644 du Code Napoléon ne leur donne qu'un droit d'usage^ ce qui exclut tout droit de propriété intégrale. Les conséquences pratiques qui résultent de cette doctrine sont les suivantes : 1* les propriétaires n'ont pas droit à indemnité pour expropriation ' du lit du fleuve non navigable; f en cas de. suppression de la force motrice d'une usine, les propriétaires ne peuvent que réclamer une indemnité pour atteinte portée à leur droit d'usage y et non une expropriation d'utilité publique , pour dépossession d'une propriété privée.
* AnéU de la Cour de cassation, en date des 10 jnin 1846, 17 jnin 18S0 et 6 mai 1861.— Ordonnance du 17 décembre 1845 etdëc. du 13 août 1851.
* L'arrêt du 10 juin 1846 fut rendu par la Cour de cassation dans an cas où un propriétaire riverain demandait une indemnité pour une prairie que traversait la rivière d'Étreux^ et prétendait que le sol du lit de la rivière non navigable ni flottable devait compter pour rindemntté. IT. Devillenenve, dans une note sur cet arrét^ réfute la doctrine de l'arrêt, comme si la Cour de cassation avait attribué la propriété du Ut à l'État. Cette erreur ne peut manquer d'étonner ceui qui connaissaient le caractère attentif et oonscien« eienx de cet arrétiste; car, à plusieurs reprises, Varrét déclare que la propriété yCappartient à ^pttsimw,
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û|i voit par là que cette question a fait nattre trois systèmes ; le premier attribue la propriété des cours d'eau non navigables a TËtat, sans que ses partisans indiquent si elle dépend du * domaine publio ou du domaii)0 privé. Le second en fait une chose commune n'appartenant à personne^, et dontTÊtat peut s'emparer, lorsque le lit est à sec, sans que les riverains aient droit à indemnité; enfm, un^ troisième npinion en fait la propriété de^ riverains, soit quant au lit du fleuve, soit quant à la chute d'eau'* Sans vouloir placer ici gne discussion complète de cette questipn , nous dirons les raisons qui nous déterminent h suivre la dernière de ces trois opinions.
Nous ne comprendrions pas, d'abord , pourquoi les rivières non navigables, qui ne peuvent servir de vpie dp communication,^ seraient rangées dans le. domaine public dont la nature pst d'être affecté, d'ordinaire, à un i^ervice d'utilité générale. Elles ne ressemblent pas davantage aux biens du domaine de TËtat, puisqu'elles ne peuvent être, comme; eux, logées et amodiées, et que le seul droit susceptible de rapporter quelque revenu, le droit de pêche, appartient aux riverains. Si une rivière non navigable ni flottabla est déclarée navigable ou flottable, la loi sur la pêche fluviale accorde aux riverains une indemnité pour la perte de son droit de pêche. Ainsi tous les droits utiles appai*tiennent aux propriétaires riverains ; n'est-ce pas la preuve que, dans la pensée de la loi, la propriété intégrale leur est
1 M. Rives, Propriété des eotfri d^eau non navigahlet niflotkLblêt, * Cour de cassattoq et Conseil d'Ëtat. — DafQur, t. IV, p. 478, ' Ghamptonnière, De la propriété des eaux courantes.
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attribuée? A quelles incohérences n'est-on pas con* damné avec les autres systèmes? D'un autre câté, si les rivières non navigables étaient des choses communes n^appartenant à personne, les iles devraient être la propriété du premier occupant, comme celles qui s'élèvent dans la mer; car ne serait-il pas contradictoire d'attribuer le dessus aux riveraips, tandis que le dessous n'appartiendrait à personne ou appartiens drait à l'État'? Enfin la loi n'a établi, nulle part, la différence légale entre les rivières non navigables et les simples ruisseaux, et il faudrait, dans les deux premières doctrines, mettre au nombre des propriétés de TËtat ou parmi les res nullius, les plus petits filets d'eau qui coulent dans les propriétés privés '. À la vé^ rite, sur ce, dernier point, la jurisprudence reconnaît que les simples ruisseaux sont des propriétés privées, et qu'ils n ont jamais grammaticalement été assimilés aux cours d'eau non navigables '. Mais si, grammaticalement, la différence est incontestable, il est impossible de dire quels sont les caractères auxquels on dis-
^ An. seo du Code Napoléon.
* L'art 563 du Code Napoléon fonrnit anx partisans de la propriété de TÉtat on à ceux da système de la jurisprudence un argument sérieux. Hais il est manifeste que cet article^ qui attribue le lit abandonné aux propriétaires envahis par le changement survenu dans le cours des eaux, est une de ces dispositions comme on en trouve plus d'une dans les lois, que le législateur a admises contra fationem jurù pour se montrer équitable. Sans blâmer les dispositions de cette nature, il ne faut pas oublier qu'on ne doit pas argumenter de ces articles-là : Qtkod contra rationem jurit reeepium est non est proéueendum ad consequentias. Dans le projet de Code rural qui est, en ce moment, soarals aux délibérations du Conseil d'État, un article tranche formellement la question an profit des propriétaires riverains.
* Anét de la Cour de Bordeaux du 7 août 1862. Merlin ((^«ttoiu, v Cours d*eau, S 2 et Rt^per foira, v Rivière, $ 2, n* 4).
tinguera légalement un ruisseau d*un cours d'eau non navigable. Les degrés qui séparent le ruisseau d'une rivière sont tellement nombreux et suivent une progression tellement insensible que toute distinction précise à ce sujet est impossible en fait et en droit. La jurisprudence sur lés ruisseaux est la condamnation de celle qui a prévalu sur les rivières non navigagables.
La distinction entre les rivières navigables ou flottables et celles qui ne le sont pas a une très-grande importance au point de vue des usines qu'elles font mouvoir.
L'autorisation d'établir des usines sur les cours d'eau navigables ou flottables doit, en principe, être accordée par décret impérial; mais, d'après le décret de décentralisation du 25 mars 1852^ le préfet est compétent pour autoriser : l"" des établissements temporaires ; 2'' des prises d'eau au moyen de machines lorsqu'elles ne doivent pas modifier sensiblement le régime des eaux. Pour les cours d'eau non navigables ni flottables, le préfet peut autoriser tout établissement temporaire ou permanent, qu'il modifie ou non le régime des eaux^
La permission du chef de i'Ëtat ou du préfet est exigée non-seulement pour l'établissement d'une usine, mais encore par tous les c/uingements extérieurs que
1 Tableau D, n* 3, « Autorisation sur les cours d'eau non navigables ni flottables de tout établissement nouveau, tel que moulin, usine, barrage, prise d'eau d'irrigation, patouillet, bocard^ lavoir à mines.
N*4,« Régularisation dereiistenco desdits établissements lorsqu'ils ne sont pas encore pourvus d'une autoriratlon régulière ou modlflctUon des règlements déjà existants, a
Tusinier voudrait faire, lorsque ces modifications sont de nature à exercer quelque influence sur le régime ou Fusage des eaux. Il y aurait donc lieu de suivre toutes les formalités que les lois et règlements ont prescrites pour arriver à l'autorisation du chef de TËtat ou du préfet, quelque petite que fût la modification faite à l'usine et au régime des eaux. C'est évidemment là une lacune dans la loi; car ces formalités sont tellement nombreuses et tellement leutes, que les usiniers, plutôt que de s'astreindre à les remplir, préféreront ou renoncer au changement ou le faire en contravention ^ . L'autorisation est encore exigée toutes les fois qu'il s'agit de reconstruire une usine détruite \
L'administration aie droit d'ordonner la suppression d'une usine. Si une usine établie sur un cours d'eau navigable ou flottable était supprimée dans l'intérêt de la navigation ou dans tout autre intérêt, le propriétaire ne pourrait pas réclamer une indemnité; car rétablissement n'existait qu'en vertu d une tolérance sujette à révocation, le domaine public étant inaliénable et imprescriptible tant qu'il ne cesse pas d'être affecté à un
^ Arrêté da lOyenttee an VI.— Cette instruction est double. La première partie est faite au point de yue des parties intéressées et pour provoquer leurs réelamations. ^uand elle est terminée, les pièces sont transmises à Tin* génienr qui soumet la demande à un nouvel examen fait au point de vue des travaux d'art et du mouvement des eaux.— Si le préfet est incompétent, ii rend un arrêté pour autoriser; sinon, il transmet les pièces au ministre des travaux publics, qui les envoie au Conseil d'État avec un projet de décret, et l'Empereur prononce par un décret rendu dans la forme des règUments d^administration ^publique. Les formalités de la double instruotion se trouvent dans i'arrélé du 19 ventôse an VI et dans l'Instruction dn 19 thermidor de la même année.
s 11 en serait autrement d'une usine abandonnée, pourvu qu'il ne fût pas nécessaire de refaire les travaux régulateurs. Autrement, la misa en activité serait considérée comme une véritable reconstruction.
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service public. Le droit à indemnité n'existe que pour les usines établies antérieurement à l'ordonnance de Moulins de 1566. — Quant aux usines suppriibées sur les cours d'eau non navigables ni flottable^, Tindemnité est due. Il y a cependant controverse dan& le cbè où dans les clauses de l'acte d'autorisation on a inséré la réserve que la suppression pourrait être ordonnée sans indemnité. La jurisprudence avait longtemps dë^ cidé que le préfet ayant le droit de refuser l'autorisation pouvait, à plus forte raison^ ne Taccorder que sous certaines conditions et spécialement sous la réserve de la suppression sans indemnité. Mais ce rai-^ sonnement dépassait les prémisses dans les conclusions. A la vérité^ le préfet a le droit de refuser la permission, mais seulement en se fondant sur des raisons de police. Or la faculté de ëuppritaier sans indemnité est une réserve qui n'aurait pas ce caractère^ et l'on lie pourrait voir là que l'application d'une volonté absolue et arbitraire. Le Conseil d'Ètdt s'est dernièrement rendu à cette argumentation ^ Il se pourrait, cependant, qu'en certains cas^ la réserve d'ordonner la suppression sans indemnité se rattachât à l'exécution d'un travail projeté dans l'intérêt du libre écoulement ou de la répartition des eaux; la clause serait alors valable puisqu'elle est stipulée dans un intérêt relatif à la police des eaux; ce qui est nul, c'est la réserve pure et simple et arbitrairement imposée. Aussi le Conseil d'Ëtat ne reconnail-il le droit à indemnité et la nullité de la clause que dans les cas où le
* Déeret du 13 jain iS60. V. le Traité des travaux publies, par M. Alb* Christophle^ t. U, p. 34? e( PDiv.^ V. spécialemeot les p. 293 et suiv.
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partieulier est privé des avantages de la concession par des traoauûs publics autres ifûe ceua qui seraient nécessaires pour ta poiice ou la réparation deé euuœ.
L'autorisation d'établir und Usine est toujours donnée, Mâf les droits des tiers. En généi^al^ le droit de ces derniers se résout en une indemnité pour le dommage que leur fait éprouver le voisine^e de cet établie sèment; ainsi les tributiaùx ordinaires ne pourraient pas en ordonner la suppression, pour empêcher le renouvellement du préjudice. Gar, utie fois autorisé, Fusiniër a un droit que l'autorité judiciaire ne peiit atteindre qùë dans ses effets dommageables. Cependant si l'usinier avait, dans un acte privé, pris l'engagement de ne pèis construire une usine rivale, celui envers lequel il a contracté pourrait demander aut tribunaux d'ordotiner la suppression, en exécution d'htie obligation de dr&it bommun \
Le droit de police siir les cburs d'eau, qde tes légis^ lateursde 1790 ont conféré aui administrations départementales et qui appartient aujourd'hui aiix préfets, emporte le poutoir de faii*e des règlements d'eau. L'administration a le droit de t^glbr la direction des rivières, la hauteur des eaux dans les divers bassins, les conditions de l'irrigation^ de la construction des usines, des barrages pour pêche, des digues, des plantations sur les berges, du burage, la prohibition des usages industriels qui corrompent les eaux, la police des bains, lavoirs et abreuvoiri$ publics. Dans tous ces cas, il n'appartient aux préfets dé régler les eaux que
> Art 1143 du Gode Napoléon.
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dans un intérêt général. D'après une jurisprudence concordante du Conseil d'État et, de la Cour de cassation ^ les préfets commettraient un excès de pouvoir s'ils faisaient usage de leur pouvoir de police pour trancher, par un règlement, des discussions privées enbre usiniers. Supposons, par exemple, que les réclamations des usiniers s'appuient sur des titres et conventions qui déterminaient la distribution des eaux entre les ayants droit. Le préfet ne pourrait pas, sans races de pouvoir, régler les eaux par application des titres, le débat ainsi posé étant essentiellement privé et de la compétence des tribunaux ordinaires ^ Mais lorsqu'il se place au point de vue de l'intérêt général, le préfet peut procéder par voie de règlement général^ applicable à tout le mondé , ou par des règlements individuels applicables h, des usiniers déterminés et dénommés.
Les règlements d'eau ont pour sanction l'art. 471, nM5, du Code pénal. Us peuvent être pris pour les rivières non navigables tout aussi bien que sur les cours d'eau navigables. Il est même à remarquer que les empiétements sur un cours d'eau navigable sont, par eux* mêmes et en vertu de la loi, une contravention de grande voirie, tandis que les empiétements sur une rivière non navigable ne sont punissables qu'autant qu'il existe un règlement d'eau. La différence vient de ce que les cours d'eau navigables ou flottables appartiennent à la grande voirie, tandis que les cours d'eau non navigables ni flottables ne sont même pas des voies de communication de petite voirie.
1 Arrête da GooMil d'État dM 24 nui et 19 iulllet ISdO.— Arrêt de taCoor de eaieation du 15 fénier iseo.
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Irrigation et drainage. Les propriétaires riverains d'un cours d'eau navigable ou flottable ne peuvent prendre Teau pour irriguer leurs fonds qu'avec Tautorisation de l'administration ; l'administration qui a le droit de refuser purement et simplement a aussi le pouvoir d'accorder la permission sous certaines conditions, notamment à charge de payer une redevance pour prise d'eau. Le long des rivières non navigables ni flottables, au contraire, les propriétaires ont le droit de se servir des eaux pour irriguer leurs propriétés aux conditions déterminées par le Gode Napoléon (art. 644 et 645 G. N.)* Us n'ont pas besoin d'autorisation et ne sont obligés de se soumettre à aucune autre condition que d'observer les règlements d'eau faits par le préfet dans l'intérêt général ou par les tribunaux civils dans l'intérêt des propriétaires (art. 645.) L'administration ne pourrait pas imposer au riverain le payement d'une redevance.
Pour favoriser l'irrigation, la loi des 29 avril-1" mai 1 845 a créé au profit du riverain la servitude d'aqueduc sur les fonds intermédiaires, à la charge d'indemnité pour le propriétaire du fonds servant. Incontestablement cette disposition s'applique au cas où le propriétaire se propose de conduire les eaux dans une propriété riveraine aussi en passant, pour abréger, sur un fonds intermédiaire. Si le riverain voulait, au moyen de la servitude d'aqueduc, conduire les eaux dans une autre propriété qui ne touche pas à la rive du cours d'eau, nous pensons qu'il le pourrait encore ; car la loi des 29 avril-f "^ mai 1845 ne distingue pas entre les propriétés riveraines et celles qui ne le sont pas. La con-
tenance irriguée étant la inème^ il importé peu ^ue eette étendue ^oit toute d'un tetiant ou que les parties soietit séparées par un fonds intermédiaire. Cette solution ne présente d'ailleurs aucun danger d'abus puisqu'en cas de concurrence lart. 645 du Gode Napoléod donneaux tribunaux le droit de régler l'usagé des eaux. Une loi du 1 1 juillet 1 847 a aussi^ dans l'intérêt de Tirrigation^ créé la servitude d'appui sur la propriété du riverain située en face, lorsque la situation exige qu'on élève le niveau des eaux potir les répandre sur un terrain élevé.
Le propriétaire d'un fonds où jaillit une source a le droit d'user de la source à sa volonté (art. 641 C; N.}, sauf le droit des propriétaires inférieurs qui auraient acquis le droit à se servir de l'eau en faisant des travaux destinés à faciliter la chute de l'eau dans leurs fonds (art. 642 G. N.). Lorsque cette source alimente un cours d'eau, le propriétaire de la source pourra-t-il céder sou droit sur la source à une compagnie ou à ude commune, qui se proposerait de dériver les eaux dans un canal? La solution dépend de la question de savoir si l'art. 642 exige que les travaux soient appuyés sur le fond supérieur ou s'il suftit que les travaux destinés à faciliter la chute soient faits sur le fonds inférieur. Dans le système adopté par la jurisprudence, il est indispensable que les travaux soient faits sur le fonds supérieur. Aussi a-t-elle décidé plus tard qu'il n'y avait pas lieu d'accueillir les réclamations des propriétaires inférieurs qui se trouvaient privés de la faculté d'irriguer par la cession de la source à une commune *.
1 Dans une dissertation insérée au BuUetin du tfibunam du 29 juin
Le drainage a pour objet d'assainir, le sol en faisant écouler les eaux qui entretientieilt Thumidité du sol et arrêtent la production par la corrufilibn des germes. Il y a Idngtemps qtle les agriculteurs ptatiqilent un drainage rudimentaire au moyen de fossés ou de rigoles ; mais la pose des tuyauï où drains n'est iisitée que depuis quelques années. Le drainage exigé d'abot»tt des avaiices assez considérables, et TôbligatioU de cette avanod était propre à arrêter le progrès de ces améliorations. C'est pour cela que TÊtat est tenu en aide aux agriculteuts par des prêts. Les sommes ont d'abord été availcées par le trésor, en TeHu de la loi des 17-23 juillet 1856; mais une loi postérieure des 28 mai-5 juin 1858 a substitué le t^rédit foncier à l'Ëtat pour le service de ces prêts.
Il ne suffit pas de drainer une propriété, il faut encore assurer le libre écoulement des eadx ; or, ce résultat aurait souvent été impossible en présence de Tart. 640 C. N. qui n'oblige le propriétaire du fonds iilférieut* à l-ecevoir les eaux du fonds supérieur qu'autant qu'elles s'écoulent naturellement, sans que le faii de l'homme y ait contribué. Pour obvier à cet inconvénient, la loi des 10-15 juin 1854 permet aU propriétaire (|Ui veut assainit* son fonds par le drainage ou par tout autre mode d'assèchement de conduire les eaux,
1863, M. Serrigny combat la Jurisprudence adoptée par la Cour de Paris (arr. du 15 mal 1858. Slrey, 1858,2, 75) et par la Cour de cassation (arr. du 8 féyrier 1858, Slrey, 1858» 1, 193) dans raffalre dé la tille du Havre. U Cour de Rouen, dont Tarrét avait été cassé, s'était prononcée en faveur des propriétaires inférieurs. Un décret du 4 mars 1862 a déclaré d'utilité publique le canal pour la dérivation des eaux de la Dbuys. Ce déeret avait été déféré au Sénat comme inconstitutionnel; mais le Sénat a voté Tordre du jont \fzx 75 voix contre 10.
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moyennant juste et préalable indemnité, sur les propriétés qui séparent ce fonds d'un cours d'eau ou de toute autre voie d'écoulement. Les eaux peuvent être conduites à ciel ouvert ou souterrainement suivant les cas.
Nous avons vu plus haut que les propriétaires qui s'associent pour procéder, avec ensemble, à des travaux de drainage peuvent être constitués en associations syndicales par des arrêtés préfectoraux. L'art. 4 de la loi des 10-15 juin 1854 a disposé que les travaux de drainage, que veulent exécuter les associations syndicales, les communes ou les départements, peuvent être déclarés d'utilité publique. Cette disposition est re* marquable en ce que, dans ce cas, l'utilité publique peut être déclarée dans l'intérêt delà propriété privée.
Ghenoiiiis vicinaux. — Les chemins vicinaux sont des voies publiques qui mettent les communes en communication. On en distingue trois espèces :
1* Les chemins vicinaux de grande cammunicatian qui traversent plusieurs communes ou même plusieurs cantons et vont ordinairement se relier, comme des routes départementales, avec les voies de communication des départements voisins. Ces chemins sont construits et entretenus par les communes traversées ; mais le conseil général du département peut accorder une subvention pour leur entretien et pour les travaux extraordinaires. Le classement parmi les chemins vicinaux de grande communication est fait par délibération du conseil général, prise sur la proposition du préfet. Dans le langage de la pratique administrative ,
on appelle grande vicinalité Tensemble des chemins vicinaux de grande communication ;
2" les chemins vicinaux d* intérêt commun. Lorsqu*un chemin vicinal intéresse plusieurs communes, le préfet peut, sur Tavis des consels municipaux, prendre un arrêté pour désigner les communes qui contribueront à la dépense de construction ou d'entretien, et fixer la part que chacune d'elles supportera. Ces chemins forment la moyenne vicinalité^ d'après l'expression em« ployée dans la pratique * ;
3* Les chemins vicinaux ordinaires qui vont d'une commune à une autre et qu*on appelle dans Tusage de petite communication ou de petite vicinalité. Ceux-ci ne traversent pas, comme les précédents, les bourgs et villages qu'ils mettent en communication; ils finissent aux portes de la commune. Pour qu'un chemin soit compté au nombre des chemins vicinaux, il faut qu'il ait été classé par arrêté du préfet; s'il ne l'a pas été, il est un simple chemin rural, et les ressources spéciales créées par la loi du 21 mai 1836 ne sont pas applicables à son entretien. Le classement résulte soit d'un arrêté contenant reconnaissance d'un chenxin vicinal, soit d'un arrêté portant déclaration de vicinalité, soit enfin d'un arrêté ordonnant l'ouverture d'un nouveau chemin vicinal ou le redressement d'un chemin déjà classé. — Quelle différence y a-t-il entre la reconnaissance, la déclaration et l'ouverture?
La reconnaissance d'un chemin vicinal suppose un fait ancien, c est-à-dire l'existence d'un chemin qui.
i Art. 6 d6 la loi du 31 mai 1836.
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depuis Iongteipp8> est livré h U pirculaliqn ^t qui aurait dû déjà être comprjs au npmbre des cbetnins vici-^ n4ux\
La déclaration implique simplement que le c^t^min pst ouvert au public depuis una époque qui n'est p^s ancienne ou qui du moins est cpnnue, tandis qu'il s^ rait difficile de dire le moment où 4 comn^encé la fréquentatioi^ du chemin reconnu vicinal. (^ décl^»tiQu ne peut mettre dans la vicipalité qu'up yéri^^ble chemin. L'allée d un château où Ton ne passe que pour aller ai| ph^teau n'e^t p^s un chen^in, et Ip préfet qui 1^ déclarerait vicinale popnmettrait un ^{pcè^ d^ pouvoir. Il f^udr?iit, ppur en faire pn cbepqin vicinal, remplir les formalités exigées en cas; d'ouverture d'un chemin nouypau, et, par conséquent, e](:proprieF avpc ipdeiflpité préalable.
Les arrêtés de reconnaissance et dp déclaraMon attri* buent immédiaterqent à la vqie publiqup et, par cqn^éqqent, au dpmaine public de la cpmnfunp, l^prppriété du sol compris entre les limites fixées par le préfet; 1b droit des propriétaires se change en une indemnité qi|i n'est fixée que postériei|rement à l'pxprppriation par le juge de paix de la situation, spr le rapport d'expprt^ dppt l'un est k la nominatipn dp sousrpréfp^ et l'autre à Iji nomination du propriétaire ; en cas de d^saccqrd, Ip conseil de préfectpre nomme un tiers expert *. De
^ Conformément kV^x\, 6 d& la loi du 9 TentôsjB au XUI.
' Art. 15 de la loi da 21 mal 1836. D'après ta Jurisprudence administrative, cet article s*appUque : l« à la déclaration de vlcinalité relative i un chemin qui appartient à un particulier^ mais livré au public; 2* aux arrêtés d'élargissement pour les parcelles ajoutées au sol de la voie publique (décret du 24 Janvier 1848).— Voir, en sens inverte, arrêt de laCoor
même les arrêtés portant élargissement attribuent à la voi3 publique les portions prises sur les propriétés riveraines, sauf indemnité postérieure également fixée par le juge de paix, après expertise faite dans la même forme que pour la déclaration de vicinalité. Du mot solj qui est employé par la loi, on a conclu que cette expropriation, sans formes, sans indemnité préalable, n*est pas applicable aux maisoM ou eonstruciians situées le long de la voie publique, et que Télargissement dHin chemin vicinal ne pourrait pas être fait sans expropriation, s^il comprenait un bâtiment ^
Pour Vauvfrture et le redressement d*un chemin vicinal, il est indispensable de recouHr aux formalités de rexpfopriation pour cause d'utih'té publique. Mais Fexpropriation est, en ce cas, soumise à quelques règles particulières. Ainsi Tutilité publique qui, en général, est déclarée par décret impérial dans la forme des règlements d'administration publique, l'est, en cette matière, par un arrêté du préfet; Tindepamité, au lieu d'être fixée par un jury composé de douze membres, Test par un jury de quatre personnes sous la direction d'un membre du tribunal ou du juge de paix (le tribunal a le droit de déléguer l'un ou Tautre) ; ajoutons cette particularité quelle magistrat-directeur a voix délibérative, en cas de partage.
Entre les chemins vicinaux de grande communica-
de cassation du 0 mars 1847. D'après cet 4rrét, l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836 n'est applicable qu'aux arrêtés d'élargissement d'un chemin appartenant à la commune; Il faudrait, d'après cette Jurisprudence, recourir à rexpropriation pour rendre Tlcinaux les chemins appartenant aux particuliers. .
1 Déer. des 14 Janvier 1866 et 18 mars 1858.
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tien et les chemins vicinaux ordinaires^ la différence consiste moins dans la destination que dans le régime administratif. La preuve en est que le classement d*un chemin vicinal ordinaire parmi les chemins, vicinaux de grande communication modifie leur régime administratif sans rien changer à leur nature. Au point de vue administratif^ voici les différences qu'on peut signaler : iMe classement des chemins vicinaux de grande communication est fait par le conseil général sur la proposition du préfet, tandis que pour les chemins vicinaux ordinaires, le classement est fait par arrêté du préfet; 2* le conseil général ne peut, pour la vicinalité moyenne et petite, accorder de subventioa que pour les travaux extraordinaires, tandis que pour la grande vicinalité, il peut accorder des subventions destinées soit à Tentretien, soit aux travaux extraordinaires ; 3* l'alignement le long des chemins de grande communication est donné par le préfet, tandis qu^il est donné par le maire le long des autres chemins vicinaux. Tous les chemins vicinaux classés dans la grande, dans la moyenne ou dans la petite vicinalité, appartiennent au domaine public de la commune et, comme tous les biens hors du commerce, ils sont imprescriptibles (art. 2226 C. N,). L'art. 10 de la loi du 21 mai 1836 le déclare formellement. Comme les exceptions doivent être limitées rigoureusement aux termes de la loi qui les consacre, il en résulte que les chemins non classés ne peuvent être mis au nombre des choses imprescriptibles. Ces chemins, appelés ruraux^ sont de deux espèces. Les uns servent seulement à quelques propriétaires pour l'exploitation de leurs champs, les
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autres sont d^une utilité générale, ce qui a lieu, par exemple, lorsqu'ils conduisent à une fontaine ou à un abreui^oir. Que les chemins ruraux soient affectés à Futilité privée ou à l'utilité générale, nous pensons qu'ils sont prescriptibles par un argument à contrario tiré de Fart. 10 de la loi du 21 mai 1836 ^
La dépense des chemins vicinaux est obligatoire; elle Test incontestablement dans la mesure des ressources spécialement créées par la loi du 21 mai 1836 et des fonds disponibles sur les reveniis ordinaires de la commune. C'est grâce à cette obligation que les chemins vicinaux ont été exécutés dans notre pays ; car, sous l'empire de la loi du 28 juillet 1824, qui dé« clarait facultative cette espèce de dépense, Tincurie et • l'avarice des conseils municipaux avaient laissé dans un déplorable état le plus utile des services. Le préfet aurait même le droit, si les ressources ordinaires ou spéciales étaient insuffisantes, d'imposer extraordinairement la commune pour faire face à cette dépense '.
(Pour les ressources affectées aux chemins vici-
1 Cet argument à contrario a une grande valeur, parce qu'il consacre le retour à un principe de droit commun* Ânéts de la Conr de cassation des 6 février 184^, l" mars 4849, 13 noTembre 1849 et 3 Juillet 1850. Décision du Conseil d'Ëtat du 26 janvier 1850, et arrêt du tribunal des conflits du 27 mars 1851. — Condnsions conformes de M. Vuitry, commissaire du Gouvernement. (Dufour, t. III, p. 400 et suiv.) — J'ai enseigné le contraire dans le Journal de droit adminiitratify V année, p. 518, en me fondant sar rart. 479, n« 11, du Code pénal, qui punit d'une amende de 1 1 à 15 fr* Vusurpation sur Ui chemins publia, sans distinguer entre les chemins classés et ceux qui ne le sont pas. (Faustln Hélie et Ghauveau, Théorie du Code pénalf 3* édit., sur l'art. 479 du Gode pénal) — Or, comment, disaisje, un fait qui est puni comme une contravention peut-11 être une manière ^acquérir la ffropriété? Un nouvel examen de la question m'a conduit à changer de système et à me prononcer pour le retour au droit commun.
* Gela résulte d'une circulaire du 29 avril 1839 appuyée sur un avis confèrme dn Conseil d'État*
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VlMMy me» M piifl<gei> — Lorsqu^uDd place Qfttumi rue sont la eontiimatioQ d^nne route impériale ou départementale ^ la grande voirie aiworbe la petite, dan» la partie qui traversela i^îUeou le village. Mais cette règle D*est applicable que dans la mesure de ce qui e»t nécessaire ; aussi, quand une place est traversée, le» portions non comprises dans la route continuent-elles à faire partie de la voirie urbaine. Les mêmes règles sont applicables aux chemins vicinaux de grande corn'* munica(ioQ^ Quant aux chemins vidnatix ordinaires
. qui s'arrêtent à Ventrée de la comnniiie, il est impossible d'établir une r^le invariable pour reconnaître^ avec certitude^ où commence la rue et où finit le chemin vicinal; c'est là une question de fait dont la Bfy
*lutio]i dépend des circonstances et de l'appréciation des juges.
L'ouverture des rues doit être proposée par l'autorité locale et approuvée par celle qui est compétente pour homologuer les plans d'alignement. Depuis le décret du 25 mars 1852, le préfet peut donc autoriser l'ouverture d une rue nouvelle. L'utilité publique, s'il y a lieu de recourir à cette voie de côaction, est déclarée par TEmpereur, conformément au sénatus-consulte du 25 décembre 1852. Les particuliers ne pourraierl pas, même à leurs frais, ouvrir des rues sans autorisation de l'administration. La raison en est que l'ouver-
1 ÂvU da Conseil d'Etat du 25 janvier 1837.
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tm^'d'uBe rue «euveUe étead ^^actioll de la poKce^ la oécess^té 4epâ¥er et GeUad^éolaker, «t fu'il oe peut pas dépendre des particuliers de «leUre ces obligatiom à Jia charge <de r^ministratioa, saAs sea coDsentoiaeDi. L'autorisatioA n'est d'aUleurs accoréée otdiuairetaeBt* qfi'à la dtiarge par les pmpi ictaires d'abaïuiojujer te sol à la voie publique^ de taire los premiers Irais peor Tétabliseefiie&t deTédairagË et du pavage, de faire de cba|ue cèté des trottoirs en pierre dure. Ces conditions sont imposées presqtie toujours d^une manière unilorme , maïs eUes peuvent être inodifiées suivant les circonstances.
Quant aux simples passages^ il fout, pour les ouvrir^ obtenir à Paris l'autorisation du préfet de police \ Dans les autres villes^ aucune autorisation n'est nécessaire^ mais l'admiaistratioa a le droit de v^ler sur ces jieux, comme sur tous ceux que le public fréquente, et d'imposer au propriétaire les précautions *qu'ex%ent les besoins de la sécurité. Le maire même peut prescrire toutes les précautions qui lui paraissent être nécessaires dans l'intérêt de la circulation, et le propriétaire du passage est tenu de s'y conformer.
DOMAINE PRIVÉ DE l'ÉTAT, DES DÉPARTEMENTS, DES COMMUNES ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.
L«s bim's oottpfîs dans le domaine ée TËtat Mnt immobiliers ou mobiliers. Dans la première cat^orie rentrent les hôtels des ministres^ les palais^, les fo-
^ Ordonnance de police d« 20 août ISII .
* Quoi^ae ces édifices soient consacrés à an service, on ne peot pas les
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rète, les foires et fonderies et les mines de sel. Dans la seconde, se trouvait les meubles et le matériel des diverses administrations, les papiers, titres, registres et livres contenus dans les archives ou bibliothèques appartenant à TÊtat, le matériel de Timprimerie nationale, les armes, chevaux et harnais destinés aux différents services de la guerre et de la marine. 0 y a aussi un domaine de VÉtat incorporel, qui se compose du droit de pêche dans les rivières navigables et flottables, des péages pour le passage des routes ou des rivières sur des ponts ou bacs et du droit de chasse dans les forêts.
Quelques-uns des biens immobiliers, consistant en palais, châteaux, manufactures et forêts, ont été abandonnés en jouissance à l'Empereur et forment la doiadon de la couronne. La propriété appartient toujours à l'État puisque TEmpereur n'en a que l'usufruit; mais ils ont été soumis à des règles spéciales, et notamment ils sont inaliénables et imprescriptibles soit directement, soit indirectement : directement^ puisqu'ils ne peuvent être donnés, vendus, engagés ni hypothéqués; indirectement, en ce sens qu'ils ne peuvent pas être grevés par les engagements que. contracterait l'Empereur ou par les pensions qu'il accorderait. L'échange même ne peut être consenti qu'en vertu d'un sénatusconsulte; un sénatus -consulte est également nécessaire pour approuver les baux dont la durée dépasserait vingt et un ans ^
ranger dang le domaine public inaliénable et imprescriptible ; car ils ne sont pas compris dans la déûnition de rart &38 du Gode Napoléon. 1 Sénatua^nsQlte des 12<17 décembre t8S3,art. 7, 8,9, 10 et il. Le tableau
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Le domaine de la couronne est complètement indépendant du domaine privé de TEmpereur; ce dernier se compose des biens que TEmpereur acquiert à titre gratuit ou onéreux, pendant la durée de son règne ; il peut en disposer à son gré, et même sans être soumis aux règles sur la quotité disponible; à sa mort, ces biens, s'il n'en a pas disposé, font retour au domaine de TËtat. Les actions relatives au domaine de la couronne et au domaine privé de FEmpereur sont intentées par et contre le ministre de la maison de l'Empereur ^
Domaines engagés. — L'ordonnance de Moulins, de février 1566, n'avait prohibé, en consacrant le principe de l'inaliénabilité du Romaine de la couronne, que l'aliénation irrévocable, et ne faisait pas obstacle à ce que le roi en abandonnât la jouissance à prix d'argent, sous la condition perpétuelle du rachat. Ce contrat s'appelait contrat (rengagement^ et les biens qui en étaient l'objet, domaines engagés.
D'un autre côté, l'ordonnance n'empêchait pas que les biens de la couronne ne fussent échangés avec d'autres, pourvu que l'échange fût fait sans fraude, c'est-àdire pourvu qu'il ne dissimulât pas une donation sous la forme d'un contrat à titre onéreux* Sous Louis XIY, Louis XY et Louis XYI, des édits prescrivirent des mesures sévères pour faire rentrer les domaines engagés ; mais ces rois consentirent eux-mêmes de nou-
da palaU, cbfttMin» maiinfactnTes, bois et forêts qui fonnent la dotation de la eonTonne est aimeié an séBatos-eonsnlte des 12-17 décembce 1S52.
1 Le ooneoan dn ministre des finances n*est pas nécessaire, ainsi qne Ta déddé le sénatns-consnite InUrprétatlf des 23 aTTiM** mai 1866.
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iwHes alîéiMtiûpi. Après la réwlotion, la bi da 22 aotemlire 1790» (art. i4) 23 el si^^autB) i&posa qae les aliéiiatioiM, faites avec dause expresse de retow oh de lachat même antérîeuremeat à 1 59|5 , serateaè peppétuelrkiDODt racketables, et que ceUes. dont ladaie étask pofrr téeieuM à 156ft seraÎ6ai censées faites aivec dmise da retoar, même <|iiaiid' elles étaient piures et sîm^fea. Une loi du 10 frimaire an H, plus vadûcale quala préeédeata, décida que toutes les aliénations da biens domaniaux, autres que tes aliénations foutes paMaiéttt et simplement, antérieurement au 1" février 1566, seraient révoquées de plein droit, iaoraédiatei&ent et saaa rachat. Cette. loi, doubles dispositions rigoureases fiirenl suspendues Tann^B suivante, et ne reçurent jamais d*ex4cutioa sérieuse que contre les émigrés, fut oempkcée par la loi du 14 ventôse an YIl^ qui consacra une transaction entre les droits du Trésor et ceux des engagistes. Tout en déclarant révoqués les contrats d'engagement et tes échanges frauduleusement consommés, la loi du 14 ventôseï an ¥ff douaa aux détenteurs un moy^i da consolider leur possession^ aux conditions suivsmtes : If dans le mois qpi suivrait la proœulgatîon de la loi, déclasation à Tadministralio» du département des biens faisant Kobjet de leur enga^gement, échange ou autre concession ; ï" soumissions dans le mois suivant, devant la mâmfs administration, da payer en numéraire, métallique te quart da te vdouv^ desdits biens ^ L'accomplissement de ces deux con-
i La loi dn 14 TentAse an VII, art. 5, maintenait exceptionnellement certaines aliénations, pour lesquelles les détenteurs n'avaient pas^ à remplir les conditions prescrites p9r Ips art. 13 et 14\
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s'ils aTtôen^ jétç «cqi^éreurs é» bicBs paâMwa* lot délais étjBuit trè^rceurts, bemcoup de détanteiin^ ne-gligèrent da riégiilar^ser J^r pasjiîon, «t dDmeHrèr reat placés sous le caup <ile la révoeatiop. Une iot .du 12 mars 1820 déseidt .qu's4>rès treiate ans, à paiiir lin «14 ?i9P!b&^ ^n yn, lias leog^gistes u^ pourraient. plui èti^ iaqtfîétés ; mais le 4 m«i^ 1829, a'vant Vaii^utààa du délai, l'administration des domaines fit signî^er environ 10,000'actes interruptifs de prescription. Cette matière n'est pas complètement épuisée, et, dernièrement encore, les tribunaux ont statué sur des contestations introduites avant l'expiration du nouveau délai de trente ans, qui courait depuis 1829.
Les détenteurs à l'égard desquels la prescription n'a pas été interrompue sont à l'abri de toute réclamation.
Bpsiatee 4MfMMemental« — I^e domaine privé du département se compose des bâtiments destinés aux services publics , tels que tribunaux , préfectures, sous-préfectures, prisons, etc., etc. Un décret du % avril 1811 a fait passer la plupart de ces édifices du domaine de TÊtat dans celui du département, avec le mqtif apparent de faire une libéralité aux départements, mais, en réalité, dans le but de dégrever le trésor public de l'entretien de ces bâtiments. Le département peut aussi avoir des biens comme propriétaire et jouir des loyers qu'ils rapportent ; mais, rarement, les biens départementaux ont ce caractère.
La loi 4isttngve, parmi lies biens du département :
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1* ceux qui, tout en étant affectés à un service départemental, produisent des revenus; 2* ceux qui ne sont pas affectés à un service départemental et qui sont productifs de revenus. Dans la première catégorie se trouvent les prisons , et le produit du travail des prisonniers , les routes départementales et Télagage des arbres. Â la seconde espèce appartiennent les établis-* sements thermaux , les pépinières et les fermes-modèles.
Domaine commimal. — Le domaine privé de la commune se compose : l*" des biens que la commune afferme et dont le prix tombe dans la caisse municipale, pour être employé aux dépenses obligatoires ou facultatives ; 2"* des biens dont la jouissance est abandonnée aux habitants privativement. Quand on emploie simultanément les deux mots biens communaux^ on désigne tous ceux qui composent le domaine privé de la commune ; mais le mot communaux^ employé seul, ne s'entend que des biens dont les habitants jouissent en nature. Le mode de jouissance de ces biens peut être changé par le conseil municipal.
Ainsi le conseil pourrait substituer la jouissance en nature au fermage ou réciproquement. D'après la loi du 18 juillet 1837, art. 17, la délibération du conseil, à ce sujet , est exécutoire par elle-même, si le préfet ne Ta pas annulée dans les trente jours. Le droit du conseil municipal n'est pas sans limite, et notamment il ne pourrait pas ordonner que les biens seraient partagés entre les habitants en toute propriété, de telle sorte que chacun pût disposer, en pleine propriété ,
de la part lui reyenant Cette solution résulte de Tabrogation des lois révolutionnaires, qui avaient ordonné ou permis le partage des communaux. Une loi du 1 4 août 1792 avait prescrit comme obligatoire le partage des communaux. La loi du 10 juin 1793, en substituant le partage facultatif au partage obligatoire, déclara que, lorsqu'il aurait lieu, le partage devrait être fait par tête. Mais cette loi, suspendue par celle du 21 prairial an IV, fut abrogée le 6 ventôse an XII. — L'abrogation implique la prohibition de semblables partages à Tavenir. Rien ne s'opposerait cependant à ce que le conseil substituât la possession exclusive de lots déterminés à la possession promiscue de la totalité. C'est ce qui a lieu en Lorraine et en Alsace; dans certaines communes, les biens sont partagés, par voie de lotissementj par feu ou chef de ménage. Les habitants lotis ont la jouissance même» transmissible par succession à certaines conditions; mais ils n'ont pas le droit de disposer comme propriétaires. On pourrait aussi céder aux habitants des parcelles moyennant une somme même inférieure à la valeur réelle ; mais comme, dans ce cas, il y aurait plutôt une réunion de ventes qu'un véritable partage, la délibération du conseil municipal ne serait pas exécutoire par elle-même, sauf annulation; dans ce cas il y aurait aliénation, et il faudrait qu'elle fût revêtue d'une approbation formelle par le préfet, comme en matière de vente; car, il y a autant d'acheteurs et d'achats qu'il y a de partageants.
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Bpis e| fpré|8\ — Les bpis et fprêts #pp»rtiea-nent taqtôt h V^tat , tantôt aqx cowfounes ou 9^tr^$ établissements publies , tantôt enfin wx particu^er^»
Les bpi$ et forêts (}a TËtat smi squgii^ au régMnp forestier, quel$ (}ue soient lei^r étenidue, la 44tMi!io den essences qui le^ pomppsept et le mode d'erplp^a^ioii qu'ils comportent ^ Les bois des comnmnejs et 4e9 établissements publics, fiu contraire, n*]^ sont a&^\fr jettis' qu'autant qu'ils ont été r^connuf susceptfblei^ d amcnageraenls pu d'une e^plij^itation régulière p?c l'autorité administrative, §ur la propoisitipu 4^ Twlnû^ nistratipn forestière et d'après ji'ayjs 4e3 eonseij^ m»- ^niçipau:]^ ou des administrateurs des (ét#bMssewents publics ^ Quant aux bois et forêts des partieullerç, il$ ne sont pas, en principe, soumis au régime fop^stier ; il y a lieu seulement de leur appliquer les dispositions auxquelles la loi a formellement renvoyé % Pour bien nous rendre compte de la différence qui existe entre
^ Dans le langage des gens du monde, les bols se distinguent des forêts ; eelles^l sont plus étendues que Les premken «t croissent en fkaaiâSy tandis f ne les bois croissent en tailUt. Dans \% Ji.«xtgae d¥ ^^'^h ces jlejix çiypis sioDt synonymes (Gourcass., 1" mai 1830).
s Code forfstier^ art. 1 4 ao. — Les bois de TËtet «smiiraDaBot fieu qvt font partie de la dotation de la couronoe et ceux qui dépendent des apanw^ réversibles.
3 irt. 90 à ti7 d|4 Gode forestier.— L'art. 90 parle» d'une n^nlèneflénéf^ de Vautorité administrative, sans dire quel est le fonctionnaire qu| statuera. Nous pensons qu'il doit être statué par le chef de l'Eut, duquel émanent toutes les autorités administratives. (Meaume, sur l'art. 90, Commentaire 4v Code forestier.)
^ Art. 120 du Gode forestier. Get article est llmiUtif.
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M8 dhersês espiècee de hoiê. 3 ih>«8 fauit donc féiM>Bdpe à cette ^fuestion : Eb quoi eonsiste le règiiqe (brestier?
1"^ Le régime forestier consiste en ce qiie VeahpfaitaHan des boi^ auxquels il s^étend appartient aux agents de Padministration forestière ^. Âin$i tous les bois soumis au régime forestieic doivent être exploités suivant uaaBàénagement régoKër^ déterminé d^avance. Cet aménagemept fixe la durée des périodes; po,ur les bois résineux, qui ne peuvent être exploités qu'en /or^ dinatU, on désigne Tftge et la grosseur que les arbres de- TpQDi avoir avoir pour être coupés. IV>ur les bois<taïHis, la durée de Fanâéiiag^MDt doit étire d'au moins vingteînq années^ sauf pow les bots oii dominent les cbàtaigners et les essences de bois bfoncw
L'aménagement une fbis fixé par décret, tes agents mettent les coupes en adjudication, suivant Kordre déterminé. L'adjudication ne doit pas comprendre les bois mis eu réserve pour croître en futaie; ce serait une coupe extraordinaire, et fet loi exige que toute coupe e:j(traordinaire soit autorisée par un décret spécial. Un décret spécial est aussi exigé toutes les fois que la coupe extraordinaire consisterait à devaneer les péiriodes de Faménagement. Quant aux massifs et aux qténisu m. réserve destinés à crottre en futaie, Tadmi^ nîstratîon forestière ne peut en faire vendre les coi^pes qu'avec l'autorisation, spéciale du ehef de FÉtat ^ Sfii s'agissait de bois feùsant partîe^ du domaine do h €ou~
i CQst sur les propositions diç ri|dminlstraUoi). forestière que Vc^nénaqement est réglé par décret. Une fois l'aménagement fait, les agents ont le droit de faire procéder aux conpes des portions non réserTées.
* Art. 16 da Code foretiier et 69 de l'ord. réglementaire pour Texécntipa du Code.
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ronne, les coupes extraordinaires ne pourraient être autorisées que par un sénatus-consulte. On conçoit aisément qu*un décret ne suffise pas, en ce cas, puisque la coupe extraordinaire profiterait à Tauteur du décret *•
2* Les propriétaires limitrophes des bois soumis au régime forestier ont le droit, suivant la loi commune, de demander le bornage devant les tribunaux. Mais ces actions doivent s^arrêter, du moment que Tadministration déclare qu'elle fera procéder à la délimilatian générale de la forêt, dans le délai de six mois ^.
3*" Les bois soumis au régime forestier sont protégés par des mesures de police spéciales, paih des servitudes légales et par des peines qui frappent certains délits ou contraventions. La loi punit également certaines contraventions commises dans les bois des particuliers; mais ces dispositions étant «communes à tous les bois en général, il en résulte que les bois soumis au régime forestier sont couverts par des pénalités générales et par des pénalités spéciales, tandis que les bois des particuliers ne sont protégés que par des dispositions applicables à tous.
4* Les bois soumis au régime forestier ne peuvent pas être grevés de droits d'usage pour Favenir, et il y a deux moyens de les libérer de ceux qui ont été constitués dans le passé : le cantonnement et le rachat. Le cantonnement est une opération qui consiste à couver* tir le droit d'usage portant sur le tout en un droit de propriété restreint à une portion. Ce moyen n'est applicable qu'au droit d'usage en bois^ non aux droits de
> Art. 11 du sénatus-conftulie do 12 décembre 1852. « Art. 8-U du Gode forestier.
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pâturage ou glandage; on comprend, en effet, qu'il n'y aurait pas le même avantage pour l'usager à faire pâturer sur un canton restreint dont il serait propriétaire, quk pouvoir conduire son troupeau sur toute r*étendue de la forêt. Aussi les droits de glandage et de pacage doivent-ils être rachetés en argent % La faculté de cantonner et de racheter appartient aux particuliers comme à l'Ëtat et aux communes ; mais ce qui les distingue, sous le rapport des droits d'usage, c'est que les bois des particuliers peuvent être, par des conventions, grevés de nouveaux droits d'usage, tandis que les bois soumis au régime forestier ne peuvent pas en être chargés. Les bois des particuliers sont aussi susceptibles d'affectations spéciales, soit au profit d'une commune, soit au profit d'un établissement industriel ; de pareilles clauses seraient, au contraire, nulles s'il s'a-^ gissait des bois de l'Ëtat; quant aux biens des communes et des établissements publics, il faut les assimiler, sous ce rapport, aux bois des particuliers. Le Code, en effet, qui défend de les grever de droits d'usage^ ne fait aucune inhibition semblable en ce qui concerne les affectations; or, les deux espèces de droits se distin* guent, non-seulement par le texte de la loi, mais encore par leur nature*, car Vusage est établi par les besoins
^ Les formes à sulne pour le eantonnemeot ont été réglées ptr décret da 12 «Yril I8&4. Voir art. 1 à 6 pour l'afflrtnehissemeDt des dnnts d^uioge à la eharge des bois de fÉtat; art. 6 à 8 pour les bols des communes et autres établissements publics. «
* Cette proposition résulte de ce que Tart 90, relatif aux biens des com« munes, renvoie seulement aux six premières sections du titre 8, tandis que l'art. 112 ne reuToie qu*à la buitième section du titre 8 sur les droits d'usage. C'est précisément dans la septième section, à laquelle le Code ne renvoie pas, que se trootentles art. 68 et suiv. sur les affectations.
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persDna^ls ou domestifUM 4e rucager^ tandis que r«ffeototion a plus partîculièreiaeiit en yum les besoins de Findustnei.
â^ Las bois souBÛs au régime forestier supjportent la servitude de martelaige pour les arbres propres ^dt constructions de la marine ^ Ce nom vient de ce que Tadministration marque au marteau les arbres qu'elle veut acquérir. Cette chaige lut maintenuiiB provisoirement par le Code forestier snr les bois des particuliers; mais aiyourd'hui les agents de la marine n'ont plus le droit de marquer les arbres^ qu'ils jugent être pro^ près aux constructions navales> que dans les bois de r£tat» des communes ou des établissements publics.
Il en est autrement des travaux d'^ndigwfge ou de f$fcifèage du Rhin. A une distance de cinq kilomètres à partir de la rive, le préfet peut ordonner que les bois nécessaires seront pris d'abord dans les forêts de l'État^ puis dans ceux de» communes et établissements publics» enfin» et en cas de besoin, dans ceux des particuliers \
Les bois communaux sont quelquefois affermés par bauX) dont le prix tombe dans la caisse municipale; le plus souvent, les habitants en ont la jouissance en nature. Cette jouissance consiste tantôt dans le droit au bois de chauffage ou affouage ', tantôt dans le droit au
1 ArU 136 el MiiT. du Godeforeilier.
' Art» 186 et saiv. Les autres itffecHii^ns ont été sappriméee par It GoAt forMtier» uot la dtotiDGtion snivante, dang les bois de TËIat : 1* celles qui étaient postérieures à 1566 ne deyaient durer que dix ans» Jusqu*en 1SX7 1 2« celles qui étaient antérieures à 1566 déyalent durer même après cette époque» pourvu que les ayants droit eussent fait constater leur droit, par une instance judiciaire, dans Tannée après la promulgation du Code forestier.
' Affouage vient de od focagiumf et focagium âefocus. La division par feux dans les anciens titres, coutumes et documents» est très-nsuelle.
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bais de conêtruçHan pour la réparation dés maisons de la communa. Suivaut quelle règle ce partage doît-il être fait?
Pour l'affouage, Tart- 105 du Gode forestier dispose que le partage doit être fait par feu^ c'est^-dire par eh^ de maison ou de famille ^ . C'est l'abrogation de la règle fixée par la loi du 10 juin 1793, qui prescrivait le partage par Ute. Cependant, le Code forestier a réservé les titres ou usages contraires, dans le cas oii il en aulrait survécu quelqu'un par suite de l'inexécution dea loî^ révolutionnaires* Les lois révolutionnaires ayant établi, d'une manière générale, le partage par tête, il parait an premier abord impossible qu'il y ait des useges contraires. Voici comudent s'explique cette réserve* L'art. lOK maintient d'abord le partage par tête dans les communes où il se faisait d'après cette base antérieurement à la loi de 1793. D'uu autre côté^ il peut se faire que dans certaines communes, la loi révolutionnaire ait été inobservée; dans ces com-* munes, l'art. 105 du Code forestier conserve les usages qui ont survécu à l'application de la loi égalitaire« Cet article, en effot, n'a pas eu pour objet de faire revivre les titres anciens dans les lieux où l'on s'était soumis à la loi du 10 juin 1793, mais seulement de maintenir des titres ou des usages qu'avait conservés la puissance des mœurs, dans un temps où le Gouvernement n'avait pas le loisir nécessaire pour tenir la main à l'exécu-^
« Le piojei primitif m portiit que lit moU t^fi 4$ fêmilU, On y ajoou 1«8 chefs de mmmm^ de peur que la première rédâetfon ne fût pas asket cooiprÀnalTe, pont embrauer lia pTétraa et laa eélibatalrea. Dans eertainea coounuiMs, riMi a noa part IndépaBdaata 4a ««Ha qae prana rinttitateQr I chef de famille.
tion d'un« loi dont l'intérêt étah secondaire, si on la compare aux préoccupations politiques de cette époque \
Quant aux bois de construction, le mëine article du Gode forestier dispose que la valeur des bois délivrés sera fixée à dire d'^perts, et que le prix en sera versé à la caisse municipale; mais il réserve les titres et usages contraires, de sorte que les habitants y peuvent avoir droit gratuitement ; c'est ce qui a lieu^ par exemple, dans les communes de Franche4Iomté, ûà les habitants prennent le bois de construction proportionnellement au toisé des maisons ^.
C'est aux r^les que nous venons d'exposer, en matière de partage des produits forestiers, que la loi du 18 juillet 18â7, art. 17, reconmiande de se conformer.
Quelle est la nature soit de l'affouage^ soit, dans les communes où il y a titre ou usage, du droit au bois de construction? Des jurisconsultes l'ont confondu avec les droits d'usage dans les forêts '; mais cette doctrine est erronée, puisque les droits d'usage ne sont exercés que dans la mesure des besoins de Fusager qui est obligé d'user personnellement, tandis que, en matière d'affouage, les habitants ont le droit de vendre tout
^ Cette question est très-controversée. II. Curasson (Coàe forestier, 1 1, p. 434 et 435) décide que les nsages revWoot nonobstant rappllcation de la loi de la révolution, cette application n'ayant été que momentanée. GItte opinion est éoergiqnement comlMittue par II. Heaume, Cammemaire du d^dt foresHer, t. Il, p. 100.
* Proudhon, Traité dês éroiu d^usage, n* 023; Heaume» Oper. dt.^ t II, p. 116 et suiY.; Migneret, TDrmté detûffouage, n«* 175 et 176.
' M. Proadhon a fait cette confusion» ainsi que M. Curasson son annotateur, et cependant il est incontestable que l'art. 83 du Gode forestier, applicable aox droits d'usage, ne Test pas à l'affouage.
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OU partip de leur Iot^ L'affouage est plutôt le partage d'une chose commune et indivise qu'un drmt d'usage sur 1& chose d'autrui.
Quant aux bois des particuliers, s'ils ne sont pas soumis au régime forestier, certaines dispositions leur sont communes avec les bois de TÉtat, des communes et des établissements publics. Ainsi les propriétaires peuvent s'affranchir des droits d'usage par la voie de emuonnement ou de rachat^. Pour les bois des particuliers, comme pour ceux qui sont soumis au régime forestier, le rachat du pacage et autres droits rachetables ne peut pas être exigé toutes les fois que le droit de pâturage est nécessaire aux habitants d'une ou plusieurs communes. Mais sur la question de nécessité du pâturage, il y a une différence de compétence notable. L'art. 121^ pour les particuliers, renvoie toutes les contestations aux tribunaux, tandis que, pour les bois soumis au régime forestier, l'art. 6/i du Code forestier charge les conseils de préfecture de juger la question de savoir si le pâturage est nécessaire à la commune '•
> Voici oommeot M. Favard de Langlade, rapporteur à la Chambre des pairsy établissait la différence : « On doit faire une grande différence entre les droits d'nsage qu'ont les habitants d'une oonunune dans les forêts de l'État et celui qu'ils ont dans leurs bois communaux. L'un est un droit sur une chose qui ne leur appartient pas» et Pautre un droit réel qui n'$st 9»'ttfi mode de jouissance de leur propre chose, »
* Art. 118 du Gode foresUerpour le cantonnement, et 130 pour le rachat.
* Cette question est très-controversée; si l'art. 121 attribue aux tribunaux ordinaires les contestetions relatives aux bois des particuliers, l'article i30 du Code forestier déclare l'art. 64 applicable aux bois des particuliers; or l'art. 64, $ 2, du Code forestier charge le Conseil de préfecture de statuer sur la nécessité du pâturage. 11 faut donc choisir entre l'art. 121 et Fart. 64, S 2. Nous nous prononçons pour le droit commun consacré par l'art 121. — En effet un amendement proposé par M. de Kergariou, sur Fart 121, dans le but de réserver Tart. 64, S 2» ^ot rejeté par le motif qu'il
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Lqh droits de p&turag«, panage et glandée n'y ^^^ exercés que lorsque le bois a été déclaré défenêobU par radministration forestière et suivant la pambitité du bois déclarée et reconaue par les agents de la même administration. Un bois est déf$n9able lorsque la pousse est assez forte pour résister à la dent des troupeaux* On entend fsx possibilité ^ la situation, la richesse* Tabondance des pâturages et enfin lensemble de toutes les circonstances qui peuvent influer sur le nombre et la nature des troupeaux dont l'introduction dans le bois pourra être autorisée*
Les bois des particuliers différent des bois soumis au régime forestier* au point de vue du défrichement* Ainsi Tart» 90 du Code forestier défend aux communes et établissements publics de défricher leurs bois sans autorisation expresse du Gouvernement. Au contraire, d'après le titre XV du même Code, modifié pai* la loi du 18 juin 1859, las particuliers qui veulent défricher sont seulement tenus de faire une déclaration à la sous-préfecture, quatre mois à Tavance. Pendant œ délais radministration a le droit de faire notifier une opposition au propriétaire. Cette opposition peut être fondée seulement sur une des six causes suivantes : 1* lorsque la conservation du bois est nécessaire au maintien des terres sur les pentes des montagnes; 2* la défense du sol contre les érosions et les envahissements
«'agiuaii de diacnmiOBS reUUvei aui proprlétéi éa ^taikiaMen et, ptr eoBiéqiieiit, reatruit dane le droit commoD (Davergier, t. XXVil, p. S34). —Mous devons recoaoailre cependant que la pratique est toat à fait cootrafn à ropinfea que aooa avons adoptée. La Conseil d'État déetdc eonsUmmeot q;ae le oonseU de préfecture est eompéteot. <V. arrêts da 6 septembre IM€ et du U mal ISH. ** ReeueU des nrrétt, t84S, p. 474 «t 1864, p 4M.)
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des fleuves, riviàres ou torrents; 3* Teiistence des sources et cours d'eau ; V la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et Tenvahisse^ ment des saUes; 6* la défense du territoire dans la partie de la zone frontière déterminée par un règlement d'administration publique; 6* Tintérèt de la salubrité publique.
Le préfet, en conseil de préfecture, donne son avis sur Topposition, et il doit être statué par arrêté du ministre des finances/ la section des finances du Conseil d'État préalablement entendue. Le ministre ne peut admettre Topposition que pour une des six causes énu« mérées par Tart 220 du Code forestier. L'arrêté ministériel qui admettrait l'opposition en dehors de ces cas serait entaché d'excès de pouvoir, et pourrait être al* taqué devant le Conseil d'Ëtat par voie de recours con<* fentieux.
Le droit de former opposition np s^apph'que pas : i"" aux jeunes bois pendant les vingt premières années après leur semis ou plantation ; T aux parcs ou jardins attenant aux habitations ; 3"" aux bois non clos d'une étendue au-dessous de 10 hectares, lorsqu'ils ne font pas partie d'un autre bois qui compléterait une contenance de 10 hectares, ou qu'ils ne sont pas situés sur le sommet ou la pente d'une montagne (art. 224 du Code forestier).
Mais les différences les plus saillantes entre les bois des particuliers et les bois soumis au régime forestier tiennent au système de l'exploitation, Vaménagentênt est fixé, dans les premiers, par le propriétaire, et dans les seconds, par l'administration forestière. D'un autre
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côté, Vadjudicatùm et Vexptoitatùm des coupes ont lieu suivant des fonnes spéciales dans les bois soumis au régime forestier, tandis que le particulier peut vendre de gré à gré, sans aucune formalité*.
Marais*. — Les marais, qui s'étendent encore sur une surface d'environ 1 85,000 hectares, appartiennent, soit à r£tat, soit aux communes, soit aux particuliers'. Cette espèce de propriété qui, en général, est soumise au droit commun, se rattache au droit administratif par le côté spécial du dessèchement. D'après la loi du 16 septembre 1 807, le Gouvernement peut ordonner, dans rintérêt de la salubrité et de Fagriculture, le dessèchement d'un marais sans le consentement des propriétaires et sans recourir aux formalités ordinaires de l'expropriation pour cause d'utjlité publique. Les lois sur l'expropriation d'utilité publique sont, en effet, des lois générales qui n'ont pas dérogé à la loi spéciale sur le dessèchement des marais ^. On ne recourrait à cette mesure extrême qu'autant qu'elle serait devenue nécessaire, par suite de l'opposition obstinée que les propriétaires feraient aux travaux de dessèchement. En
1 Art. 17 et SQivantB du Code foresUer.
* Rapport de M. Gasabianca, sénateur, sur le projet du Gode rural.
' M. Laferrtère (t. 1*% p. 737) porUit à 284,000 hecUres Téteodae des marais, d'après la sUtlstique officielle de 1836. M. Ddfour (t. VI, p. \tat) porte à 800,000 hectares l'étendue des marais. Le chiflte total de 185,460 liéetares est donné par le tableau détaillé du Moniteur du 22 janyier 1860. € L'opération du dessèchement entièrement accomplie en Franee, dit M. Co- € telle, équivaudrait à la conquête d'un département. » (Gotelle, t H, p. 124.)
^ Specialihm per g9neral%a non derogatur. Cela résulte expressément des explications qui furent données à la Chambre, par M. Legrand, commissaire du gon? emement, dans la discussion de la loi du 7 juillet 1833.
ce cas, on appliquerait la Ipi du 3 mai 1841 et non celle du 16 septembre 1807 ^
Si les propriétaires veulent faire eux-mêmes le dessèchement, ils doivent être préférés pourvu qu'ils se soumettent aux conditions déterminées par le Gouver^ nement. Dans la pratique^ on commence par les mettre eii demeure, et ce n'est qu'à leur refus que la concession est accordée à un autre. Entre les divers demandeurs en concession, le Gouvernement a le choix et son pouvoir est discrétionnaire ; aucune voie de recours n'est ouverte contre l'usage qu'il en lait, à moins qu'il ne méconnût la préférence accordée par la loi au propriétaire, ce qui constituerait un véritable excès de pouvoir (art. 3 de la loi du 16 septembre 1807).
Avant le commencement des travaux, on procède à Tévaluation des terrains en nature de marais. L'estimation est faite par trois experts dont l'un est nommé par le propriétaire, le second par le concessionnaire et le tiers expert par le préfet ; cette évaluation est en-
^ L'art. 24 de la loi da 16 septembre 1807 établit des règles spéciales à Texproprlatlon en cas de dessèchement des marais, etTapplIcation da principe d'Interprétation sfpwiaXxtms per generalia non derogatur conduirait à décider que la loi générale sur Texproprlâtion n'a pas abrogé l'art. 24 de la loi do 17 septembre 1807. La solution contraire résulte de l'art. 27.de la loi du 8 mars 1810 portant: « Les dispositions de la loi du 16 septembre « 1807 on de toutes autres lois qui se trouTeralent contraires aux présentes, « sont rapportées. » A la vérité la loi du 8 mars I8i0a été remplacée par celle du 7 juillet 1833 et celle-ci par la loi du 3 mai 1841; mais, en créant la compétence du jury, les lois de 1833 et 1841 lui ont attribué tout ce que la loi dn s mars 1810 donnait aux tribtinaux ordinaires. Les lois de 1838 et 1841 ont substitué le jury aux tribunaux; rien ne serait plus contraire à leur esprit que de les considérer comme ayant rétabli l'expropriation spéciale établie par Tart. 24 de la loi du 16 septembre 1807. L'administration des travaux publics fait aujourd'hui rentrer le dessèchement des marais, en cas d'expropriation, sous l'autorité de la loi du 3 mai 1841 . (V. Cotelle, 1. 11^ 1?- n&.)
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suite remise à une commission spédak composée de sept membres nommés par décret impérial, parmi les personnes qui n'ont aucun intérêt dans les travaux. Si le marais appartient à plusieurs propriétalï*es, le préfet nomme, parmi les propriétaires les plus inté* ressés au dessèchement, des syndics au nombre de trois au moins et de neuf au plus ; ces syndics sont chargés de nommer, dans l'intérêt commun, l'expert que nomme le propriétaire lorsqu'il n'y en a qu'un (art. 7 de loi du 16 septembre 1807). Quand les travaux sont teraiî* nés, l'évaluation des terrains desséchés est faite^ après une semblable expertise, par la môme commission.
Pour la première estimation , les experts commencent par diviser le marais en classes, suivant le degré d'inondation ; le nombre des classes ne peut être ni au-dessus de dix ni au-dessous de cinq. Le périmètre de chacune de ces classes est tracé sur le plan cadastral par les ingénieurs et les experts réunis; on soumet en* suite le plan à l'approbation du préfet. En cas de rô«clamation par les parties intéressées, dans le délai d'un mois, elles sont déférées au jugement de la commission. Les plans étant définitivement arrêtés, les deux premiers experts procèdent à Testimation de chaque classe, en présence du tiers expert qui les départage lorsqu'ils sont en désaccord. La commission a le droit de statuer contrairement à lavis des experts, d'après la règle de procédure : Nunquam dictum expertarum transit in rem judicaiam. Après la réception des travaux de dessèchement, les ingénieurs et les experts réunis procèdent à une nouvelle classification des terrains desséchés. La classification est suivie d'une estimation
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qui est yérifiée et airètée dans les mêmes formes que U première. — *^La Gommission ne décide qu'en premier ressort, et Tappel est porté devant le Conseil 4'Êtat.
En comparant les deux estimations, on connaît la plus-value résultant des travaux de dessèchement, et Ton peut facilement déterminer ce qui est dû au con-* cessionnaire. Le décret de concession fixe, en eiïét, d avance la part qui doit leur revenir dans la plus«va'*i lue. Pour se libérer, les propriétafres ont trois moyens à leur disposition :
l"" Abandonner en payement une partie des terrains desséchés ;
2"" Payer en argent la partie de la plus*value à \a^ quelle les concessionnaires ont droit; celte libération peut même se faire d'une manière partielle, pourvu que les fractions ne descendent pas au-dessous du dixième;
3* Constituer au profit du concessionnaire une rente foncière, à. raison de 4 p. 100. Tant de facilités s'expliquent, il est vrai, par le respect dû à la propriété privée, à laquelle le législateur n*a voulu porter qu'une atteinte aussi modérée que possible; mais elles rendent également compte de l'inefficacité du décret sur le dessèchement des marais. Comment trouver, en effet, des compagnies prêtes à faire Tavance de capitaux dont la rentrée sera si lente* ?
Dans la prévision que des entrepreneurs manqueraient peut-être à de semblables entreprises, le décret de 1807 a disposé que le dessèchement pourrait être
* Rapport aa Sénat, par M. Caiablanea, aur le projet de Gode rural*
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fait par TËtat. L*iiideiiiiiité doit alors être fixée de ma* oière à rembourser le Gouvernement des déf>enses faites pour le dessèchement, sans aucune part dans les bénéfices. Dans ce cas, comme dans celui de concession, la plus-value est déterminée au moyen de deux estimations, Tune antérieure et l'autre postérieure aux travaux; seulement ^ il y a ceci de particulier, que le tiers expert est nommé par le ministre des travaux publics, et les deuf autres experts par les syndics, pour les propriétaires, et par le préfet pour TËtat*. Le propriétaire ne paye que la plus-value, dans le cas où les dépenses dépassent la valeur des améliorations. Si, au contraire, la plus-value était supérieure aux frais, le propriétaire ne devrait que le remboursement des dépenses. L'Ëtat agit dans Tintérèt de la salubrité, et ne doit pas gagner, tandis qu'il est naturel de réserver un bénéfice aux concessionnaires qui entreprennent le dessèchement.
Mines^ minières et carrières. — La loi du 21
avril 1810 distingue les mines, les minières et les carrières. On entend par mines des gisements en couches, amas ou filons : i* de métaux ou de substances métalliques ; 2^ de charbons, bois fossiles, bitumes, aluns et sulfates à base métallique '. Les minières comprennent les minerais de fer, dits d'alluvion, les terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer, les
*■ Art. 8, dernier allDéa» da décret do 16 septembre 1807.
' D*aprèfl les termes de Tart. 2 du décret du 21 avril 1810, on commence par compter au nombre des mines certains métaux nominativement désignés, avec cette addition : « et toutes autres svbstanus métaUiques. » Oa y ajoute ensuite le soufre, le charbon, les aluns, bitumes, tulhtet et boif fouiles.
terres alumineuses et les tourbes. Enfin, les carrières renferment les ardoises, les grès, pierres à bâtir et autres matières semblables. Quoique la loi du 21 avril 1810 ait procédé, dans ses définitions, par voie d*énumération scientifique, nous ne pensons pas qu'elle soit limitative dans toutes ses parties. Voici, selon nous, la distinction qu'il y a lieu de faire sur ce point. La définition des minières étant une création artificielle de la loi, nous la considérons comme exclusive, tandis que la distinction entre les mines et les carrières étant tracée par la nature des choses, Ténumération, en ce qui les concerne, est, à nos yeux, purement énonciative.
U y a grand intérêt à distinguer les mines, les minières et les carrières à cause du r^me administratif auquel elles sont soumises. Les mines ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'une concession par décret impérial, dans la forme des règlements d'administration publique. Le chef de TËtat l'accorde discrétionnairement à celui des demandeurs qui parait lui offrir les meilleures garanties pour une bonne exploitation ; la qualité de propriétaire du sol où le gisement est situé n'est même pas une cause de préférence devant laquelle le Gouvernement soit tenu de s'arrêter, si le propriétaire ne lui parait pas être dans des conditions de fortune, d'intelligence ou d'activité favorables à l'exploitation de la mine. Seulement, lorsque la concession est accordée à un étranger, le décret de concession attribue, à titre d'indemnité, au propriétaire qu'on dépouille de la propriété du dessous une certaine part dans les produits de la mine.
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Sôus ce rapport, la loi du ii avril 1810 a coniacré une innovatioD importante; car la loi de» 12*88 juil* let 1791 donnait au propriétaire, qui en faisait la demande, un droit de préférence à obtenir la concesuon. L^administration devait même, avant de concéder à un tiers, mettre le propriétaire en demeure d'exploiter. Les propriétaires de la surfaoe avaient, en outre, un droit exclusif à profiter des mines dont Texploitatioa n'allait pas au delà de 100 pieds de profondeur. Pour ces dernières, la concession ne pouvait pas être accordée à un tiers contre le gré du propriétaire.
Après la concession, il y a, pour ainsi dire, deux propriétés superposées, mais complètement distinctes Tune de Tautre. Gomme elles appartiennent à des pro* priétaires différents, elles sont aussi le gage exclusif des créanciers de chacun d*eux, et la loi dispose for* mollement que les deux immeubles pourront être grevés séparément d'hypothèques ^ Quant à la pro^ priété du dessus, on y réunit la redevance fixée à titre d'indemnité par le décret. de concession, et la propriétét ainsi augmentée, demeure aflectée à la sûreté des créanciers ayant hypothèque sur la surface'.
Les formes à suivre pour obtenir la concession d'une mine sont déterminées par les art. 22 à 31 de la loi du 21 avril 1810. Le demandeur en concession doit adresser sa demande au préfet du département; la demande est inscrite sur un registre particulier et le secrétaire général en doit délivrer récépissé au deman* deur qui le requiert. Elle est ensuite affichée pendant
■ Art. 19 de la loi da 31 «frll 1810. • Art. 18 de la loi do 31 àiiW IBIS.
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quatre mois dans les ehefis-lieu^ du département et de rarrondifisement, ainsi que dans toutes les communes sur le territoire desquelles doit s'étendre le périmètre de la concession. La loi veuti en outre, qu'elle soit in<* sérée dans les journaux du département. Cette double publication a pour but de provoquer les demandes en* concurrence et les oppositions. En effet, pendant les quatre mois les demandes en concurrence et les oppo* sitions peuvent être notifiées à la préfecture, où elles sont inscrites sur le registre particulier dont nous ve^ nous de parler. A l'expiration du délai, le préfet, après avoir consulté Tingénieur des mines et pris tous les renseignements, adresse le dossier au ministre des travaux publies, de l'agriculture et du commerce en y joignant son avis. Il est statué par un décret impérial rendu après avoir entendu la section des travaux pu-^ blics, de l'agriculture et du commerce du Conseil d'£«* tat. Jusqu'à l'émission du décret, les oppositions peu* vent être présentées devant le Conseil d'État ; mais tandis qu'elles sont notifiées à la préfecture pendant les quatre mois de l'instruction, elles doivent, devant le Conseil, être présentées par le ministère d'un avocat \ Une fois accordées, les concessions ne peuvent pas être retirées arbitrairement par le Gouvernement ; mais il y a certains cas^ prévus par la loi, où elles deviennent
* L'art. S6 dispose que les demandes en coneurrence et les opposiiiant peuvent être notifiées à la préfecture pendant les quatre mois. An contraire l'art. 46 ne parle que des oppositions, lorsqu'il s'agit des réclamations à former dOTant le conseil d'État. En ne parlant pas des demandes en concarrence, Tart. 46 semble indiquer, à contrariOt qu'elles ne peuTont pas être portées doTant le conseil , et qu'elles sont tardives si elles ne sont pas notifiées à la préfseliirt dana le eoara de rinstraetion.
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révocables. Ainsi, d'après la loi du 27 avril 1838 sur Y assèchement des mines, le concessionnaire qui ne paye pas, dans le délai de deux mois, sa part contributive dans les frais communs, est réputé faire Tabandon de sa concession, et le ministre peut en prononcer le retraite Les travaux d'assécbement sont entrepris dans le cas où plusieurs mines étant sujettes à inondation, il est indispensable de procéder, avec ensemble, à leur dessèchement ; car, si Teau restait sur un point, elle se répandrait sur les parties asséchées de manière à rendre inutiles les travaux exécutées sur les mines contiguês. Cette résolution, qui permet de procéder à l'adjudication publique de la concession résiliée, ne doit pas être confondue avec la suspension simple prononcée par le préfet, en vertu du pouvoir de surveillance et de police qui lui a été conféré par la loi, dans Tintérèt de la sécurité publique^.
Le retrait ne pouvant être prononcé que dans les cas déterminés par la loi, il donne ouverture au recours contentieux; la suspension, en vertu du droit de police, est une mesure d'administration pure.
Quant aux minières, on distingue : 1<> celles qui contiennent du minerai de fer d'alluvion d'avec celles qui se composent de terres pyriteuses ou alumineuses ; S"" celles qui sont exploitées à ciel ouvert d'avec celles qui nécessitent des galeries souterraines.
Les minières qui contiennent du minerai de fer peuvent être exploitées par le propriétaire du terrain en vertu d'une simple déclaration à la préfec-
< Art. 6 de la loi da 27 avril 1838.
* Décret da S Janvier 1SI8 et ordoniMuice du 2a mars 1S4I.
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ture^ Si le propriétaire ne veut pas faire l'exploitation de la minière, les maîtres de forges ont le droit, après l'avoir mis en demeure, de se substituer en son lien* et place, avec Tautorisation du préfet ^. Lorsque le propriétaire n'exploite pas en quantités suffisantes, les maîtres de forges ont également le droit de se faire mettre en son lieu et place, pour extraire les quantités nécessaires. S'il y avait concurrence entre plusieurs maîtres de forges, la répartition entre les concurrents serait faite par le préfet, sur Tavis de l'ingénieur des mines, et sauf recours au Conseil d'État (art. 64 de la loi du 21 avril 1810). En ce cas, le prix des minerais extraits par d'autres que le propriétaire sera réglé à dire d'experts (art. 66).
Pour les terres pyriteuses et alumineuses, l'exploitation ne peut être faite qu'avec la permission du préfet. La loi ne fait d'ailleurs aucune distinction entre les propriétaires et les tiers, l'autorisation étant nécessaire aux uns et aux autres. Cependant le propriétaire a droit à la préférence ; car l'art. 71 ne permet de donner la permission aux tiers que dans le cas où le propriétaire ne veut pas exploiter.
Ce qui précède ne s'applique qu'à l'exploitation des minières par tranchées ou à ciel ouvert ; car lorsque Texploitation est faite par galeries souterraines, une concession est nécessaire et elle s'obtient en suivant les mêmes formes qu'en matière de mines'.
Les tourbières (on appelle ainsi des détritus de ma-
1 Art. 59 de la loi du 21 à?rn 1810. s Art. 60 de It loi da 31 «Trii 1810. » Art. 68 de la loi du 21 ayril 1810.
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tières YégétaldB qui, après avoir été oonvenableineiit séchées, servent de combustible) ne peuvent être exploitées que par le propriétaire ou de son consente* ment. Le propriétaire , lui-même, est tenu d'obtenir Tautorisation du préfet sous peine d'amende; mais s'il ne veut pas exploiter la tourbière ^ radministratioii n'a pas le pouvoir d'accorder la permission d'exploiter à un tiers qui n'aurait pas obtenu Fassentiment du propriétaire.
L'exploitation des carrières n'est soumise à aucune permission et le propriétaire a seul le droit d'exploiter» h l'exclusion de tout autre, sauf les entrepreneura de travaux publics qui, en vertu d'une subrogation aux droits de TËtat, peuvent prendre des matériaux sur les propriétés voisines des travaux*. Les carrières sont seulemeut soumises à la surveillance de la police, et, sous ce rapport, il y a une distinction à faire. La carrière est^elle exploitée à eiel ouvert, la surveillance à laquelle elle est soumise est celle des autorités ordinaires, générales ou locales. Que si, au contraire, elle est exploitée par des galeries souterraines, la police et la surveillance s'exercent comme en matière de mines (tit. V de la loi du SI avril 1610).
Atelion et étabUiaenieiits danferetiZy incommoclM on îoMlubrM ^ -* Le voisini^ de certains
t UI4a3SpUiTi696aiiVIU, •rl.i. — Art. 8l sIbiiIt. é^ïê tolia tt «Trii
* Les ateliers insalubres appartiennent quelquefois aux communes ; de oe nombre sont les abattoirs. C'est poar eela que ceUe matière est traitée BOUS la rubrique des choses qui appartiennent aux établissements publics ou aux particuliers.
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établissements est tellement dangereux ou incommode que le législateur en a soumis la formation à Tautori-* sation préalable et à la surveillance de Tadministra-tion. On en distingue trois classes :
1^ Ceux qui doivent être éloignés des habitations, parce qu'aucune précaution ne peut leur enlever leur insalubrité ou incommodité ;
2* Ceux qui peuvent être rapprochés des habitations^ mais en prenant certaines mesures de précaution qui leur font perdre ou , du moins^ atténuent sensiM^nent leurs inconvénients;
3* Ceux qui peuvent être établis dans Tintérieur des villes, même sans précautions, mais qui cependant doivent être soumis à une certaine surveillance.
Un tableau annexé au décret du 15 octobre 1810 énumérait les diverses espèces d'établissements, avec indication de la classe à laquelle ils appartiendraient. Depuis lors, plusieurs décrets ou ordonnances ont complété Téttumération (art. 10 du même décret). Si un établissement d'une nouvelle espèce, non prévu par les ordonnances, venait à être fondé, le préfet pourrait, en vertu de ses pouvoirs généraux de police, suspendre son exploitation, si elle était dangereuse, et en référer au ministre. Celui-ci ferait rendre un décret qui classerait cette espèce d'établissement, de telle sorte que désormais l'industriel serait obligé d'obtenir l'autori* aation.
A chacune de ces classes d'établissements correspondait, avant le décret de décentralisation du 25 mars i852, une autorité chargée de donner Tautorisation. Pour la première classe, un décret impérial en Conseil
d'État était nécessaire; pour la seconde, le préfet était compétent, et, pour la troisième^ la permission était délivrée par le sous-préfet qui devait prendre préalablement l'avis du maire*.
Le décret du 25 mars 1852 a changé cette législation, mais seulement en ce qui concerne la première classe ; il a donné compétence au préfet pour autoriser les établissements de première classe, comme il Tavait déjà pour ceux de deuxième. Est-ce à dire pour cela que la distinction entre les deux classes n'ait plus aucun intérêt? Nullement; car, si l'intérêt a disparu au point de vue de la compétence, il s'est conservé en ce qui concerne l* instruction. Avant la décentralisation, la forme de procéder à l'instruction n'était pas la même pour la première que pour la deuxième classe, et cette différence subsiste malgré l'unité de la compétence. Ainsi la demande doit, pour la première classe, être affichée pendant un mois, dans les communes à cinq kilomètres de distance, condition qui n'est point exigée pour la deuxième classe ^.
En donnant au préfet le pouvoir d'autoriser les établissements de première classe, le décret du 25 mars 1852 a disposé qu'il serait statué sur les oppositions, pour les établissements de première classe, dans la même forme que sur les oppositions aux établissements de deuxième. Or, Tart. 7 du décret du 15 octobre 1810, après avoir dit que la demande serait adirés-
* Décret da 15 octobre 1810 et ordonnance dn 14 janvier 1815. D'après lé décret du 1& octobre 1810» rautorlsatioa pour la troisième classe devatt être donnée par le maire. C'est l'ordonnance du 14 janvier 1815 qui a fait passer la compétence du maire au sous-préfet.
* InstrncUon ministérielle du 22 novembre 1811.
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sée au sous-préfet, qu'elle serait irmismise au maire de la commune, avec charge de procéder à une en-* qpiète de commodo et incommoda, et que le sous-préfet donnerait son avis en forme d'arrêté, ajoute : « Le « préfet statuera, sauf recours à notre Conseil d'Ëtat par « toutes parties intéressées. — S'il y a opposition, il y « sera statué par le conseil de préfecture, sauf recours « au Conseil d'Ëtat. » D'après l'interprétation qui a été donnée à cet article par une jurisprudence bien établie, la première partie de la disposition s'applique aux demandeurs en autorisation et la seconde aux tiers opposants. En cas de refus du préfet, la partie qui demandait Tautorisation a le droit de se pour-^ voir au Conseil d'Ëtat pour faire annuler l'arrêté qui interdit d'établir Tatelier. Quant aux oppositions des tiers, elles sont portées devant le conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'État Comme la loi ne fait aucune distinction, on en a conclu que les oppositions pouvaient être formées soit avant, soit après Tarrêté qui accorde la permission. Il n*est donc pas nécessaire, à peine de forclusion, de former opposi«tion dans l'enquête de commodo et incommoda. On comprend cependant que le conseil de préfecture mettra plus de réserve à recevoir les oppositions qui ne se produiront qu'après la permission et la création de rétablissement. Alors, en effet, l'opposition tendrait à ruiner un industriel en lui faisant perdre ses avances, tandis que les oppositions produites dans l'enquête de commodo et incommoda n'auront pour effet que de l'empêcher de gagner. L'opposition antérieure à la permission serait une cause de lucrum cessam, tandis
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que l'oppositkm postérieure serait une cause de éum^ num eÊÊurgenSé
D'après l'art. 12 du décret du 16 octobre 1810, « en cas de graves inconvénients pour la salubrité pu- <t blique, la culture ou Tintérêt général, les fabriques (1 ou ateliers de première classe qui les causent poura ront être supprimés en vertu d'un décret rendu en d notre Conseil d'Etat^ après avoir entendu la police a locale, pris l'avis du préfet et reçu la défense des a manufacturiers ou fabricants. i> Cette disposition n'a pas été modifiée par le décret de décentralisation. Si donc le préfet est compétent pour autoriser l'établissement des ateliers de première classe, leur suppression par mesure de police ne peut être ordonnée que par le chef de l'État.
L'autorisation accordée feitHslle obstacle aux demandes en dommages-intérêts formés par les tiers que léserait le voisinage de cet établiss^nentt — n semble que le fabricant, une fois qu'il a obtenu l'autorisation, n'a pas à i^pondre des conséquences produites par l'exercice de son droit; nemifiM^ tsfdù qwijwé sM wÊiiur^ On peut invoquer aussi l'art. 11 du décret du 15 octobre 1810, qui, en maintenant les établissements existants, réserve le droit pour les tiers de demander des dommages-intérêts devant les tribunaux» fin réservant l'indemnité pour les établissements préexistants (et seulement pour ceux-là), le décret n'a-tMl pas exclu le droit à indemnité pour ceux qui seraient créés à l'avenir sous la garantie de la permission administrative? D'ailleurs, les tiers peuvent former opposition devant le conseil de préfecture^ même
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après la permission. Ce recours ne rend-il pas inutile Faction devant les tribunaux ordinaires? — Voici comment on peut répondre à Fargumentation que nous venons d'exposer. Le droit de chacun est limité par le droit d*autrui, et c'est en se fondant sur ce principe d'équité que la jurisprudence a toujours décidé que Tautorisation administrative est acbordée sauf la réserve des droits des tiers. L'argument à contrario tiré de l'art, il du décret du 15 octobre 1810 est sans force, puisqu'il tend à nous éloigner du droit commun, an lieu de nous ramener à un principe général. Quant à l'opposition devant le conseil de préfecture, elle a un tout autre caractère que l'action en dommages portée devant les tribunaux ordinaires, pour préjudice à la propriété privée.
Quand est-ce que l'atteinte à la propriété privée sera suffisante pour servir de fondement à une action en dommages-intérêts? C'est une question de fait qui doit être jugée suivant les circonstances; seulement, comme règle servant de guide dans l'appréciation des affiedresy on peut dire qu'une indemnité sera due toutes les fois que le dommage souffert par le propriétaire voisin dépassera les limites de ce qu'imposent les bonnes relations de voisinage V
* Jorispnidènee de la Cour Ae eaisatlooy inét du 20 fénler 1840. ^ H. Dufour (t. Il, p. 695 et 8uiv.) combat la doctrine consacrée par la Cour de cassation. Il n'accorde de dommages-intérêts que pour le préjudice direct et matériel, tel qae la perte de récolte» et eite comme iarorable à son opl^ nion nn arrêt de la Cour de cassation da 37 novembre 1844. A ses yeux, ranforfsation adminlstratlTC a Jugé, pour toute antre espèce de dommage, la question do savoir si l'atelier est ou non conforme aux relations de bon voisinage.
CHOSES QUI APPAETIENNCNT AUX PARTICULIERS
Brevets d'invention. — La matière des brevets d'invention est régie par la loi du 5 juillet 1844, qui a remplacé celle du 7 janvier 1791. — Toute nouvelle découverte ou invention, dans les divers genres d'industrie, donne à son inventeur le droit exclusif d'exploitation pendant un certain temps, à la condition de demander un brevet; le privilège appartient à quiconque fait à la préfecture de son département une déclaration dont il lui est donné acte. Cette demande e3t transmise par le préfet au ministère de Tagriculture et du commerce avec : 1* la description des procédés qui constituent la découverte ; 2* les dessins ou échantillons propres à faciliter Tintelligence de la demande; 3"* un bordereau des pièces produites. Le brevet est délivré par le ministre de l'agriculture et du commerce, sans examen préalable. Aussi n'est-il pas garanti par le Gouvernement, et la loi exige même, sous certaines pénalités, que toute publication du brevet par affiches ou annonces soit accompagnée de la mention : Sans garantie du Gouvernement ^ .
Le principe du non-examen préalable n'a pas cependant été admis d'une manière absolue, et la loi a déterminé deux espèces d'inventions pour lesquelles la déclaration ne doit pas être reçue : ce sont les remèdes et les combinaisons financières. L'équité de celte exception est fort contestable en ce qui concerne les remè^
1 Art. 33 de la loi da 6 Juillet 1844. La peine ooDsUte en une amende de &0àl,000fr.
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des^ et il n'y avait réellement aucune bonne raison pour enlever le stimulant de l'intérêt à ceux qui cber* chent des préparations utiles à la santé publique. Aussi faut^il, autant que possible, restreindre cette disposition : çuod contra ratwnem juris receptum est nonestproducendum odconseguenttM. Aiosi un remède pouvant être et étant ordinairement un aliment, nous pensons que si l'inventeur s'est borné, dans la des*^ cription du brevet, à qualifier sa découverte de produit alimentaire, la matière deviendra brevetable. Il serait difficile de dire, sauf la règle tirée des énonciations du brevet, à quels caractères on reconnaîtra le remède non brevetable d'avec le produit alimentaire brevetable ; aussi la jurisprudence n'a-t-elle pas posé de principes. On ne trouve dans les recueils que des arrêts d'espèces.
Toutes les autres découvertes sont brevetables en ce sens que la déclaration doit être reçue et le brevet délivré; seulement, la validité du privilège pourra être contestée par les parties intéressées devant les tribunaux ordinaires ^
Pour que le brevet soit valable, il faut qu'il ait pour objet une itwentian ou une découverte nouvelles^ et l'on considère comme telles :
1"* l'invention de nouveaux produits industriels ;
2* l'invention de nouveaux moyens;
3* l'application nouvelle de moyens connus, pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel.
Ces termes excluent d'abord toutes les inventions
1 Art. I*' de It loi do & Jainet 1844.
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négativeê et ne permette&t d'acoorder le privilège qu'aux découvertes positives consistant en un produit^ un réâutuu ou un moyen. Le proékiit est Tobjet matérid obtenu par Tinventeur et destiné à entrer dans le ebmmerce^ tel qu'une étoffe^ une machine, un instru*ment. Le résuttat diffère du produit en ce qu'il ne donne pas un olyet matériel, mais seulemoit un ébi nouveau ou un meilleur usi^ dans l'emploi d'un moyen connu. Ainsi la substitution de Tair chaud à l'air froid, pour activer la combustion, est un résultat et non un produit. Sous le nom de moyen^ on désigne tout procédé capable d'amener un résultat industriel. Pour que la découverte soit valablement brevetée, deux conditions sont exigées : V qu'elle soit nouvelle. Si elle était déjà connue, elle serait dan& le domaine public, et la demande d'un brevet ne pourrait pas la faire rentrer dans la propriété privée» Mais, pour que cette condition soit remplie, il n'est point nécessaire que les éléments de la découverte soient complètement nouveaux ; il suffirait que. la combinaison fût nouvelle^ alors même qu'elle réunirait des moyens déjà connus. La découverte ne cesserait pas d'être nouvelle si elle n'était connue que par suite des essais faits par Tin-* venteur ou d'une divulgation frauduleuse répandue par les ouvriers qu'il emploie. 2* La seconde condition, c'est que la découverte doit avoir un caractère industriel. La découverte d'une loi physique, fût-elle la plus féconde en conséquences, ne donnerait pas lieu à un brevet valable. U se peut que plus tard la découverte de cette vérité scientifique soit utilisée par quelque industriel qui, avec une médiocre intelUgence,
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s'enrichira tandis que l'homme de génie demeurera pauvre; la loi n'a pas entendu juger le mârite et amgner un rang au savant et à Tindustrieh Tout ce qu'elle a voulu faire, c'est de provoquer par un encourage^ ment Tapplication de l'activité des hommes h des pro^ cédés utiles, dans Tordre des intérêts industriels.
Lorsqu'un individu a été breveté pour un produit, son privilège ne fait nullement obstacle à ce qu'un autre fabrique le même produit, pourvu qu'il Tob*tienne par d'autres moyens. Ce qui est interdit^ c'est de fabriquer le même produit avec des moyens iden^ tiques.
Tout individu peut demander un brevet de perfec*tionnement; mais le législateur a trouvé qu^il était juste d'accorder au premier inventeur le délm d'un an, pour qu'il ait le temps de donner à sa découverte tous les développements qu'elle comporte. Il est à présumer que l'inventeur, tout entier à son invention, a été absorbé par le soin d'eiécuter son idée et qu'il n'a pas eu le loisir de chercher les perfectionnements dont elle est susceptible. Afin de concilier, autant que posâble, les droits du premier inventeur avec le mouvement de l'industrie, la loi veut que, pendant l'année qui suit la délivrance du brevet (ou au moins le dépôt des pièces) V les demandes pour les brevets de per*fectionnement soient remises sous cachet, et qu'on ne les ouvre qu'à l'eipiratioo de l'année; une demande faite par l'inventeur, dans ce délai, serait préférée à une demande même antérieure.
^ V. E. Blanc Conitefafon, f. 422.
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L'inventeur a le droit de demander, à son choix, pour le perfectionnement, un brevet nouveau ou une addition au brevet primitif. SMl ne prend qu'une addition, le privilège pour le perfectionnement ne durera pas plus que le brevet principal. Que si, au contraire, il demande un brevet nouveau, il pourra s*assurer le monopole du perfectionnement pendant cinq, dix ou quinze ans, à son gré. N*y aura*t-il pas dès lors toujours avantc^e à prendre un nouveau brevet, au lieu de se borner à une simple addition? — Le certificat d'addition ne donne lieu qu'au payement d*un droit fixe de 20 fr. tandis que le nouveau brevet serait payé à raison de 100 fr. par an.
Les étrangers sont admis à demander des brevets, pour des industries nouvelles découvertes et appliquées en France, comme le peuvent les nationaux. Ils pourraient aussi obtenir des brevets d'importation pour les industries brevetées à l'étranger. Entre le système de la loi du 5 juillet 1844 et celui de la loi du 7 janvier 1791 il y a, sous ce rapport, une différence radicale. Celle-ci accordait le brevet à celui qui importait l'industrie étrangère» alors même qu'il n'était pas le titulaire du brevet. La loi nouvelle, au contraire, n'accorde le brevet d'importation qu'à celui qui est^ à l'étranger, titulaire du brevet, et seulement pour la durée que le monopole peut avoir dans son pays. Les brevets accordés dans ce cas portent le nom générique de brevets (f invention et non celui de brevets d^ importation.
Lorsque l'inventeur prend le brevet, il doit déclarer s'il entend lui assigner une durée de cinq, dix ou
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quinze ans. Quel peut être Tiatérèt de cette déclara* tion puisque les droits ne sont payés que par annuité de 100 fr.y et que le breveté a toujours la faculté de réduire la durée en discontinuant de payer le droit? Le breveté n'aura-t-il pas toujours intérêt à fixer la durée la plus longue, sauf à laisser périmer son brevet? Il n'y a pour l'inventeur avantage à fixer un délai plus court qu'en prévision de la cession du brevet^. En effet, la première condition de la transmission consiste dans Facquittement de toutes les annuités, et c'est d'après la déclaration primitive que leur nombre est fixé. Les brevets d'invention peuvent être attaqués soit par voie d'action, soit par voie d'exception pour cause de nullité ou de déchéance. La nullité est concomitante de la délivrance du brevet et se fonde sur des circonstances qui, dès l'origine, ont affecté le prétendu drdt de l'inventeur. Ainsi le brevet est nul si la découverte n'était pas nouvelle, si l'invention était dangereuse pour Tordre public, si elle avait déjà été publiée à l'étranger, etc., etc.*. — La déchéance, au contraire,
^ La cession da breret ne pent être faite qoe par acte notarié; il faut en oatre, ponr être valable à l'égard des tiers, qa*eUe soit enregistrée an secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte de cession a été fait (art. 20 de la loi du 5 juillet 1844). Delà contexturede cet arUcle il résulte que l'acte notarié est exigé pour que la cession soit talable entre les parties contractantes (inter partes), puisque la loi i^oute que c'est par l'enregistrement à la préfecture qu'il produit des eilets « à Végard des tiers» • n faut conclure de là que la loi a créé ici un contrat solennel dans lequel les formalités extrinsèques sont exigées ad solemnitatem non ad pro5a* tUmem tantum. Il se peut que le législateur n'ait pas eu tout A fait cette pensée; mais cette conclusion s'évince de la rédaction de Tart. 20 soumis aux règles d'interprétation Juridique.
* Art. 30. Lorsque le produit ou résultat industriel est breveté à l'étranger, l'inventeur étranger est le seul qui puisse obtenir un brevet en France. Si la découverte a été publiée à Tétranger sans que l'inventeur ait pris de brevet» nui ne peut être breveté en France ; car, i* les Français ne peuvent
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résulte d'un fait postérieur à la délivrance du brevet; par exemple, le breveté qui ne paye pas les annuités avant le commencement de chaque année, ou celui qui aura tardé à exploiter son brevet plus de deux ans, depuis la signature, ou celui qui aurait introduit de l'étranger en France des produits semblables à ceux pour lesquels il a obtenu son brevet en France, peuvent être déclarés déchus à partir du moment où est survenu le fait productif de la déchéance.
Les parties intéressées ont le droit de demander la nuUi(é ou la déchéance^ par voie d'action principale, devant le tribunal civil de première instance qui déclare le brevet nul ou périmé. Ces deux moyens sont également opposables par voie d'exception, soit à une demande civile en dommages-intérêts contre le fabri* cant de produits similaires, soit dans une instance cor* rectionnelle en contrefaçon ; le défendeur ou Taccusé repousseront la démande en dommages «-intérêts ou l'action correctionnelle en invoquant la nullité ou la déchéance \ Les actions en nuUité ou déchéance ap* partiennent aux parties intéressées; le ministère public peut, dans tous les cas, se porter partie intervenante et y dans quelques-uns, la loi lui donne le pouvoir d'agir directement en nullité contre le breveté'. Quant à Taction publique en contrefaçon, le
pas obtenir de brevet pour un produit ou un résultat connu à Tétranger (art. SI de la loi du 5 Juillet 18U); 2<* les étrangers ne peuTent obtenir da brevet en France qu'à la condition d'être brevetés dans leur pays (art, 29 delà même loi).
t Art. 4S de U loi dn S JuiUet 1844.
^ Art. 37 de la loi du S Juillet 1844. U peut agir par action principalt dans les cas prévus aux n** 2^ 4 et & de l'arU 30. Dans les cas prévus aux n*' 1» 3, 6 et 7, il ne peut agir qu'à titre de partie intervenante.
ministère publie De peut Tezercer que sur kt plûnte de la partie lésée ^
spivrruDES d'utiuté pubuque.
La proximité du domaine public impose aux propriétés voisines plusieurs servitudes légales d'utilité publique qui, en principe, ne donnent droit à aucune indemnité. Cette proposition se fonde sur ce que la servitude d*utilité publique étant établie par la loi, il y a lieu de la considérer comme entrant dans le régime normal de la propriété. D'un autre côté, la loi a accordé une indemnité pour certaines servitudes d'utilité publique, et Ton en peut conclure à contrario que toutes les autres ne donnent pas lieu à indemnité pour le préjudice causé aux propriétaires. La plus grande partie viennent du voisinage des voies de communii^tion , chemins, rues» routes, rivières ou canaux; quelques unes très-onéreuses pèsent sur les fonds situés à une certaine distance des places de guerre et des cimetières«
Les riverains des routes étaient autrefois soumis : 1"» à Tobligation de faire curer les fossés; l"" à celle de supporter le rejet des terres sur leur fonds. La première de ces deux servitudes a été supprimée par la loi du 12 mai 1825, et comme la loi n'a rien dit de la seconde, il faut en conclure que les propriétaires doivent encore recevoir le rejet des terres '. Les riverains sont
^ Loldli5jametl844,art. 4ô.
* Une dée&antiOB formelle, en ce mb», fut taile à la chambre en 1136.
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paiement tenus de supporter les eaux qui coulent de la route sur leur fonds, sans pouvoir rien faire qui détermine le reflux ; cette servitude n'est pas l'application pure et simple de l!art. 640 du Code Napoléon, suivant lequel le propriétaire du fonds inférieur est astreint à recevoir les eaux qui coulent du fonds supérieur ; cet article ne parlant que des eaux qui «s'écaulent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué^ » ne serait pas applicable à la chaussée d'une route, qui est construite de manière à faciliter le mouvement des eaux; c'est donc une servitude d'utilité publique autre que celle de droit commun. Elle a été établie par un règlement de 1743 qui est toujours en vigueur.
Lorsqu'une grande route traverse un bois, Tadministration a le droit d'exiger que les arbres et taillis soient essartés, c'est-à-dire arrachés sur une largeur de 60 pieds; si cette étendue n'est pas absorbée par la largeur de la chaussée et des fossés, l'essartement s'étendra de chaque côté, de manière à dégager les abords de la route, dégagement profitable qui aura le double avantage d'empêcher l'humidité qu'entretiendraient des arbres trop rapprochés et de rendre le chemin plus sûr, en éloignant les retraites des malfaiteurs ^
^ Cette seryitade résulte de l'édit de joUlet de .1607, reprodait pu les art. 1 et 8 de Vordonnance de 1669 : « Tous bois, épines et brousiaillea qui se trouveront dans l'espace de 60 pieds es grandt cheminSy serrant au
passage des coches et carrosses seront essartés et coupés en sorte que
î$ chemin soit libre et plxu sûr, » L'Interprétation de cette disposition a donné lieu à trois systèmes. D'après le premier, consacré par avis du Conseil d*État, en date dn 18 noYcmbre 1834, il faudrait essarter à 60 pieds de chaque eàié, à partir du boid extérieur du fossé. Gomme ordinairement la
-Une autre servitude qui peut être considérée comme la contre-partie de la précédente, est celle qui permet à Tadministration d'exiger que les riverains plantent des arbres sur leur propre fonds, à la distance de 1 mètre du bord extérieur du fossé ; ces plantations ont pour objet d*aider à reconnaître le chemin, en temps de neige, dans les endroits oii la route est de niveau avec les champs voisins.
La l^slation a plusieurs fois changé sur ce point. Aux termes d'une ordonnance de 1720, les riverains étaient obligés de planter sur leur propre fonds. — D'à* près un règlement plus ancien de 1583, c'était sur le sol de la route que la plantation devait être faite. Cette disposition, reproduite par la loi du 9 ventôse an XHI, fut abrogée par décret du 16 décembre 181 1, d'après lequel la plantation doit être faite sur les propriétés des particuliers, à 1 mètre du bord extérieur du fossé.
NuUe voie de communication n'impose aux proprié* taires riverains un plus grand nombre de servitudes que les chemins de fer. Il en faut distinguer deux ca« tégories : 1* celles qui leur sont communes avec les routes * ; V celles qui leur sont propres. Les premières
TOQte et les fossés occupent nne largeur de eo pieds, ressartement dans cette opinion se serait étendu sur 180 pieds. Un second système comptait les 60 pieds de chaque eôré, mais aToc le milieu de la chaussée pour point de départ, ce qui, en tout, faisait 120 pieds (Isambert, FotHe, 1. 1, p. 266). Enfin le troisième système énoncé au texte a été adopté par un nouvel avis du Conseil d'Ëtat, en 1850, et dans une circulaire du ministre des travaux publics, du 31 Janvier 1850.
Art. 3 de la loi du 15 Juillet 1845 : « Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie et qui concernent — FaUgnement» — Técoulement des eaux, — Toecupatlon temporaire des terrains en cas de réparation, ^la distance à observer pour les planUtions et Télagage des arbres plantés,
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sont énumérées dans l'art. 3 de la loi du 15 juillet 1845 et, cette énumération étant limitatiTO, on ne doit pas retendre aux servitudes qui n'y sont pas comprises ; nous n'avons à nous occuper ici que des secondes.
U est défendu, en premier lieu, aux propriétaires rirerains de construire tout bâtiment autre qu^n» mur é$ clâtufÊ à une distance moindre de 2 mètres, à partir de Tarête inférieure du remblai ou de Taréte sup^ rieure du déblai, ou enfin, dans les parties qui ne sont ni en remblai ni en déblai, à partir de 1",50 des raila extérieurs de la voie. Le législateur a craint que le voisinage de maisons habitées n'amenât le jet sur la voie publique de matières qui pourraient causer des accidents* L'exception qui est faite pour les murs de clôture s'explique par deux motifs : 1* la loi voulant que les chemins de fer soient clos de chaque côté, un mur remplit plus complètement son vœu que ne pour^ rait le faire un simple treillis; i"" on n'a pas à craindre pour ces murs, comme pour les maisons habitées, le jet sur la voie de matières propres à causer des acci* dents. Les raisons qui ont fait établir cette servitude conduisaient à ordonner la démoUtion des maisons déjà construites à cette distance; mais comme on n'aurait pu le faire, sans injustice, qu'en remplissantes formalités de rexpropriation pour cause d'utilité publique, le législateur, afin d'éviter une énorme dépense, a préféré disposer que « les constructions pour-
H mode d'eiploiUtlon des mines, minières, tourbières^ eirrières et seMlères dans la sone déterminée à cet effet. ^ Sont égnlement appiletbles à la cou* feeâoQ des ehemt&s de fèr, tes lois el règlements sor l'eitraction des matériaux néesmatres aax trafanx pnUies. »
raient étiFe entretenws dans Pétat aà elles se muvaient au moment de la création du chemin de fer ^ »
Une autre disposition de la même loi défend d*étabiir, à une distance de 20 mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à feu> des dépôts de matières inflammables, à l'exception seulement des récoltes, pendant la moisson. Ces deux prohibitions ont ce caractère commun qu'elles ne peuvent pas être levées par Tautorité supérieure, tandis que les suivantes sont susceptibles d'exceptions '•
Dans les localités oh le chemin de fer est en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux propriétaires de pratiquer, sans auto' risatUm préalable^ des excavations dans uno zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai. Cette permission ne peut pas être accordée sans que les fermiers ou coneeasionnaires de l'exploitation aient été entendus '«
D'un autre côté, dans une distance de S mètres, aucun dépôt de pierres ou matières non inflammables ne peut être établi sans Tautorisation du préfet, et cette autorisation est toujours révocable. L'autorisation n'est pas nécessaire : i** pour former dans les localités
^ Ces mots : « eiarsltmif éaM Vétat^ etc., ele.» > ont donné lieu à niie double interprétation. A la Chambre des dépotés^ il fat dit que Ton pourrait faire aux maisons dont il s'agit ici tontes les réparaUens, eonforiativ€S ou non, et qne la loi ne prohibait que la reeonstmctloD totale* A la Chambn des pairs, il fat entendu que la disposition serait prise dans le sens des règlements de voirie, «t que, par conséquent, le propriétaire ne pourrait faire que les réparations d'entretien, à l'einlnslon des traoau» canforUUift. Dans le doute, nous pensons qn*il faut se prononcer contre la servitude en faveur dn propriétaire. (V. Jonsselio, Servitude» dédite pvWque^ t. If, p. 389.)
* Art. S et 7 de la loi dn 15 juillet 1845.
* Art. 6 de la même lof.
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OÙ la roate est en remblai des dépôts de matières non inflammables, à la condition étendant que leur hauteur n'excède pas celle du remblai. On n'a pas alors à craindre, en effet, comme dans le cas où le chemin est en déblai ou même de nireau avec le sol, que les éboulements des matières déposées parviennent jusqu*à la voie; 2* l'autorisation n'est pas exigée non plus pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres. C'est ainsi que nous avons déjà vu une exception faite dans l'intérêt de l'agriculture à la servitude qui éloigne les matières inflammables au delà de 20 mètres ^ .
Pour tous les cas dont nous venons de parler, lors* que les besoins de la sûreté le permettent, les distances que fixe la loi peuvent être abrégées par décrets impériaux rendus après enquête.
Les servitudes d'utilité publique dont il nous reste à parler méritent des développements plus étendus que les précédentes; ce sont : 1* l'alignement; i^ le chemin de halagc; 3"* le voisinage des places de guerre; 4* le voisinage des cimetières.
Alignement. — On entend par alignement l'acte au moyen duquel l'administration fixe la ligne séparative entre la voie publique et les propriété riveraines, toutes les fois que les propriétaires veulent établir des constructions, des clôtures ou des plantations le long d'un chemin. Dans ce bornage, l'autorité administrative n'est pas astreinte, comme les tribunaux ordinaires, à faire l'application des titres de propriété;
^ Art, 8 de la même loi.
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elle a, le droit de supprimer les plis et coudes, de manière, soit à redresser, soit à élargir la voie publique. Cette délimitation est faite de deux manières, par ait" gnemeta général ou par alignement partieL
Le plan général d'alignement est arrêté et homologué d'avance, il sert de règle aux alignements individuels que les riverains sont tenus de demander, quand ils veulent faire une construction le long des chemins publics, conformément aux édits encore en vigueur de décembre 1607 et du 27'février 1765. L'obligation de demander l'alignement partiel est imposée aux propriétaires, soit qu'il existe un plan général, soit qu*il n'y en ait pas. — Pour faciliter l'étude de cette importante matière, nous considérerons successivement la voirie urbaine^ les chemine vicinaux et les grandes routes.
En matière de voirie urbaine, le plan général était autrefois, en vertu de l'art. 52 de la loi du 1 6 septembre 1807, approuvé par le chef de l'Ëtat, le Conseil d'Ëtat entendu ; le décret de décentralisation a substitué Thomologatidn par le préfet à la forme ancienne ^ La loi du 18 juillet 1837, art. 30„§ 18, en mettant parmi les dépenses obligatoires, dans toutes les communes sans distinction, les frais des plans d'alitement, implique qu'il doit être dressé un plan général dans toutes les communes, sans exception^.
1 Décret âa 25 man 18S2, n* 50, décret da 18 Jnln 1861, tableau A, n* 57» * On pent cependant Bootenlr que TarUcle 30 de la loi du 18 juillet 1837 n*e8t qu'no article de nomendatore qui n'a rien changé anx lois antérieoree. Or, nne instrnctlon do ministre de Tintérieur du 17 août 1813 ne preeeriTait la levée d'un plan général d'alignement que dans les Tilles et dans les cornmnnes ayant plus de 2,000 habitants de population agglomérée. (V. circuL du ministre de l'intérieur du 25 octobre 1837.)
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Quel est Teffet produit^ ea matière de voie nrbûiiey par le plaa d'alignement? -«- Les maisons situées rar la partie retranchable sont, à rinstant, grevées d'uBO servitude qui empêche le propriétaire de les réparer de manière à en prolonger la durée ; tous traMiur confùrtatifs ou réconfifrtatifi au mur de face sont donc prohibés^ et les propriétés bétties sont condamnées à subir l'action insensible de la vétusté. Même pour les mMUS non conforkUifs^ le propriétaire est obligé de demander Tautorisation de les faire. Seulement le maire peut autoriser les travaux non confortatifc, tandis quMl doit refuser l'autorisation de faire des travaux confortatifs. Quand viendra le moment de la démolition^ la ville ne payera au propriétaire que la valeur du sol réuni à la voie publique, et ne lui donnera pas d'indemnité pour le préjudice qu'il a éprouvé par suite de la destruction forcée de sa maison.
Si, au lieu d'attendre l'action du temps» la com-^ mune voulait immédiatement faire reculer les riverains, elle serait obligée de recourir aux formalités de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et de payer une indemnité, non^seulement pour la valeur du terrain» mais encore pour celle de la construction. —Remarquons ici que la législation sur l'alignement n'est applicable qu'au redressement et à Y élargissement des rues déjà ouvertes; on ne pourrait pas ouvrir une rue nouvelle autrement qu'en suivant les formes de Texprepriation d'utilité publique.
Pour assurer rexécuUon de cette dispoution, les règlements ont obligé les propriétaires qui veulent» soit construire, soit faire des travaux aux murs de
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face, à demander l'autorisation au maire; celui^-ei doit donner, en cas de construction, Talignement conforme su plan général, et, en cas de réparations au mur de face, ne permettre que les travaux non confortatifs. Celui qui construit sans autorisation est condamné à l'amende, même quand il n'empiète pas sur la voie publique; s'il empiète, il est en outre condamné à démolir \ La même distinction devrait con* duire k décider que si le propriétaire fait, sans auto-* risation, des réparations non confortatives, il sera condamné seulement à l'amende, et que si elles étaient confortatives, il y aurait lieu de le condamner , tout à la fois, à l'amende et à la démolition. La jurisprudence de la Cour de cassation ^ a cependant décidé que, dans tous les cas, il faut ordonner la destruction de la besogne mat plantée (on appelait ainsi dans le vieux langage tous les travaux faits en contravention au mur de face), sans distinction entre les travaux confortatifs et ceux qui ne le sont pas. Cette solution est contraire à la nature des choses; car la démolition est accordée à titre d'indemnité, et il implique contradiction qu'on accorde une réparation là où il n'y a pas de préjudice causé à l'intérêt général •. A la vérité, 1 Wende est tellement faible que le propriétaire pré-
« ArréU 4e U Goor é% cuMtimi da 3 |anvier 1847, 4m 8 déeamtet 184? et du U oetobre 18&2. *- Elle a cbangé par ees deux arréU la juritprudenee qu'avatent eoneaerée le» arrêts des t\ Juin 1844 et 30 septeiabre I84S.
s Arrête dee 36 iuln et 19 septembre 1846, 17 4éceflibre 1847, 4 mai 1848, S ieût et 14 oetobre 1853.
' V, arrito da 14 oetobre 1853 et da 8 décembre 1888. L'amende, pour les eentraventlons de toirie urbaine, est prononcée par le Juge de paix* et &mi poor cela que ao» aTene eor eette matière une Jurli^nidenee de k Goor de cassation.
férera la payer que de subir le refus de permission; mais il faut reconnaître aussi que la oontravention a peu de granité, et que Tamende, quelque faible qu^elle soit, est uoe peine suffisante pour une infraction qui ne cause aucun préjudice au domaine public.
Le maire doit délivrer les alignements partiels qu'on lui demande, conformes au plan général; s'il s'en écartait, il porterait atteinte à un droit ^ S'il n'y a pas de plan général, le maire délivre l'alignement partiel, en se conformant à l'état actuel des lieux. Il ne pourrait donc pas forcer le propriétaire à reculer ni redres* ser les plis et les coudes. Une jurisprudence récente (décret du 5 avril 1862) a décidé que le maire commettrait un excès de pouvoir^ s'il forçait à reculement lorsqu'il n'y a pas de plan général '• Il faudrait, en ce cas, faire approuver un alignement général, sinon pour toute la commune, au moins pour la rue dans laquelle est située la construction. En d'autres termes, en matière de voirie urbaine, d'après cette jurisprudence, la servitude de reculement ne peut résulter que d'un ali*
* Cette atteinte à qd droit acquis, par un acte aâmiDlstratif, aurait, d'après les principes que nous exposerons plus tard, donné ouTertnie au recours contentieux ; mais, par exc^tlon, Tart. 62 du décret du 16 septembre 1807 a disposé que le pourvoi serait porté devant U Conseil SÉta admtnûfrafivemenr, swr U rapport du ministre de Vintériewr.
■ Avant le décret du 5 avril 1862 (aff. Ithrun), le Conseil d*Ëtat décidait que le maire pouvait forcer à reculement en vertu d'un alignement partiel. Cependant, depuis 1884^ il avait admis à sa Jurisprudence ce tempérament que le maire ne pouvait pas forcer à reculement par alignement parUel^ lorsque la ligne qu'il traçait avait pour effet de forcer plusieurs propriétaires à reculer. Il devait, en ce cas, fUre approuver nn plan général applicable à la rue (arrêts du 25 Juillet 1834^ aff. Deshotes et Grssssni et du 10 septembre 1835, aff. xiUs de Bordeûmz contre Fabro do Hiewi^pre). — Le décret du 5 avril 1862 a (ait nn pu de plus en adoptant la même solution pour une maison seule. (V. L. Aucoc, Revue critique, 1862, t. XXI, p. 97- 169.)
gnement général et non d'un alignement individuel \ Il pourrait se faire qu'au lieu de forcer à reculer, le plan d'alignement eût pour effet de restreindre la voie publique sur un point. En ce cas, Fart. 53 de la loi du 16 septembre 1807 permet aux propriétaires d'avancer et de requérir Tacquisition des terrains qui sont en dehors de la voie. S'ils ne veulent pas faire l'acquisition, l'administration publique a le droit d'ex* proprier le propriétaire de sa propriété bâtie, en lui payant la valeur telle qu'elle était avant l'exécution des travaux.
En matière de voirie vicinale, le préfet était compé* tent pour approuver les plans généraux d'alignement, même avant le décret de décentralisation ; ce droit résul* tait de sa compétence pour reconnaître ou déclarer la vicinalité. Seulement, en ce qui concerne les chemins de grande communication, la compétence du préfet est subordonnée à l'approbation du conseil général.
La distinction entre les chemins vicinaux ordinaires et les chemins de grande communication est encore plus grande relativement à l'alignement partiel. Pour les premiers, il doit être demandé au maire, dont l'autorisation n'est du reste définitive qu'après avoir été
1 Lorsque le maire déliyre un alignemeot individael, en l'absence d'un plan général, il fait un acte d'administration pure» contre lequel les parties peuvent se pourvoir, par la voie hiérarchique» Jusqu'au ministre; mais le recours au Conseil d'État, par la voie contentieute, ne leur est pas ouvert. (Voir décret contentieux du 19 Juillet 1855, aff. Crouzit et Setudlva.) Cette solution s'explique par le changement qui s'est produit dans la compétence pour l'homologation des plans d'alignement. On a décidé que le chef de TÊtat ne pouvait plus prononcer sur les alignements partiels parce que ses décisions sur les lalignements iadlvlduels pourraient être anéanties par l'approbation qne donnerait le préfet à un plan général.
approuvée par le sous^préfet \ Le long des ebenios ticioaux de grande communication, Talignement doit être demandé au préfet dont la compétence s'étend sur la traverse de villes; car il faut, avec la jurisprudence administrative, considérer les rues traversées comme étant la coptinuation des chemins de grande commu* nication. La compétence en matière d'alignement a été déléguée aux maires, sous Tapprobation du sous-préfet, en vertu de Fart. 21 delà loi du 21 mai 1836, qui donne aux préfets le droit de régler tout ce qui concerne les alignements. Pareille délégation ne pouvait pas être faite pour les cbeAiins de grande communication en présence de l'art. 9 de la même loi qui place la grande vicinalité « som taularité du préfet. » La moyenne vicinalité formée par les chemins d'intérêt commun ne rentre pas dans les attributions du prëfirt, sous le rapport de Talignement; c'est au maire, sauf Tapprobation du sous-préfet, qu'il feut s'adresser, comme pour les chemins vicinaux ordinaires *.
Quant aux chemins ruraux, nous avons décidé qu'ils n'appartenaient pas au domaine public et que notamment ils ne sont pas imprescriptibles. Tout ce qui con*
* Gela résulte de l'Instruction en forme de règlement, dn 21 Juillet 1854, art. 281 et suirants. Cet dispositions forment le droit commun partout oA il n'y a pas été dérogé par quelque arrêté local pris en rertu de Tart. 2i de la loi dn 21 mai 1836. Voir le commentaire de ce règlement par M. Grand* Taux, t. Il, p. 63 et sulv. La largeur légale n'est plus de 6 mètres fixés par la loi du 9 ventAse an XIII. Elle est fixée par département, aulvant an tableau qui est annexé à l'art. 2 du règlement (t. !«, p. 19), et Tarie entre S et 10 mètres pour les chemins Ylcinaux ordinaires, et entre S et 12 poar ceux de grande communication,
* Art. 6 de la loi du 31 mai 1836. Le préfet n'est eompéteot que pour déterminer les commnnea intéressées, et fixer la part snifant laquelle chacune sera tenue de contribuer à la dépense.
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cerne leur bornage doit donc être r^ par le drdt commun^ et c'est avec raison que la jurisprudence a décidé que les règles de Talignement sont inapplicables aux chemins de cette espèce ^.
En matière de grande voirie, les plans généraux doivent être approuvés par décret impérial rendu dans la forme des règlements d'administration publique. Pour la portion où le chemin traverse une ville, le décret doit être précédé de la délibération du conseil muni-* cipal qui, du reste^ n'est appelé à donner qu'un simple avis. Cette formalité s'ajoute à Tenquéte locale qui est ouverte sur Tensemble du plan ^.
Les alignements partiels sont délivrés par le préfet, qui doit se conformer au plan général lorsqu'il y en a un; s*il s'en écartait, il violerait un droit acquis *.
Une circulaire ministérielle a, pour éviter les len-* teurs, délégué aux sous-préfets l'alignement dans les rues-traverses des villes \ Mais cette délégation con-^ stitne une dérogation à la loi par une simple clrcu^ laire ministérielle, ce qui n*est pas conforme à la
* Arr. C. eau. cb. crim. do 38 Juin 1861«
> Inttrwtiùns du mlnlBtTe de rintérleor, du 18 thermidor an VI; dn directeur général des ponts et ebaoatéei, des 22 Jnln 1809, 8 août et lé dé* •embre 1833; et enfin du ministre dea travaux pu]»llcs, du 87 déoembre 1849. Voir la loi du 8 mat 1841, tlt. 2.
* H y aurait, par eonséqnent, ou?ertnre à reeouii par la tôle oontea* tieuse, conformément aux principes généraux. L'art. 52 du décret du 16 septembre 1807, qui crée un recours en la forme admlnistratire devant le Conseil d'État, lorsque l'alignement partiel n'est pas conforme an plan général, ne s'applique qu'à la voirie urbaine. Les préfets ne tiennent d'ailleurs pas leurs attributions, en cette matière, de la loi de 1807 , mais de la loi des 22 décembre 1788 Janvier 1790, qui donne aux corps admlnisUatifs» remplacés aujourd'hui par les préfets, l'administration de la grande voirie* Or cette loi ne contient aucune disposition spéciale sur le recours à exercer, et il fSiut conséqnemment s'en tenir aux principes généraux.
^ Cirenlaire dn 18 mal 1849, du ministre des travaux publies.
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subordination réciproque des autorités. Aussi le Conseil d'Ëtat a-t-il décidé avec raison que cette circulaire n'avait pu rien changer à la compétence telle qu'elle résultait de la loi (arr. du Conseil d'Ëtat du 28 novembre 1861).
En matière de grande voirie, les contraventions aux lois et règlements sur l'alignement sont portées de* vant le conseil de préfecture, et, en appel, devant le Conseil d'Ëtat. Moins sévère que celle de la Cour de cassation^ la jurisprudence administrative décide qu*a défaut d'autorisation le contrevenant serait simplement condamné à l'amende, si les travaux étaient non confortatifs, et à Tamende et à la démolition lorsque les travaux étaient confortatifs \
Lorsque le propriétaire veut construire en retraite sur son fonds, la jurisprudence du conseil d'Ëtat décide , en matière de grande voirie , qu'il n'est tenu de demander aucune autorisation, et qu'il ne doit être condamné ni à l'amende, ni à la démolition. Pour la voirie urbaine, au contraire, la Cour de cassation décide que, même pour bâtir en retraite, une autorisation est nécessaire, et qu'à défaut le propriétaire doit être condamné à la démolition et à l'amende.
Enrésumé: 1* pour la voirie urbaine, le plan général est homologé par le préfet et l'alignement partiel est donné par le maire^ soit qu'il y ait un plan général, soit qu'il n'y en ait pas. Quand il ne se conforme pas au plan général, il viole un droit acquis, et si le recours par la voie contentieuse n'est pas ouvert, c'est
^ V. arrêt précité de la Cour de cassation du 14 octobre 1853.
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que Tart. 52 du décret du 16 septembre 1807 a voulu, par exception, que le pourvoi fût porté administrativement devant le Conseil d'Ëtat. Lorsqu'il n'y a pas de plan général, l'alignement partiel est un acte d'administration pure, qui ne peut pas être déféré au Conseil d'État par la voie contentieuse et auquel n'est plus applicable le recours administratif devant le Conseil d'État \
T En matière de voirie vicinale, le plan général est arrêté par le préfet; l'alignement partiel est délivré 1* par le maire pour les chemins de moyenne et de petite communication; 2* par le préfet pour ceux de grande communication.
3* L'alignement général de grande voirie est ap* prouvé par décret impérial, en Conseil d'État. Les alignements partiels sont donnés par le préfet, qui doit se conformer au plan; s'il s'en écarte, il y a violation d'un droit acquis et ouverture à recours par la voie contentieuse. S'il n'existe pas de plan général, l'alignement est un acte d'administration pure, qui ne donne pas lieu à recours par la voie contentieuse.
Chemins de baUge. — L'art. 7 du titre XXVIII de l'ordonnance de 1669, lequel est toujours en vi-
* Le décret précité du 10 Juillet 1855» rendu au contenlieux, a décidé que le déeret du 27 Juillet 1808^ d'aprôe lequel les alignemenU partiels déliTrés en Tabseuce de plans généraux, devaient être Jugés par le Conseil d'Ëtat, sur le rapport du ministre de l'intérieur, c'est-à-dire par la même autorité que l'art. 52 du décret du 16 septembre 1807 chargeait d'approuver les pians généraux eux-mêmes, a été abrogé par le n*50 du tableau A annexé au décret du 25 mars i852 , de sorte qu'il n'y t de recours que celui qui est établi par l'art. 6 du déeret de décentralisation. (Contta Serrigny, Quistionî et traiUi^ !• Alignement, n^' 64 et 65.)
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gueur, oblige les propriétaires riverains des cours d'etu navigables ou flottables à laisser d^un e6té on diemin de 24 pieds (7",80), pour le passage des hommes ou animaux employés à tirer les bateaux et trains de bots; en outre, les riverains ne peuvent pas, du même côté, planter des arbres dans la distance de 6 pieds à partir du chemin de halage, de sorte que la propriété est grevée de servitudes sur une étendue de 30 pieds (9^,75), à compter de la rive. En face, les propriétaires sont tenus de laisser un chemin de 10 pieds (3*,25), appelé fMrehepietl. L'administration ayant le droit de déterminer de quel côté sera le imtchepiedy et de quel côté sera le chemin de halage ^ aucun des propriétaires ne serait admis à réclamer contre un arrêté ordonnant rétablissement d'un chemin de halage sur les deux côtés. Il faut reconnaître que ce rai« sonnement perdrait toute sa force dans les cas oîi la même personne serait propriétaire des deux rives; pourrait*on sans injustice la frapper des deux côtés, en verhi d'une loi qui ne permet d'établir le chemin de halage que sur Tun d'eux? — Il serait, en ce cas, plus équitable d'accorder une indemnité au propriétaire si les besoins de la navigation nécewssitaient l'établissement d'un chemin de halage bilatéral ^
En droit rigoureux, cependant, il n'est pas dû d'indemnité, un arrêt du conseil du 24 juin 1777 ayant
> Législation sur la matière. Ordonnance de 1669» tit. 28, art. 7. — Loi des 15-28 mars 1790, Ut. 2, art. 13, qui prononce TaboUtion de la servitude de halage; mais cette abrogation n'était relative qu'aux àroiu de haiage teîgneuriaw. — Arrêté du 18 ventôse an V. —> Loi du 29 floréal an X sar les contraventions. — Ordonnance du 26 août |8i8. ^ Art, 660 du Code Napoléon.
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permis d^exiger, sur les deux rives, un chemin de 24 pieds pour le halage. Â la vérité, eet arrêt du conseil était spécial à la navigation de la Marne; mais comme le décret du 22 janvier 1808 a maintenu les règlements antérieurs, il faut aller jusqu'à dire que les dispositions de l'arrêt de 1777 ont été généralisées et sont devenues applicables à toutes les rivières.
Pour les rivières flottables à bûches perdues, les riverains sont seulement tenus de laisser un chemin de 4 pieds (1*", 30} pour le passage des ouvriers chargés de diriger les bûches flottantes et de repêcher les bû* ches perdues (ord. de 1672).
L^efl*et de cette servitude est resti^Bint à ce qu'exige le service du halage des bateaux, et les propriétaires ne sont pas astreints à rien supporter au delà. Ils auraient donc le droit d*empècher tout ce qui est étran* ger au service de la navigation, s'il en résultait une aggravation de la servitude. Spécialement, le proprié^ taire pourrait s'opposer à la construction de stations ou de remises par le fermier de la navigation, ainsi qu'au dépôt et même au déchaînement de matières sur le chemin de halage ^.
La servitude de halage ne donne pas droit à indem* nité, même dans le cas où le mouvement des eaux, en corrodant la rive, forcerait à reculer sur le fonds, pour conserver au chemin de halage sa largeur légale. Cependant, quand à la suite d'un pareil accident, il devient nécessaire d'abattre une maison, l'administra-
1 Art. S da décret da 22 jantler l8(y8,S«uf lecat oùle dédiargement 86rait rendo nécessaire par un accident de navigation ; mais cette aggra?aUon de la serrttnde ne ponrrait être que temporaire comme l'accident qni y donne Uen.
Uon, par une bienveillance digne d'être approuvée^ accorde au propriétaire de la maison une indemnité qui, à la rigueur, ne serait pas due. Un décret du 22 janvier 1808 consacre le droit à indemnité au profit du riverain d'un cours d'eau non navigable ni flottable, classé par une mesure nouvelle parmi les riTières navigables ou flottables; en ce cas, l'indemnité est rigoureusement due, tandis que, dans le précédent, elle est accordée benigniter pai* Tadministration.
Servitudes défensiTes. -^ Cette matière est aujourd'hui régie par la loi du 10 juillet 1851 , qu'a corn* piété le décret du 10 août 1853. On distingue l^ptaces de guerre et les postes. Les places de guerre se subdivi* sent en trois classes, suivant les distinctions consacrées par la loi du 1 0 juillet 1 791 . Un tableau annexé au décret du 10 août 1853 partage toutes les fortifications en deux séries, dont Tune comprend les places de guerre de la première et de la deuxième catégorie; Tautre comprend tous les postes et les places de la troisième classe. Ce classement est important au point de vue de l'application des servitudes défensives; «omme il est fait dans un tableau annexé k un décret, il ne peut être modifié que par un décret. Lorsqu'une place nouvelle ou un nouveau poste sont construits, le décret qui en ordonne la construction détermine en même temps la série à laquelle appartiendra la fortification. Le décret de classement est accompagné d'un plan indiquant, avec le tracé de la fortification^ les limites des terrains qid doivent être soumis aux servitudes. La loi veut que les dt^crets relatifs soit aux constructions nouvelles.
soit aux modifications de classement, soient insérés au ' BtUletin des lois et immédiatement publiés, à la diligence du préfet, dans les communes intéressées \ .
Autour des places de guerre s'étend le rayon de défense divisé en trois zones. La première zone est de 250 mètres; la deuxième zone est de 4d7 mètres, et la troisième de 974. Autour des postes la troisième zone n*a qu'une étendue de 584 mètres, mais les deux autres zones ont la même largeur qu'autour des places de guerre. La distance assujettie peut d'ailleurs être réduite par décret, auprès des villes, lorsqu'il n*en doit pas résulter d'inconvénient pour la défense de la place ni d'atteinte aux intérêts du trésor. Cette réduction a quelquefois été prononcée par la loi elle-même, et c'est ce qui a été fait pour les fortifications de Paris '. * Les servitudes qu'impose aux propriétaires le voisinage des places de guerre sont moins lourdes à mesure que les zones s'éloignent. Ainsi, dans le première zone, la servitude l^ale emporte défense de construire et d'élever une clôture autre qu'une clôture à haie sècbe ou en planches à claire-voie ; les haies vives et les plantations d'arbres et d'arbustes sont spécialement interdites dans cette zone. Dans la deuxième zone, les propriétaires ne peuvent élever que des constructions ou des clôtures en terre ou en bois, sans y employer ni pierre, ni brique, ni chaux autrement que pour crépissage ; il leur est interdit d'élever des constructions en maçonnerie ou en pisé. Cette prohibition ne s'applique qu'aux places de la première série. Dans la deuxième
> Art 1 à & du décret du 10 août 1853.
« Art. S du décret da 10 tout 18â3 et loi du a tfhl 1641 .
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zone, autour des poste» et des places de la deuxième série, les propriétaires peuvent élever toutes constmctions, à la charge de démolir sans indemnité* Enfin , dans la troisième zone, il est défendu d'établir un cheaiin, une chaussée, une levée, un dépôt de matériaux ou de décombres, dont la position et ralignement n'auraient pas été concertés avec les officiers du génie. Ces servitudes comportent quelques exceptions : 1* Lorsque les constructions existaient avant la fixation du rayon militaire, éSXes sont provisoirement conservées, et la suppression n'en est ordonnée que moyennant une in« demnité. La reconstruction totale est assimilée aux constructions neuves, et la loi considère comme recoiistruction totale la réparation tendant à empêcher la chute par vétusté (art. 10 du décret du 10 août 1853). 2^ Les moulins et usines peuvent être établis avec Tautorisation du génie militaire; mais ce n'est là qu'une tolérance, et la suppression ne donne pas lieu à in* demnité.
Lorsqu'une place de guerre est établie^ les propriétaires que grèvent les servitudes défensives sont-ils fondés à réclamer une indemnité? — Les servitudes légales d'utilité publique ne donnent lieu à indemnité qu'autant qu'un texte formel le décide; or, en matière de servitudes défensives, il n'existe aucune disposition expresse et il faut, par conséquent, s'en tenir au principe général ^
' Jousselin^ ServiUid€t d'utilité publique^ t. !*% p. 63 et suiv. La majorité des autean, la jurisprudence adminlstratiTe et la Jurisprudence Jadleiaire recoDuaissent la térité de ce principe. Elle a même été, à plusieurs reprises, reconnue dans les chambres, notamment dans les discussions da la M du 3 avril 1841, sur les fortifications de ^aris, à la GhamMe des pairs. «—
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VoMMge dM cimetièrw. — D'après le décret du 23 prairial an XII ' (12 juin 1804), il doit y aTOÎr, bore de chaque ville ou bourg, à une distance de 35 à 40 mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à Tinhumation des morts. Les terrains les plus élevés et exposés au nord doivent être choisis de préférence. On les clôt de murs de 2 mètres au moins d'élévation et Ton y fait des plantations, de manière cependant à ne pas gêner la circulation de Tain II est interdit de faire dos inhumations dws les synagogues» églises, temples ainsi que dans Tinférieur des villes et boui^. Si dans une commune il y a plusieurs cultes reconnus, chaque culte doit avoir son cimetière séparé. Dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés en autant de parties qu'il y a de cultes différents, et en proportionnant cet espace au nombre des habitants de chaque culte*. Chaque personne a du reste le droit de se foire inhumer dans sa propriété, à la seule condition d'obser«> ver la distance de 85 à &0 mètres des villes et bourgs '.
Il appartient à toute famille de mettre sur les
M. Serrlgny [Droit ptiblic, i. II, p. 466) Yêot qo'on distiogue entre « les tertihidBi potitivêi qui obligent le propriéUire do fonds servant à souffrir reteeiee é'fetet qui diminuent n Jogissanoe, et les eenrltudes purement négativêg qui empêchent le propriétaire d'avoir le libre usage de son fonds. » n aeeorde une Indemnité poor les premières, non pour les secondes. Cette distinction n'a été admise que dans les cas où la servitude implique une oecuipation matérieUe du fonds servant. 11 y aurait lieu à indemnité, par exemple, pour rétablissement d'un aqueduc public à trayers le fonds d'on particulier (ord. des 27 oct. 4819 et 5 sept. 1835).
« Art. S du déeret et ordonnance du 6 décembre 1843^ qui le rend appll cable à toutes les communes.
s Art. l&dn décret du 23 prairial an XH.
* Art. 11 du même déeret.
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tombes des pierres tumulaîres et des inscriptions funéraires; ces inscriptions et pierres ne font pas obstacle à ce que, à l'expiration de toute période de cinq ans, on ne rouvre les fosses pour y faire de nouTelles sépultures. Mais lorsque retendue du cimetière le permet, Tadministration peut concéder des terrains aux personnes qui désirent y posséder une sépulture et celle de leurs parents, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux \
Les lieux de sépulture^ qu'ils appartiennent aux communes ou aux particuliers, sont placés sous Fautorite et la surveillance des maires qui sont chargés de veiller à Texécution des lois *.
Le voisinage d'un cimetière emporte prohibition d'élever aucune construction ou de creuser aucun puits à une distance de moins de 100 mètres des cimetières transférés hors des communes '. Les réparations aux bâtiments existants sont soumises à uue autorisation préalable et les puits peuvent, après expertise contradictoire, être comblés en vertu d*un arrêté du préfet pris sur la demande de l'autorité locale.
Il est difficile de concilier la prohibition de construire à une distance de 100 mètres avec la prescription de porter les cimetières seulement à 35 ou 40 mètres de l'enceinte des villes ou bourgs. Cette sorte de con-
> Art 10 da même décret.
* Art. 16 du même décret.
* Décret da7 mars 1808, art. 1 et 2. La question de saTcir si les serritndes résultant du voisinage des cimetières donnent droit à indenmité s'est présentée devant les tribonanx, qui ont repoussé la demande d'indemnité. Voir arrêt de la Cour de Nancy, du 30 mai 1841.
tradiction s^ezplique parla différence des époques auxquelles les deux dispositions ont été faites ; elle a pour effet de grever d'une servitude négative les maisons de la ville ou du bourg sur un espace de 60 ou 65 mètres, et de faire obstacle, soit aux réparations des maisons, soit au creusement des puits. Il serait facile de mettre ces deux dispositions en harmonie par un article qui ordonnerait le transfërement des cimetières à 100 mètres, et ferait ainsi disparaître la servitude sur les propriétés bftties, c'est-à-dire la partie la plus onéreuse de cette charge.
SECTION III
ras DIFFÉRENTES MANIÈRES d'AGOU^IR.
Les manières d'acquérir ordinaires s'appliquent aux matières administratives, sauf quelques modifications de forme, qui ont été apportées au droit commun dans Tintérèt de l'administration générale et des personnes morales. Nous avons déjà vu, en traitant de la capacité des pei*sonnes morales, quelles précautions le législateur avait prises pour prémunir les établissements publics contre les chances de lésion. D*un autre côté, les contrats de droit commun sont, lorsqu'ils intéressent FËtat ou des personnes morales, assujettis à des r^es spéciales. Spécialement nous avons vu que les ventes et les baux concernant le domaine de TËtat se font en la forme administrative, par voie d'ac^udi-
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d^Upn puhUquç^, «i^: çnçhèrf s, dev^pt 1» ff^^- Nous n« nous occuperons icî qqci 4$» m«nières 4'acq9^r spéciialQsau droit »diaiw$it?|tUfi les «nés soat tellevfk^ni propres au^ ms^tlères ^dmixii[fitra^Teiî qu'elles ^'offrent 9U6une anc^ogie ayeo les ipstitutiox^ de droit c^?U. De ce nombre sont : l' l'impôt^ 2' la çonce^^ioa^ 3* re^proprifttiûqi pow cf^q^e d utilité publique. D*$iutres, ai) Qoutraire, ont l^^rs «nalogqes dans le ^roit cominuqi ^Wh d*ap^ Ist^t^ 711 du Code Napoléon, la propriété s'a<Hluiept p^r Cefft des oUi" gâtions. Il existe aussi, en matière administratif, des contrats et obligations suigeneris, dont Teffet conduit l'administration ou les particuliers à l'acquisition de la propriété. Tels sont : 1"* les adjudications de travaux publics ; 2* les marchés d$ fournitures ; S"" les constitutions de rentes perpétuelles ou consolidées ; 4"* les rentes viagères ou pensions de reiraite; i^ les prescriptions et déchéances sont le couronnement des matières administratives cQmme d«9 ms^U^^s de droit e«nunun. Reprends oes divisions^
IMPÔTS
Les contributions peuyen^ être eomparées à la cotisation payée par les membres d'uqe société peur aoquitter les frais généraux.
Cette prime, moyennant laquelle le Gouvernement assure les personnes et les propriété! eontre les risques de la révolte, n'est pas volontaire, eemme la prlpe d'assuranee payée aux compagnies; e'est une dette qui est eentraetée par quiconque participe aux avantages
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d« la \i6 soeîale, 80u« un gouveraernent protecteur 4e la paix publique. Il est doue naturel qiie Timpôt sait proportioBuel à la fortune des eontrikqables, de la même manière que la primf des sociétés d'assiirance est proportiepnée au ohiffipe des sommes assurées.
On distingue les eôntpîbutions éérecte»» et les contributieas mdireetes. Au ppint de vue de Téconomie politique, elles sont directes quand elles sont payées par le contribuable qui doit e^ définitive les supporter; indirectes, quaijd celui qui les paye en fait seulement l'avanoe et se rembourfe sur d'autres, au moyen d'une élévation du prix des denrées. Dans cette classification, la patente payée par le commerçant serait un impôt indirect, parce que, selon l'expression de Franklin, KK ie négociané mei /^ patmU ëana m faetiire. » En d'autres termes, les économistes disent que Timpôt est direct ou indirect, suivant qi)e son ineiéhnee a l'un ou l'autre caractère ^ Mais, au point de vue administratif, on appelle contribuHoHs directes celles qui sQnt exigibles au moyen de rôles nominatifs et par voie de contrainte, saisie et vente, contre un contribuable dé* terminé; aussi l'iqipôt des patentes est^il placé dans cette catégorie. On nomme indirectes celles qui sont perçues au moye^ d'une augmentation dans le prix d^acbat, et ne sont payées qu'au furet à mesure de la consommation, i^es premières ont l'avantage de pou* voir être établies proportionnellement, tandis que les
1 O9 entend par i9teidence la direction que l'impôt tend 4 prendre por* aller frapper ceint qnl^ en défini tïTC, doit le supporter, les contribuables qqi en fof^ft r%TqpM ayan| U n^yea de le ifj^tet ear d'au^tes. DéternMner llnddence de rimpôt^, c'eat répondre à cette question : Sur q^i doit-il tomber âéfiHiHvemêm?
57t PRtGIS DU COURS
secondes sont payées en vertu d*un tarif unifoitne pour ious, quelle que soit la fortune des contribuables. Les impôts de consommation sont, à un autre point de vuO; préférables, parce que : T pour les denrées qui ne sont pas de première nécessité, Timpôt est facultatif comme la consommation, et qu'on peut s'y soustraire en ne consommant pas ou en consommant moins ; 2* même lorsqu'il est assis sur des objets utiles ou nécessaires à la santé, le payement ayant lieu par fractions très-faibles est bien plus approprié aux habitudes des classes pauvres qu'un impôt payable à échéance fixe, par sommes assez fortes, et qui implique, de la part du contribuable, une prévoyance trop peu répandue.
Les impôts se divisent, d'un autre côté, en impôts de répartition et impôts de quotité. Le produit total que doivent donner les premiers est fixé d'avance, el les cotes individuelles sont déterminées au moyen de répartitions successives entre les départements, les arrondissements, les communes et les contribuables. Les impôts de quotité sont, au contraire, perçus en vertu de tarifs, et le revenu total qu'ils donnent varie suivant l'étendue de la consommation dans rannée. Tous les impôts indirects sont de quotité. Parmi les impôts directs, les uns sont de répartition, les autres de quotité, comme nous le verrons par les développements qui vont suivre.
, On distingue cinq espèces de contributions directes : ^ l'impôt foncier; 2* l'impôt personnel et mobilier; 3** l'impôt des portes et fenêtres; 4* l'impôt des patentes; 5« l'impôt des voitures* Les trois premiers sont
des impôts de répartition ; les deux derniers sont des impôts de quotité.
CONTRIBUTIONS DIRECTES
Impôt foncier. — Cette matière est réglée principalement par la loi du 3 frimaire an YII, qui est demeurée la loi fondamentale. L'impôt foncier est assis sur le revenu des propriétés, tant bâties que non bâties. On distipgue le revenu brui^ le revenu net et le revenu impo^ sable. Le retenu brut comprend tous les produits d'un fonds^ sans aucune déduction pour les dépenses et frais de culture. Le revenu net, au contraire, se compose des produits du fonds, déduction faite des dépenses nécessitées par la production. Le revenu net se calcule par année et peut varier d^une année à l'autre. Le revenu imposable, au contraire, est un& moyenne établie d'à* près quinze années, période sur laquelle on déduit les deux années les plus productives et les deux années qui l'ont été le moins.
L'impôt foncier grève toutes les propriétés, sans exception ni privilège, à quelque propriétaire qu'ils appartiennent. L'Empereur lui-même y est soumis pour les biens de son domaine privé, et Ton impose même les biens domaniaux, quoique TËtat soit à la fois créancier et débiteur. Il n'y a d'exception que pour les bois et forêts qui forment la plus grande partie des biens domaniaux. Quant aux biens qui composent la dotation de la couronne, ils en ont été dispensés parce que l'on n'a pas voulu, par ce moyeu, réduire indirectement la liste civile, qui venait d'être
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fliée BuivAtit rappr6ciati6n â6 €è (|tii éoil¥«oait aii chef* d'un grand État; il aurait été |)Ius sîmpltt Ùè diminuer le chiffre de la liste civile. La loi exempte également tous les èdiiminU datu la destination a pour objet Futilité publique^ que ces biens appartiennent à rElat, aul dépArtetnents , aux cômcDuiies, OU ftiême aux partieuliersi quand leurs bâtiments sont gratuite-^ ment affectés à un sétfncè publié \ Quattt aux biens des communes, des départettents oti de l^fitftt (sauf les bois et forêts de llUlt), mèttie seNànt à Tuttlitë générblfe, ili ne sont exemptés qu'aUtaùt qp*iU sdnt ûoa produettft de revenus: ainsi un abattolt* communal serait imposable, ii les bouchers n'y avaient accès que moyennant le payement de taxes d*abatage •.
Les exemptions relatives aux bâtiments dont la destination a pour objet ^Utilité publiqtte sottt permd^ nentes ; il en est d'autres que la loi accorde pour un certain temps seulement, atlu de favoriser l^agriculture ou l'industrie du bâtiment; on les appelle, à rai* son de leur durée, exemptions temporaires^. Âinsi^
1 Ces biens Bupporteot cepend^t les charges déf^temenUHet et communales, Sënatus-consulte du ii décembre 1852, art. il
« Art. 10} et 105 de là loi du 8 ttimèitû in VU, et décret da 11 aoAt I60t. Ce décret, qui n'a Jamais été promulgué ofllclellement, a développé l'exemption portée dans l'art* 105 de la loi du 3 frimaire an VII {Heeueil des toit et iiulmcltoM pour les tontribuiioni éirwt$s, p. 74). — > Le Gonieil d'ttal •• vise Jamais ie décret du 11 août 1808.
• Arr.du C.db 12 décembre 1851.- Il en serait de méme,d'aprèft ce décret, al les Uxes d'abatage avaient été rempltoées ^r une augmentatton da droll d'octroi sur les viandes de boucherie.
* Art. 111 à lie de la loi dû 8 frimaire an Vtt. L^art. 88 dispense les propriétés bàUes pendant trois ans. — Art. 226 du Cftde Ibresller. — Loi du 13 Juillet 1848. — Instruction du ministre des finances, en date du 29 Juillet 1849. — Décret du 8 mai 1848. — Loi du 4 août lêsi, art. I. _ Cette dernière loi exempte, pendant tingt ans de la ooBtctl^uttoii fenelèrv, les maisons construites en façade sur la rue de RIyoII, prolongée du LouTre
d'après l'art. 28e dU Godis forestier khodifté par la loi • dtt 16 jttita 16^9, les setniiï et t>làntalioQS dé bois iBui" le soiiibiet et le t^bH^h&ht des itaoutagûes, stilr les dunes et lëÀ Ifthdèsy soâl ejcèmt)ts de tbut inipàt pébdant trente Ails. Les marais desséchés sont Sd&ànchis de toutie augmentation pendant Vingt &ils (art. 111 de la loîdïi S friitiàirè an VU). D*ùh antre cètè, plusieurs lois mit Bucèessivetnent accordé des èïemptioîlls aux proprïétaires de maisons nouvellement bâties.
L'impôt foncier est lin impôt de Répartition; la somme qu'il doit t-apporter au trésor est fixée chaque année par une loi qui détermine, en même temps, le contingent à fournir par chaque département. Le conseil général est chargé de i^épartir entre les arroâdissemenls le contingeht dû département. Gomme il prononce sur les réclàmaiiotis élevées par les conseils d^àrtondisfeement, la session ordinaire de ces dertiiers conseils a été divisée en deux partiels, dont la première se tient avant et l^autre après la rèùnioh du conseil général. Dans la session antérieure, le conseil d'arrondissement formule ses réclamations ; la session postée riéure eist consacrée à répartir, entre les communes, le contingent de ral^rondissement Axé par le conseil général. t)ans cette ^ous-réparlition, le conseil d'arrondissement est également obligé de se conformer aux décisions du conseil général sur les réclamations élevées par les communes contre la répartition qui jusqu'alors les a surtaxées * .
à l'HAtel de Tille. Le décret da 3 mai 1848 ayait exempté ^ pour sept ans , U» maiMns WMittllee qai eeraient oonstniitei tor le proioD«ement de la rae de RïTOli Jusqu'à la me Saiot-Antoine. 1 Art. 40, 45, 46 et 27 de la loi du 10 mai 1838.
Dans la commuDe, la répartition est faite entre les contribuables par une cammisnan de répmUteun^ composée de sept membres que nomme, chaque année, le sous-préfet. Parmi ces sept membres, il y a cinq contribuables, dont deux au moins sont domiciliés hors de la commune, s'il s*en trouve de tels ; les denx autres sont le maire et l'adjoint, dans les communes au-dessous de 5,000 habitants, ou des conseillers municipaux dans les autres* La répartition de Timpôt foncier entre les contribuables n'est du reste pas faite arbitrairement ; elle doit avoir lieu au marc le franc des évaluations cadastrales.
(lois des 15 mai 1818, 31 juillet 1821, 17 août 1835 et 7 août 1850}.— Le cadastre est l'état descriptif et estimatif des parcelles qui composent la propriété foncière en France, commune par commune, avec l'estimation du revenu imposable que produit chacune d'elles. Cette expression vient de capitéMrum^ mot latin de la décadence qui dérive lui-même de capiia^ capui ou- tête. L'empire romain était divisé en districts financiers, et chaque district ou civitas se par* tageait en un certain nombre de sous-divisions qui formaient l'unité imposable. Cette unité imposable s'appelait capuiy captta, d où est venu le mot latin du Ras-Empire: capitaslrum \ Avant 1789, il y avait, dans certaines provinces, des cadastrée ou pMqnaires qui servaient à la répartition des tailles; mais, outre que ces registres étaient fort incomplets, leur institu-
1 C'est ce qu'ont démonré MM. Walt«r (dé Sema) et Btodl di V«4if» tét
Turin).
tion n'était pas générale, et ils ne pouvaient pas servir sous le régime qui donna an pays une administration uniforme.
La Constituante et la Convention votèrent successif ment * la confection d*un cadastre général ; mais les agitations révolutionnaires ne permirent pas de mener à sa fin une entreprise qui demandait plus de calme dans les esprits.
On reprit le projet sous le Consulat ', et une commission fut chargée de donner à cette grave question une solution aussi prompte que possible. Un instwt» on s'arrêta à Tidée de procéder par grandes moues 4e cultures, et de cadastrer 1 ,800 communes disséminées dans toute l'étendue de la France, pour déterminer par analogie le revenu des autres communes. Mais le projet fut abandonné bientôt après, sur la demande des préfets eux-mêmes et sur l'insistance du duc de Gaëte, ministre des finances, qui proposa l'exécution d*un cadavre parcellaire. En conséquence, la loi du 15 septembre 1807 prescrivit la confection de cet immense travail qui n*a été terminé qu'en 18â2.
Dans la pensée des législateurs de 1807^ cette évaluation générale devait servir de base aux quatre degrés de répartition; mais il a été impossible de fonder la division des contingents entre les départements, les arrondissements et les communes sur des
> Lois des 21 aoûMGieptembre I79l et du 21 mtn 1793.
* Iii8trueUon da 22 Janvier 1801 et arrêté du 20 octobre 1803. Celle In- AlroetfoD pretcriTalt la refonte générale des matrices, sans arpentage préalable. Sur les réclamations qui s'élevèrent contre ce mode de procéder, fat instituée la commission qui proposa le cadastre par grandes masses de culture.
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éTHloâtioiis fidtes à d«s époques dîterMs et p^ des ageAts qui ti^aviùeiit {ms la mAiiie eottimttiie ïnesare, de telle sorte que Tapplication du cadastre a toujours été limitée^ dans la cotnmutie, à la détettninatioii des eotes à pay<# par lei Mbtribuables. Dans diâ(ttte commune) les parli«i$ qui ont concl^uini à la confection du cadastre ont tendu coubta&mëiit à atténuer le revenu imposable, et comme la proportion d'atténuatiou h'a pas été partout la tnême, le cadastre ne peut pas servir de base aui trma premiers degrés de répar-^ tition» Dans la commune, en efffel, Terreur sur Tes** timatibn n*A pa« d'i&ôDÀvénieht , parce que, ayant «té «ointniAe & la même époque et par lés mèmei agenti, ^e porte sur tous tes revenus proportionnel^ ment^ et ne peut pas vicier lA répartition ^ C'est par des lois sucèessives que les évaluations cadastrales ont été réduites à n*être plus que la base de lA répartition individuelle^ La loi du 20 mars 1813 disposa que le cadastre n'aurait de valeur que dans le département pûur la répartition entre leit Arrondissements, lés com^munes et les particuliers. La loi du 15 mai 1818 décida que les évaluations cadastrales seraient restreintes à Tarrondissement et serviraient de fondement à la répartition entre les communes. Enfin la loi du 31 juillet 1621 réduisit le cadastre à la répartition in-^ dividuelle, entre les contribuables de la même com^ mune.
* Voir les Mémolret du duc de Gaêtè, t. H, p. 256 à 324. Gaudin expoee, dans ce passage, cotnmetit U entendait faire de Timpôt foncier un impôt de quotité^ en préletant annuellement, au profit dé trésor public, un tan- Hème du retenu neï porté k la matrice cadastrale. —Voyei la loi du 3i Juillet 1S31, art. 19 et 20.
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Léi opératiéoB éàéftstfàleà àont âé déuit Mrtës: 1* celtes qui, confiées à des géôfflètfë», oftt pôUr bût d^afn^er à UH ëttit âe^ôrîptif exact des p&rcellës et à la fixatién de leui" èotlteilànce; 2* telles qui ont pùtii" objet restilâation du revënti de tïAqm p&Ktelle.
Les premières ou apémiôné M:àniéfue$ sont aU notubipe de trois.
u déitMOtitm,
Et Vétpentagi,
11 faut d'abord bien établir les limitée dé la Ëom-^ mune. Les bornes une fois déterminer, Un agent est chargé de la triangulation. On enteUd paf là une opération qui consiste à (oUVrir de triangles tout le territoife de la commune; ces triangles sont des points de repère qui dirigent lès géomètres dans la levée des plaufe parcellaires et serifeât à contrôler ràrpeutagè, au poiut de vue de la coutenanceé On verra par la contenance qu'A trouvée le triangulateur; si les arpenteurs ont exactement mesuré les parcelles dobt les conte^ nances additionnées doivent donner Un résultat égal ^
Lorsque la délimitation a été approuvée par le préfet et que la triangulation a été vérifiée, on procède à l'arpentage des parcelles et à la levée dés plam. Après avoir terminé le plau parcellaire, le géomètre construit, d'après la triangulation et en réduisant leâ feuilles du parcellaire à Téchelle de 1 à 10,000 mètres, un tableau d'assemblage présentant la circon« scription de la commune, la division bn sections, les
Règlement do 15 mars 18?7, art. 8.
SM PRÉas jMi oouas
priacipaux chemins, les montagaes, les rivières, la position des chefs-lieux, et les forêts de TÉtat et des communes * • Chaque parcelle porte un numéro qui est indiqué sur le plan cadastral de la commune. Le résultat des opérations géométriques donne la situation et la contenance de la parcelle*
Les opérations de la seconde espèce, ou apératiams administratives^ ont pour objet Testimation du revenu imposable, et sont confiées à des personnes qui r^résentent les contribuables. Elles sont également au nombre de trois,
La classification,
Le classement^
Et le tarif des éMluations.
La classification a pour but de déterminer en combien de classes chaque nature de propriété doit être divisée, à raison du d^*é de fertilité du terrain. Cette division ne doit pas dépasser le nombre de cinq classes pour les propriétés non bâties, et de dix pour les propriétés bâties. Celles-ci ne sont même divisées en classes que dans les communes rurales; car, dans les villes, bourgs et communes très-peuplées, il n*y a pas lieu à classification des* maisons, et chacune doit être estimée séparément. En quelque lieu qu'elles soient situées, les manufactures et usines reçoivent aussi une évaluation particulière.
Les classificateurs (au nombre de cinq dont, autant
1 Règlement du 16 mart 1S37, et Recwil méthodique Eo cas de contestation Bur les limites entre deux commune», le différend est tidë par h* préfet Bl les communes sont du méme-département^ ou par le chef de l'État si elles appartiennent à des départements différente. Ordonnance du 3 octobre 1831, art. 3.
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que possible, deux forains, c*est-à-dire non donikiliés dans la commune) sont choisisparmi les propriétaires par le conseil municipal, augmenté des plus fort imposés en nombre ^al à celui des membres qui le composent. Avant de procéder à la classification, ils sont tenus de faire une reconnaissance générale du territoire de la commune avec Tîn^pecteur des contributions directes. Les règlements ^ veulent que les classificateurs et inspecteurs indiquent nominativement les deux fonds qui , dans chaque classe, ont été pris pour types supérieur et inférieur, et dont ils prennent la moyenne pour déterminer la relation entre les classes, sous le rapport de la fertilité.
Le classement détermine la classe à laquelle chaque propriété doit être rattachée ; c'est une opération en quelque sorte concrète, tandis que la classification est la fixation abstraite d*un certain nombre de classes. Il est fait par les propriétaires classificateurs, assistés du contrôleur, qui opèrent successivement sur chaque parcelle du territoire communal. On peut se faire une idée de la diflérence qui sépare la classification du classement en les comparant à la disposition des ouvrages dans une bibliothèque. Les sections avec la mention, en forme d'étiquette, de Tespèce d'ouvrages qu'elles sont destinées à recevoir représentent la ciassi" ficatian^ tandis que le triage des livres et leur insertion dans les cases, destinées à les recevoir, correspondent au classement.
Lorsque les parcelles ont été classées, Me conseil
* RèglemenU dii lO octobre istl» art. 30» et du ik man 1817* art. €S.
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municipal, av^ ]«a plqa imposa en nombre égal à ^lui de aes mwil^irw, fii^e le tarif ^i^ é9u(mtîaM. CaUe ppémlten QonMstel attnbuep uni^vœu prçgieiiiea&el au9 4ivw6«ii claç^w 4e ehaqne nature de prefiFÎètéiî. poiir bioA étal)liF I9 relatiov qui existe entre les difSMntW esipèc^a de culture, la loi veut que rasien* hl^ municipale (commence par {i^re VévaluatÎQu 4e la premi^ «lame dan^ chaque nature de propriété, et qu'elle ne pasae aux classes inférieupes qu^apiia avûjr établi le rapport e^tre les terres labouraUes, les prés, les \ign^s f t le« beîs fysir rôvaluatian de la première classe^
Le tarif est soumis au préfet, en cw9eU de pséfeemsit, qui rapprouw ou le modifie*
Avec ces éléments, il est ftieile de déterminer le revenu de chaque propriété, puisqu'on sait quelle est sa contenante, 4 quelle classe elle appartient, et quel est le revenu delà classe à laquelle cette parcelle se rattache. Il ne reste plus qu'à coordonner tous ces faits, et ce soin est confié aux agents de la direction des contributions directes, Le directeur dresse : i* \&àétmtâ de sçctianjn; 2* la matrice du rdk. Les états de sections contiennent les parcelles comprises dans la section, avec indication du nom du propriétaire, du numéro, de la situation et du revenu des propriétés* Peur connaître la totalité des biens qu'un propriétaire possède dans la commune, il faut relever, sur les élats de sections, les parcelles portées sous son nom ; c'est là Tobijet de la, fmtriee du réie^ espèce de grand-livro*
* LA matrice présente U plus grande analogie ayec k grand-llTre <k« comqierwttç. 0(^ laUi en eSét, que lea conunerçants oonowDeeBi par porter
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OÙ ehaque contribuable est porté par ovdre alphabér tiqua, QÙ toutes les parealles soat désigaéas a?ea leur Quméro, leur eoutenanoe, leur dassci, leur revenu imposable, et où Ton additionne, fous le mj/bi eu oonr tribuable, les parcelles dent il est propriétaire dans chaque section. On peut ainsi facilement connaître la contenance des biens qu'un contribuable poitfiède dans la commune, et celle des parcelles qu'il a dans chaque espèce de culture. Deux chiffres placés dans les deux dernières cplonnes indiquent, l-un la sonime du revenu imfmaUe et l'autre la eonêemmcê Wah des parcelles ^
Le contingent de la coKimune étant déterminé ainsi que le revenu foncier de chaque contribuable, la ré^ partition n'est plus qu^une simple opération d^arithmétique. Le directeur dresse chaque année le rMe cadas^ îhU^ c'est-à-^ire un état nominatif des (contribuables de la commune, avec Tin^icalion de la côte d'imp6ts incombant à chacun d^eux. C'est le préfet qui l^ip-* prpuve et le rend exécutoire*
On voit par les développemaits précédents que le cadastre est une opération fort complexe, et qu'il ne peut être remanié qu'à des époques éloignées. La fixité du cadastre a même été considérée comme la meilleure condition où puisse se trouver la propriété foncière^ soit parce qu'elle éloigne la crainte de Tarbitraire, soit
leun opénUoiiB, jour par Jour, Bur leur liwB-jovkfnal, et qu*eniolte, dans le graBd-titre, Ito ouvrent à chacune des personnes , avec lesquelles ils ont ém nUtkma d'âSUii», un aiUele paiticaUer qnl leur paimel d'enbnsser d'an legaid U sitoaUen de la nalsoa avec «Ue personne.
t La matslia est eeitlSée par le direetear, vérifiée el arrélée par le préfet. (Aeeuetl m^lAodique^ art. 81t.)
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parce qu'il importe au propriétaire de connaître à ra^ance Timpôt qui sera exigé de lui, soit enfin parce qu*il ne faut pas décourager les agriculteurs en frappant, dès qu*elle se produit, la plus l^re amélioration dans la culture. À ce dernier point de \ue, la fixité du cadastre équivaut à une exemption prolongée poor l'augmentation du revenu provenant du progrès agricole. Cest le système qui a été consacré par la législation française, car elle ne permet aux contribuables de se pourvoir contre le classement que dans les six mois qui suivent la mise en recouvrement du premier rôle cadastral \ Les réclamations fondées sur un dtfaut de contenance doivent également être formées dans le même délai de six mois, à peine de déchéance.
Hais la fixité cadastrale n'est relative qu'aux pnn priétés non bâties ; elle est étrangère aux propriétés bâties. Pour les premières, le contribuable ne peut pas se pourvoir en surtaxe pour erreur dans le classement, fausse évaluation ou exagération de contenance, et, d'un autre côté, les répartiteurs ne peuvent pas élever le revenu imposable. Pour les secondes, au contraire, le contribuable est recevable, chaque année^à réclamer contre la surtaxe dont il se prétendait grevée en raison de sâs propriétés bâties, et les répartiteurs ont aussi le droit d'augmenter la côte, en raison des nouvelles constructions. Hais, entre le contribuable et les répartiteurs, il y a cette différence que le premier
• Loi da 15 septembre 1807, art. 37 et 38, et ordonnanoe du 10 oelobn 1810. Ces «rUcles prévoient cependant certaines TéctamatioDs fondées sor des causes postérieures à la mise en recouTrement du preaaiflr hUe cadastral.
peut réclamer tous les ans, même pour erreur dans Tancienne évaluation cadastrale, tandis que les seconds ne peuvent életer la cote qu'à raison des constructions nouvelles *.
En présence du principe de la fixité du cadastre, que signifient les exemptions temporaires accordées par la loi du 3 frimaire an VDTLes art. 111 à 116 en disant que, dans les cas qu'ils prévoient, Timpôt foncier ne pourra pas être augmenté pendant dix, vingt ou trente ans, semblent dire une chose évidente, puisque déjà la fixité cadastrale mettait obstacle à toute augmentation. Ces exemptions ont d^abord été applica*blés dans les communes oii le cadastre a été fait lorsque le propriétaire était encore dans les délais; en ce cas, l'estimation du revenu imposable serait faite d'après la valeur actuelle ; mais l'impôt ne frapperait les propriétés exemptées qu'après l'expiration de la période d'exemption. Les exemptions absolues sont du reste toujours applicables, et la combinaison avec la fixité cadastrale ne présente de difficulté que dans le cas où le législateur se borne à dire que l'impôt ne sera pas alimenté. Les exemptions d'augmentation, pendant une période déterminée, seraient encore applicables si l'on venait à refaire le cadastre, soit intégralement,
* Le conseil d'administration des contributions directes a soutenu que le contribuable n'ayalt le droit de se pourvoir annuellement dans les trois mois de la publication du rôle, que pour la part de cotisation relative aux constructions nouvelles, et qu'il ne peut pas plus réclamer, pour les anciennes constructions cadastrées, que s'il s'agissait de propriétés non bâties. Cette opinion a été constamment repoussée par le Conseil d'État. Voir notamment l'ordonnance du 21 mal 1847. Le Conseil d'État décide également que les répartiteurs n'ont pas le droit, en ce qui 'loncerne les constructions cadastrées, d'augmenter le revenu (ord. du 7 septembre 1848) et qu'Us n'ont ce droit qu'en matière de constroetlons nouvelles.
soit partiellemenu Ainsi le principe de la fixité eonduit à exempter le contribuable des augmentations de contributions, non pas pendant dix ou Tingt ans, maisjusqu^à la reconfection du cadastre*.
C'est ici la place de quelques observations sur une q'uestion qui a fait grand bruit, et qui n'est pas encore résolue, la péréquation de f impôt. Elle est relative à la fixation du contingent des départements, des arrondissenients et des communes. On sait que le cadastre ne sert de base qu'à la répartition individuelle, et que la répartition aux trois premiers degrés a été faite d'après des actes de vente ou des baux. Mais les déplar céments de richesse ont fait disparaître la proportionnalitéy en admettant qu'elle ait jamais été suivie avec exactitude, et il est certain qu'aujourd'hui il y a des parties surchargées, et d'autres qui sont légèrement imposées. On entend par péréquation une opération qui aurait pour but de rétablir réalité entre les départements, les arrondissements et les communes, soit en faisant disparaître les erreurs commises dans TéYalua-
1 L'art. 226 du Code forestier oe se borne pas à dire que rim^i fèneler ne pourra pas être augmenté, mais que les semis et plantations de bois sur lit mema^nef tm les dwies seront exempts de tout imp6€ pend/ant irmUornnées. Toutes les communes étant cadastrées depuis 1852, il faot admaCtiv de deux choses l'une : ou que Tart. 226 n'est plus susceptible de Feeevoir d'application qu'en cas de reconfection du cadastre, ou que la ûxité cadaetrale ne fait pas^ dans la pensée de la loi, obstacle à ce qu'exceptionnellement la décharge soit accordée en cas de semis ou de plantation de bois. C'est à ce dernier parti qu'il faut s'arrêter, parce que c'est le seul qui aasare aux plantations forestières un encouragement sérieux; or la loi ayant accordé l'exemption d'impôt à titre d'encouragement, ce serait méconoaitre sa pensée et sa yolonté que de la paralyser par la fixité du cadastre. Par conséquent les semis et plantations de bois sur les montagnes ou les dases oe seront pas, pendant trente années» comptés poor la répartition de l'Impôl foncier.
tion primitive, soit en tenant compte des déplacements de richesse qui se sont produits postérieurement à la clôture des opérations cadastrales. Cette opéra-tion a été blâmée par certains économistes sur ce fon* dément que, les propriétés ayant à peu près toutes été vendues, Timpôt avait été calculé dans le prix et que le réduire ce serait faire à Tacquéreur une pqre libéralité \ Mais ce raisonnement spécieux n'est autre chose que la négation de Tiinpôt proportionnel et la consécration deç erreurs qui ont' été. commises; si on le suit, il n'y a plus d'impôt foncier établi d'après le revenu net. L'inégalité est cependant choquante ; car le département le plus ménagé (l'Ardèche) ne paye, en moyenne, que 3,74 p. 100 du revenu, tandis que les départements les plus atteints supportent 9,07 p. 100 (Tarn-et-Garonne). Les mêmes inégalités, quelquefois poussées à un plus haut degré, distinguent las arron* dissements et les communes ^.
Dès travaux faits en 1821 prouvèrent que la proportion entre le revenu et Tiuipôt foncier variait du sixième au dix-septième. Malgré Ténormifé de la disproportion, le gouvernement ne procéda pas à une répartition nouvelle des contingents, mais à une réduc? tion, par voie de dégrèvement, au profit des départetements les plus imposés. C'est depuis cette époque une idée fort répandue, parmi les financiers, que la péréquation par voie de meilleure répartition aurait de
* HIpp. Passy, Dictionnaire d^éeonomie politique, y* Impôt, et d'Haate* rive, ContidératioM mr la dette et Vimpôt, p. 22-23.
> Journal des économistes, de mars 18&9, article de M. de Pariea. V. aussi le Bulletin des contributions directes, janvier et février 1861,Meax articles de M. R. V., ancien chef de bureau au ministère des finances.
graves ioconténients; car elle équivaudrait, pour les départements faiblement imposés, à une aggravation considérable d'impét. En conséquence, et pour éviter les inconvénients qui proviendraient du mécontentement des contribuables surtaxés, les plus prudents, parmi les hommes d'Ëtat, sont d*avis que la péréquation ne doit être faite que par voie de dégrèvement au profit des contribuables trop imposés, sans augmentation contre les contribuables moins imposés. Le dégrèvement (toutes les fois que la situation des finances permettra de procéder ainsi) aura Tavantage de satislaire les uns sans [irriter les autres, tandis que la péréquation par meilleure répartition mécontenterait plus d*un cété qu'elle ne satisferait de l'autre ^
La question soulevée plusieurs fois n*a pas encore reçu de solution en ce qui concerne les propriétés non bâties. Mais relativement aux propriétés b&ties, elle a été tranchée par la loi du 17 août 1835, d*après laquelle les nouvelles constructions sont cotisées, en dehors du contingent communal, de manière que l*augmentation de la matière imposable profite au Trésor. Réciproquement, lorsque des propriétés b&ties sont démolies, la part d'impôt foncier qui était afférente à leur revenu est déduite du contingent communal, afin que le rejet de ces portions de la taxe ne grève pas les propriétés non bâties. Avant la loi, au contraire, une double injustice était commise : l"" dans les pays
* La loi du 31 JalUet 182 1 procéda par voie de dégrèvement. Cinquantedeux départementa qui payaient plus du dixième du revenu obtinrent une diminution. Ceux qui payaient au-dessous du dixième du reyenu n'obtinrent pas de diminution. Le montant toUl du dégrèvement s'éleva à 13 S29,I35 fr. V. Ed. Vignes, Traité élémentaire des impôts, p. 24 et ?&.
riches, les propriétés non bâties étaient dégrevées à mesure que les coustructions nouvelles prenaient de l'extension ; 2* dans les pays pauvres où Ton démolissait plus qu'on ne construisait, le contingent restant le même, la taxe des maisons démolies retombait sur les propriétés non bâties. En d'autres termes, Taugmentation de la matière imposable ne profitait pas au Trésor, et elle retombait sur les contribuables les plus pauvres*
Taxe des biens de mainmorie. — On appelle biens de mainmorte ceux qui, appartenant à des personnes morales, n'acquittent aucun droit de mutation, parce que leurs propriétaires ne meurent pas et que les aliénations entre-vifs sont fort rares. Pour remplacer les droits auxquels leur amortissement les soustrait, une loi du 20 février 1849 â imposé sur les immeubles coUsables à ta contribution foncière et appartenant à ces personnes, 62 centimes 1/2 p. 100 par addition au principal de l'impôt foncier. Trois conditions sont exigées pour qu'il y ait lieu à percevoir cette taxe :
l"* Qu'il s'agisse d'immeubles;
2* Que ces immeubles soient cotisables à la contribution foncière ;
3* Qu'ils appartiennent à une des personnes énumérées par la loi, savoir : les départements, communes, hospices y séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, et tous établissements publics légalement autorisés * . L'immeuble
> Art. 1*' de la loi do 20 février 1849. Les auteurs de la loi sont partis de cette idée que les Immeubles changeaient de main tous les Tln$t apç et que
est soumis à la taxe de mainmorte, même lorsqu'il n'appartient à rétablissement qu'en nue propriété. Seulement, comme les droits de mutation sur les transmissions de la nue propriété ne sont que de la moitié, les 62 centimes i /2 ne s'ajoutent, en ce cas, qu'à la moitié du principal de la contribution foncière. Quant aux biens dont les établissements n'ont que l'usufruit, il n'y a pas lieu de les imposer, parce que ces biens n'appartiennent pas aux personnes de maininerte. C'est aussi parce que les chemins de fer n*appartiennent pas aux compagnies, mais au domaine public, qu'elles ne sont pas de ce chef passibles de la taxe de mainmorte; elles ne la doivent que pour les immeubles qui leur appartiennent en dehors de la voie publique \
les droits de mutation étalent, en moyenne, da vingtième du capital oo d'une fois le revenu d'une année. La taxe annuelle devait donc être fixée aa vingtième du revenu de l'année. Le revenu des biens de mairnoorte est de 66 millions dont le vingtième est de 3,300,000 fr. Pour obtenir cette smmne, il faut ajouter au principal de la contribution foncière 62 centimes t/2, et c'est là l'origine de ce chiffe,
^ Cette Jurisprudence du Conseil d'État est vivement combattue par M. Serrigny, Quettions et traités, p. 296. Suivant lui, le cbemin de fer n*est dans le domaine public qu'au point de vue de la police, de Tinaliénabilitê et de rimprescriptibilllé. La compagnie en devient propriétaire au point de vue des droiu utiles. La preuve en est, ajoute-t-ll, qu'une loi du IS Jnlllet 1840, en autorisant des prêts faits, au nom de l'Ëtat, à des compagnies concessionnaires, a déclaré que la compagnie alTectait hypotbécairement, à la sûreté de la dette, le obemin de fer lui-même et toutes ses dépendances. Art. 11 et 20 de la loi du 15 Juillet 1640. Quoiqu'il en solt^ cette jarispnidence explique pourquoi Taddltion des 62 centimes 1/2 donne un total inférieur à 8,300,000 fr., car les rédacteurs de la loi avaient compté sur ces biens en faisant le calcul du produit de la taxe de mainmorte. Ce foit statistique est un argument favorable à Tinterprétatlon que soutient M. Serrigny.
L'application de la loi du 20 février 1849 soulèVB d'autres quesUons: i* la taxe est-elle due pour leB immeubles que la compagnie achète avec intention de les revendre? — Oui, car la loi ne fait aucune distincUon (décréta des 12 décembre 1851 et 7 mal 1852).
2« La loi s'appllquc-t-elle aux sociétés autres que les sociétés anongmes.
Contribution personnelle et mobilière. —
LUmpôt mobilier établi par la loi du 13 janvier 1791 fut créé en yue d'atteindre les revenus mobiliers ; la somme qu'on lui demanda fut fixée à 60 millions^ c*est-à-dîre au quart de ce que l'impôt foncier devait produire. Le contribuable avait le droit d/exiger la déduction de la part pour laquelle il justifiait avoir payé la contribution foncière et, sur le reste, il payait le vingtième, à titre d'impôt mobilier. Comment le revenu imposable était-il fixé? Une échelle progressive déterminait le revenu d'après le chiffre du loyer, et c'est sur le revenu auquel on arrivait par cette induction que le vingtième était prélevé. A cette taxe s'ajoutaient trois autres : Fune à raison des domestiques ; la seconde à raison des chevaux et voitures ; la troisième était fixée à trois journées de travail pour tout individu non réputé indigent. La taxe personnelle, celle qui était établie sur les domestiques, et celle qui portait sur les chevaux et voitures étaient perçues comme impôts de quotité. Quant à la taxe mobilière, quoiqu'elle
quand elles ont un caractère purement privé et ne constituent pas des étahtissemenu publics?— Non; qQelle que soit leur durée, ces sociétés sont en dehors du texte de l'art. !•' de la loi du 20 février 1S49, (V. décrets des 15 avril, 14 Juin et 15 décembre 1852.) *
3* Lorsque la question de propriété est contestée, le conseil de préfecture doit-Il surseoir Jusqu'à ce que la question ait été résolue par Tantorité Judiciaire? — C'est ici le cas d'appliquer la maxime que le juge de Vaction etf en même temps juge de l'exception. Il ne s'agit pas d'examiner la question de propriété entre deux parUes oontendantes^ mais uniquement au point de vue de la perception de la taxe; la décision à intervenir n'aura l'autortté de la chose Jugée qu'au point de vue de l'impôt. Comment exiger, d'ailleurs, que le perceptejar ou le préfet soutiennent un procès devant les tribunaux ordinaires^ uniquement pour arriver à la solution d^une question d'impôt et du payement d'une taxe, qui, relativement, est assez faible? La question de compétence n'a pas encore été soulevée, du moins 4 ma connaissance.
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fût perçue en vertu d*un tarif, la proportion qui était ordinairement du vingtième pouvait être élevée ou diminuée^ de manière à produire la somme fixée pour le contingent de la commune. Après plusieurs remanie* ments, les principes de la matière furent établis par la loi du 26 fructidor an YI, qui fixa la taxe personnelle à trois journées de travail entre 50 c. et 1 fr. 50 c. et par celle du 3 nivôse an YII portant que a ce qui resterait « sur le contingent de la commune, déduction faite « de la contribution personnelle, serait réparti, en con- « tribution mobilière, au marc le franc de la valeur a du loyer dliabitatUm personnelle^ de chaque habi- « tant déjà porté à la contribution personnelle. » A partir de ce moment, le caractère de l'impôt mobilier disparut et devint désormais impôt assis sur toutes les facultés, mobilières ou foncières du contribuable; car le loyer se paye tout aussi bien avec les ressources provenant des revenus fonciers qu'avec celles provenant des revenus mobiliers. Une loi du 26 mars 1 831 sépara les deux contributions, fît de Timpôt personnel une taxe de quotité et conserva l'impôt mobilier comme impôt de répartition. Ils furent de nouveau réunis par la loi du 21 avril 1832 qui les régit encore aujourd'hui. La contribution personnelle est une imposition fixe égale à la somme de trois journées de travail dont la valeur, par journée, est fixée entre un minimum de 50 c. et un maximum de 1 fr. 50 c. ; elle est due par tout habitant, français ou étranger, de quelque sexe qu'il soit, jouissant de ses droits, non réputé indigent^.
1 Loi da 21 anil 1882, art. 10, 13, 15 et 16.
Sont considérés comme jouissant de leurs droits, les veuves et les femmes séparées de corps, les garçons et filles majeures ou mineures ayant des moyens suffisants (f existence, soit parleur fortune personnelle, soit par leur profession, lor& même qu^ils habitent avec leurs père, mère, tutenr ou curateur. Quant à Tindigence, le conseil municipal est juge souverain de la ques* tion, et Texemption ne s'applique qu'à ceux qui ont été portés sur sa listel Le conseil municipal 'désigne ceux qu'il entend exempter de tout l'impôt personnel et mo* bilier ou qu'il juge convenable de n'imposer qu'à la taxe personnelle.
La contribution personnelle est une capitation, c'està-dire un impôt établi par tête, d'une manière égale pour tous et sans proportion avec la fortune des contribuables; d'un autre côté, c'est un impôt de quotité, puisqu'il est fixé d'après un tarif et que la somme de son produit n'est pas connue à l'avance. Mais elle est alliée à l'impôt mobilier qui est un impôt de répartition. Comment se combinent, dans une seule contribution, deux impôts dont l'un est de quotité et l'autre de répartition? Un exemple le fera comprendre :
Supposons que la somme à fournir, pour le contingent de la commune, soit de 40,000 fr., dont 10,000 fr. pour la contribution personnelle et mobilière. Le nombre de personnes non indigentes qui doivent la contribution est de 400, et la valeur de la journée de travail a été fixée à 1 fr. par le conseil général. En multipliant 400, nombre des contribuables, par 3, valeur
1 Art 17 et 18 de la loi du 21 avril 1832.
des trois journées, on obtient 1,200 fr, pour produit de la contribution personnelle; on les déduit du contingent de 10,000 fr. et les 8,800 fr. qui restent, après cette déduction, sont demandés à Tiropôt mobilier, par voie de répartition.
L'impôt mobilier est assis sur la valeur du loyer; le législateur a pensé que, d'après ce signe extérieur, on peut Conclure le chiffre probable du revenu mobilier, parce qu'ordinairement on se loge d'une manière appropriée aux rentes dont on jouit. Il est vrai que cette relation n^est pas infaillible, et que le loyer n^est pas le signe certain du revenu, parce que l'avarice ou la prodigalité dérangent cette proportion; mais, à moins de rechercher les fortunes à l'aide d'intolérables vexations, il fallait s'arrêter à un signe apparent et appuyer la présomption sur le fait le plus ordinaire. Toutefois, en excluant les recherches curieuses, la loi ii'a pas entendu consacrer l'arbitraire. Ce serait donc dépasser et violer la loi que d'aller au delà du signe apparent, tel qu'il résulte de la valeur locatîve, et d'établir l'impôt mobilier d'après les facultés présumées du contribuable. Ce mode, qui a été suivi quelquefois, ne repose que sur des données purement hypothétiques, et le contribuable surtaxé pourrait se pouiToir, avec la certitude du succès, contre une répartition établie d'après cette base *.
Les locauï destinés à l'habitation personnelle doivent seuls être considérés pour l'assiette de l'impôt
^ La répartiUon d'après les facultés présumées a été constamment condamnée par la jurisprudence du Conseil d'Ëtat (V. notamment décision da 32 juUlet 1848 et décret du 8 avril 1852).
mobUier; il ne faut donc pas faire attehtion aux magasins, boutiques, ateliers et autres locaux servant à Tinduslrie. Par la même raison, il ne faudrait pas tenir compte du cabinet d'un avocat, et c*est assurément ce qu^on déciderait si ce cabinet était séparé de Fhabitation personnelle, comme dans le cas où l'avocat logeant à la campagne n'aurait en ville qu'un cabinet de consultation. Si l'on a quelquefois décidé autrement, cela tient à ce que dans les cas dont il s*agissait, le cabinet faisait partie de lappartement, et qu'il était impossible de le considérer comme ne servant pas à l'habitation personnelle ^
Le principe de fannatité est suivi en matière d'impôt personnel et mobilier^ ce qui signifie d'abord qu'en cas de décès^ les héritiers du contribuable mort ne sont pas recevables à demander la décharge des douzièmes non encore échus. C'est en vertu de la même règle que les fonctionnaires révoqués doivent l'impôt personnel et mobilier pour toute l'année, alors même qu'ils auraient été imposés dans la commune oii ils se sont retirés après leur révocation. Mais dans ce dernier cas, ils auraient le droit de demander leur décharge dans la nouvelle commune*. C'est le contraire qui a lieu, lorsqu'il y a double imposition, par suite de changement
« Les fonctionnaires, ecclésiastlqneB et employés logés gratuitement dans tas bâtiments de rËtat ou des eommanes payent l'impôt mobilier d'après la iralear locaUVe de la portion affectée à lenr habitation personnelle. Les habitants qui n'occapent que des appartements garnis payent d'après la yaleur iocative de Içur logement évalué comme logement non meublé (art. i& et 16 de la loi du 21 avril i832).
* Décisions des 22 février et 15 mars 1850. Le Conseil d'État a décidé, dans la première, que l'imposition était due pour toute l'année, même par le fonctionnaire révoqué» qui avait été imposé dans sa nouvelle résidence.
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de domicile ; le contribuable doit demeurer imposé au lieu de la nouvelle résidence et peut demander la décharge de la cote de son ancien domicile. La différence entre les deux cas est sensible. Le fonctionnaire qui, en cessant ses fonctions, perd son traitement, c'est-àdire la plus grande partie de son revenu, payait probablement une contribution plus forte au lieu où il exerçait ses fonctions, et c'est pour cela qu'on ne lui reconnaît, en vertu de Tannalité, que le droit de se faire décharger dans la commune de sa nouvelle résidence, c'est-àdire de la cote la plus faible. Au contraire, en cas de changement de domicile, les deux cotes doivent être à peu près les mêmes et, comme il n'y a pas d'intérêt à conserver le contribuable sur le rôle de la commune qu'il a quittée, on a suivi le parti le plus naturel, en le déclarant imposable au lieu de son nouveau domicile * .
En cas de déménagement, le propriétaire est responsable des termes échus de l'impôt mobilier dû par ses locataires lorsqu'il n'a pas averti à temps le percepteur ou, si le déménagement a été ^urtif, s'il n'a pas fait constater le déménagement dans les trois jours qui ont suivi, par le juge de paix, le maire ou le commissaire de police.
Dans les villes où il y a un octroi, la contribution personnelle et mobilière peut être convertie en une somme payable par la caisse municipale. Cette conversion n'a lieu qu'autant qu'il y a une délibération
* Une cirealaire du ministre de rintërlenr» en date du 17 septembre l9hl, a décidé, pour les préfets et sous-préfets, que le fonctionnaire révoqué et son successeur devaient payer la contribution mobilière au prorata du tempe pendant lequel ils restent en fonctions.
du conseil municipal qui en fasse la demande et un décret impérial qui Tapprouve. Elle est totale ou partielle; quand elle est partielle, la portion non couverte doit être répartie au prorata des loyers d'habitation, après exemption des faibles loyers que les conseils municipaux croiront devoir exempter de la' cotisation; elle peut aussi, aux termes de la loi du 3 juillet 1846, art. 3, être faite d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante de ces loyers ; c'est ce dernier système qu'on suit à Paris, où la progression s'élè\e de 3 p. 100 à 9 p. 100, suivant le chiffre du loyer *.
La question de péréquation s'est présentée, en matière de contribution personnelle et mobilière comme en matière d'impôt foncier sur les propriétés bâties ; car les déplacements de population, que le mouvement industriel produit fréquemment chez nous» font varier les forces contributives des départements, arrondissements et communes. Pour s*en rendre compte, on eut d'abord recours à des recensements quinquennaux et, plus tard, décennaux. Mais on y renonça à cause des troubles qu^amena le recensement de 1841, et on le remplaça par un système qui conduisait à peu près au même résultat, sans les mêmes inconvénients. Une loi du 4 août 1844 disposa qu'à partir du 1** janvier 1846, le contingent des communes serait diminué des cotes afférentes aux maisons détruites et augmenté 'proportionnellement à la valeur locative des maisons
^ Voir Serrigny, Quetticm et traitù^ p. 327. D*autret villes, environ an nombre de dix, teU que Lyon, Bordeaux, Marseille ont profilé de ceue facnlté.
nouvellement construites. — Cependant, ce iiapyen de procéder ne résout la (question de la péréquation qu'au point de vue de la taxe mobilière, nullement en ce qui concerne les variations de population, ou du moins elle n'atteint ces changements que d'une manière indirecte et éloignée. On aurait pu combiner les recensements avec le système ingénieux de la loi du 4 août 1844, de manière à suivre tous les changements, soit dans les valeurs locatives, soit dans la population.
Contribution des portes et fenêtres. — La
contribution des portes et fenêtres a été établie par la loi du 4 frimaire an YII, à Timitation d'une taxe analogue qui existait en Angleterre. Elle fut destinée à servir de supplément à Timpôt mobilier, et c'est à cela qu'il faut attribuer la disposition en vertu de laquelle l'impôt des portes et fenêtres n'eSt exigible contre le propriétaire que sauf recours contre les locataires. L'impôt des portes et fenêtres fut, à l'origine, une taxe de quotité; mais la négligence que les pouvoirs locaux apportèrent à Tassiette de la taxe détermina le Gouvernement à convertir cet impôt en contribution de répartition. Cette conversion, opérée en l'an X, conserva ses effets jusqu'à la loi du 26 mars 1831, qui donna de nouveau à la contribution des portes et fenêtres le caractère d'impôt de quotité. Mais la réforme dura peu; car, la loi du 21 avril 1832 rétablit la répartition pour les portes et fenêtres, comme elle l'avait déjà fait pour la contribution personnelle mobilière*.
^ La conversion de Timpôt des portes et fenêtres en contribution de quotité eut pour effet en 1831 d'augmenter le produit de rimpét dans aiie
Il est certain que les maisons étant recherchées par les locataires en raison directe deâ agréments qu'elles procurent, la taxe des portes et fenêtres est un moyen d'atteindre, par des signes extérieurst la fortune présumée des contribuables ; elle conduit -au même but que rimpôt personnel et mobilier. Il y a cependant entre les deux cette différence, au point de vue de Tincidence, que l'impôt personnel et mobilier est exigible contre les locataires, tandis que l'impôt des portes et fenêtres est payable par le propriétaire, sauf recours contre les locataires. La répétition n'est cependant admise que relativement aux ouvertures dont chaque locataire profite spécialement; quant aux ouvertures dont l'usage est commun h tous ceux qui habitent la maison, la taxe est définitivement supportée par le propriétaire. Aussi, quoiqu'à l'origine la contribution des portes et fenêtres ait été considérée comme un supplément à rimpôt mobilier, il est plus juste d'y voir tantôt une addition à l'impôt personnel et mobilier tantôt une augmentation de Timpôt foncier.
Pour fixer le tarif des portes et fenêtres, la législateur a pris en considération trois éléments,
La population^
Le nombre des ouvertures '
Et leur qualité.
Il est évident^ en effet, que la richesse prouvée par les ouvertures est d'autant plus grande que la popu-
proporUon considérable. Des départements payèrent trois fois plus et des communes Jusqu'à six fois plus que leurs anciens contingents. L'accroissement de l'Impôt excita contre le nouveau système des mécontentements qnl déterminèrent le retour au système de la répartition.
lation est plus nombreuse, la quantité des ouvertures plus étendue et leur qualité plus commode. Une porte ne paye pas comme une fenêtre et une mansarde n*est pas taxée comme une fenêtre, du premier. L'étage où elles sont situées doit donc entrer dans les éléments qui servent à déterminer la qualité des ouvertures. Toutes ces distinctions sont parfaitement raisonnables, et cependant elles sont loin d'être complètes ; car leur application conduit à établir le même tarif pour tous les quartiers de la même ville, tandis qu'il est évident que la valeur des maisons et des loyers varie de rue à rue, de place à place. Un décret spécial a, pour renaédier aux inconvénients qu'offre cet état de choses, autorisé la commission municipale de la ville de Paris à établir un tarif spécial, combiné de manière à tenir compte à la fois de la valeur locative et du nombre des ouvertures ^ L'inégalité consacrée par la l^slation actuelle a, du reste, été inconnue officiellement à plusieurs reprises, et des lois ont ordonné des mesures en vue d'amener un changement dans les bases du tarif*.
De ce que l'impôt des portes et fenêtres est perçu diaprés un tarif, faut-il conclure que c'est un impôt de quotité? Nullement. On commence par déterminer ce que donne l'application du tarif aux ouvertures de la commune, et si cette somme n'est pas ^ale au contin-
> Décret da 17 mars 18&2. Pour appliquer cette dUpoftlUon, la GonmiissIoB municipale de Paris a, le 1 1 août suivant, adopté une proposition qui consiste à établir deux droits : i» un droit fixe multiplié par le nombre des ouvertures; 2* un droit proportionnel plus ou moins éiefé, suivant rimpor* tance du revenu cadastral.
* Loi du 4 août 1849, ort. 2, et du 7 août 1850.
gwt, la différence s'obtient au moyen d'une augmentation proportionnelle. Si, au contraire, elle dépasse le contingent, les cotes sont également réduites pro rata parte (art. 24 de la loi du 21 avril 1832).
Trois espèces d'exemptions ont été consacrées par la loi. Elle excepte : 1* les portes et fenêtres servant à aérer les granges, bergeries, caves et autres locaux non destinés à f habitation des hommes; V les portes et fenêtres employées à un service publie civil, militaire ou dUnstruction, ou aux hospices^ ; la loi du 4 frimaire an Vn allait jusqu'à dispenser de l'impôt 4es portes et fenêtres des bâtiments destinés à l'habitation personnelle des fonctionnaires; mais la loi du 21 avril 1832, art. 27, a fait cesser ce privilège qui ne s'applique plus qu'aux ouvertures des portions destinées à un service public; S"" les portes et fenêtres des manufac^ tures^ qui ne servent pas à l'habitation personnelle
> La première de ces IroiB exemptions est écrite dans la loi du 4 frimaire an vu, art. 5, qui l'avait « étendu à tontes les ou? ertnres du comble on toiture des maisons habitées. » llais« sur ce dernier point, la loi a été corrigée par celle du 21 afril 1832, art. 27, S 4, qui soumet à llmpftt ies mansardêg et généralement toutes les ouTertures du toit ou comble « lon^ queUêê éckMrtnt dêt opparfeinefiCt hàbitabUt, » Sur la seconde exemption il faut remarquer que les oufertures employées aux étabUnemenU d^instruelion ne sont dispensées qu'autant quMl s'agit d'un «ervtee public (décret du 15 décembre 18&2).
* Loi du 4 germinal an XI, art. 19. Quant à cette troisième espèce d'exemption, on se demande ce qu'il faut entendre par manufaeturts. La Jurisprudence de la section du contentieux entend par là les établissements où le travail humain est prédominant; le mot usine désigne ceux où les fnoUurs mécaniques sont la principale force employée. Cette distinction est asseï conforme à l'esprit de la loi, qui a touIu, dans un intérêt d'humanité et de salubrité, dispenser les ouTcrtures servant à l'aération des locaux où se font de grandes agglomérations d'ouvriers. En imposant les manufacturiers à raison de ces ouvertures, elle aurait craint de les pousser à une économie meurtrière (arrêts du 24 mars 1849, du 29 juin 18&0, et décret du 11 Janvier 1863).
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46S pp^Tiétoires, de leura coiieierges ou de leurs com» mh. -*-T- Indépendammtnt de ees eauses d'ei^eraptioB permaDenteSy plusieurs lois ont consacré des exemptions temporaires^. Ainsi la loi du 13 avril 1850, ser rassainisséinent des logeraents insalubres, dispense (art. 8) les ouvertures pratiquées pour les travaux d'assainiAsement, 4le riœpôt dea portas et teaèttm pour trois ans.
PlUeiitea. — r Les patentes sont une eontribotion directe 4i i/mtitif exigible de toutes les personoes qui exercent un négoee^ une industrie ou un métier; e*est un prélèvement pris par le trésor sur les bénéfices piéfumés de la profession qu'exerce le eontribuable. On voit par là combien il est inexact de consid^-er Vimpaaiticm h h patente comme le signe et la preuve de la qualité de çofnmerçaint; cette idée est tellement fkusse, que certaines professions (par exemple, celles d*avocat et de notaire) sont imposables quoiqu'elles soient, d'après les règlements, incompatibles avec le négoee.
En proclamant la liberté du travail et de l'industrie, la loi des 2-17 mars 1791 imposa seulement à qui*' conque voudrait exercer une profession Tobligation de se munir d'une patente, La patente n'étant refusée à personne, celte obligation n'était autre chose qu'un impôt. Cet impôt fut assis proportionnellement à la valeur locative des locaux occupés par les patentables. La loi du 21 mars 1793 supprima la patente par le motif que cette contribution faisait double emploi avec
1 Décret du 3 mai 1848, art. 6; lois des 13 Juillet 1848 et 4 aoM fSSl.
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l'impôt mobilier. Elle se tarda ^as à être rétablie pour certaines professions, par la loi du 4 tharmîdor an III * et plus tard, d'une manière générale, par eelle du 6 fructidor an IV qui combina le système des droits fioles avec celui des droits propariiannels. Elle reçut, à plusieurs reprises, des modifications qui furent réunies dans la loi du 1'* brumaire an VU. Cette dernière loi a, pe&« dant longtemps, été la loi fondamentale de la matière; elle a été remplacée par la loi du. 25 avril 1844 qui est toujours en vigueur, au moins pour la plus grande partie de ses dispositions; car elle a été successivement modifiée, sur quelques points, par les lois des 18 mai 1850, 10 juin 1853, 4 juin 1858 et 26 juillet 1860.
Afin de suivre, autant que possible, les bénéfices des contribuables et de proportionner Timpôt avec leur importance, la loi a établi deux espèces de droit :
Vhe droit fixe;
T Le droit prapoirtiùWMl.
Le premier de ces droits est déterminé par les te** bleaux annexés à la loi du 25 avril 1844 et à quelques autres lois postérieures, d*aprè$ la nature des opéra*» tioqs et le nombre de la pc^ulation; la même profession, en effet, est plus ou moins lucrative suivant rétendue des villes où le patentable réside. Cette proposition n'est cependant pas vraie dans tous les cas, et il y a des industries qui ne peuvent prospérer qu'à la campagne, soit parce que leur établissement dans les villes présenterait des dangers, soit parce que les matières premières et surtout la nourriture des ouvriers sont plus chères dans les grands centres; de ce nombre sont les forges et hauts fourneaux, et c'est pour cela
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que le I^islateur les a tarifés, atec quelques autres iodustries analogues» sans tenir compte de la population.
C'est pour cela que le l^slateur a établi, pour le droit fixe des patentes, trois espèces de tarifs : 1* un tarif généra qui comprend le plus grand nombre des professions, divisées en huit classes suivant leur importance. Le droit yarie d'après la population sur une échelle de huit degrés, entre un minimam de 2 fr. et un maximum de 300 fr. ; 2* un tarif exceptionnel applicable à quelques professions, telles que celles de banquier, agent de change. Le droit fixe varie, pour chaque profession^ en raison de la population, sur une échelle dont les d^rés sont plus ou moins nombreux selon la profession dont il s'agit; 3* un tarif spécial aux fabriques, manufactures et établissemenls industriels. Ce tarif est établi, sans égard à la population; on tient seulement compte du nombre des ouvriers, métiers, fours et autres moyens de production. Les ouvriers au-dessous de seize ans et au-dessus de soixante^inq ne comptent que pour la moitié de leur nombre ^
Lorsque la même personne cumule plusieurs professions, il est de principe qu'elle ne doit que le droit fixe le plus élevé. Si l'on n'a pas exigé autant de droits que le patentable fait d'espèces de profits^ cela tient à ce que, pour atteindre les propriétaires des grands bazars où sont réunies toutes les variétés des marchandises, on aurait écrasé du même coup les petits commerçants qui, dans les villages, sont obligés pour rivre
^ Loi du 4 Jafn IP&B.
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de cumuler plusieurs professions. Ce principe a cepeitdant reçu un tempérament d*après lequel les paten-* tables qui exercent plusieurs "professions dans des établissements séparés sont tenus de payer : 1* un droit fixe entier pour l'établissement ou le magasin donnant lieu au droit le plus élevé, soit à raison de la nature de la profession, soit à raison de la population de là commune ; 2* pour chacun des autres établissements, à la moitié du droit fixe afférent au conmierce, à Tindustrie ou à la profession qui y sont exercés ^
Le droit fixe pèse uniformément sur tous les pa^tentables qui appartiennent à la même industrie ou profession ; il est donc sans proportion avec Timportance des affaires; la mesure e£% rétablie par le droit proportionnel, qui est assis sur la valeur loeative des locaux destinés à Texercice de la profession et même de l'habitation personnelle; car^ il est naturel de présumer que la richesse des magasins et appartements est le signe des bénéfices que fait le patentable.
Ce n'est, il est vrai, qu'une présomption, et souvent les fàita se chargent de la démentir ; mais il vaut mieux s'exposer à quelques erreurs en suivant une présomption, fondée sur les signes apparents de la fortune, que d'arriver à un résultat plus exact en employant des recherches inquisitoriales* Le droit fixe n'est, en principe, dû qu'une fois; quant au droit proportionnel, il est exigible en raison de tous les locaux servant à l'exercice de la profession , en quelques lieux qu'ils soient situés. En ce qui concerne l'habitation du pa-
I Loi dn IS OMi IS&O, art. 19, et loi do 4 Juin 1856, art. 8 et 9.
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teotable, on calcule le droit proportionnel seulement sur la maison bù il fait sa réftidence principale et habituelle. !^ le même local sert à Texercice de pluaieurs professons , le patentable est imposé an drwt proportionnel qui correspond à l'industrie pour la-^ quelle il paye le droit le plus élevé. En général , le droit proportionnel est du vingtième de la vadeur \o* cative ; mais dans certains cas, il descend au vingt* cinquième (i** partie du tableau C), et dans certains autres^ au trentième, quarantième ou cinquantième. Il existe même des professions pour lesquelles il n*est pas dû de droit proportionne^ et telles sont celles qui forment les septième et huitième classes du tableau A, dans les villes aunlessous de 20,000 ftmcs. Enfin, il y a des patentables, comme les avocats, les méde* cins etc., etc., qui sont imposés au quinzième de la taleur locative des locaux destinés à Texercice de leur profession ; mais cette élévation du droit proportionnel est la compensation du droit fixe que ces contribuables n*ont pas à payer ^
L'assiette du droit de patente^ en cas de société, a donné lieu à plusieurs dispositions exceptionnelles, suivant les diverses espèces d'association. Dans les sociétés en nom collectifs l'associé principal paye le droit fixe en entier. Quant aux associés secondaires, la loi de finances des 26-27 juillet 1860, art. 19, dispose que le droit fixe sera divisé en autant de parts que d'associés et que chacun supportera une de ces parts. S'il y a deux associés, la société supportera un droit et
^ Mi 4u 1^ °)Ai 1850} tableau G tnnexé à ceu« loi.
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demi ; s*il y en a trois, un droit et deux tiers ; s'il y en a quatre, un droit et trois quarts» Dans celles de dix personnes, le droit sera de un. droit et neuf dixièmes. Il résulté de là que plus il y aura de membres, moins forte sera la part due par chaque membre, mais plus s'élèvera aussi la somme totale due par la société. Par suite d'une disposition bienveillante, les associés se^ condaires ne payent qu'un vingtième du droit fixe, dans les sociétés ouvrières. Dans les sociétés en cornmandiie ou anonymes^ les commanditaires ne sont pas imposables à la patente ; car, en réalité, ils ne sont pas associés et ne représentent que des capitaux* Le gérant de la société anonyme paye seul un droit qui est sup<^ porté par la société elle-même; quant aux jassociés w^ lidaires de la société en commandite^ ils sont tenus^ comme s'ils étaient associés en nom collectif. Dans ces envers cas, le droit proportionnel est assis sur les lo* eaux employés par la société et le logement de Tassoeié principal ; on ne fait pas entrer en ligne de compte lefe appartements occupés par les associés secondaire^ à moins qu'ils ne soient employés à l'exerdce de l'industrie sociale.
En principe, toutes les professions donnent lieu au droit de patente, et cette règle est tellesnent étendue, que les métiers ou industries non énumérés dans la loi doivent être imposés au droit de la profession dont elles se rapprochent le plus, en vertu d'un arrêté de ckusement rendu par le préfet. Quelque absolue qu'elle soit, cette disposition a cependant reçu plusieurs restrictions; elle n'est obligatoire que s'il n'y a pas été dérogé expressément. Sont exempts :
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1* Les fonctionnaires et employés salariés, soit par TÉtat, soit par les administrations départementales ou communales, en ce qui concerne seulement rexercice deleurs professions. La raison de cette exemption est que la patente appliquée aux fonctionnaires équivaudrait à une diminution de traitement et qu'il serait plus économique, de procéder par voie de réduction sur les salaires, puisqu'on éviterait les frais de perception ;
2* Certaines profesrians libérales. Cette catégorie comprenait autrefois des états qui ont été soumb à la patente par la loi du 18 mai 1850 : ce sont les avocats, les médecins, les vétérinaires, les architectes, les maîtres de pension, les officiers ministériels. Biais cette loi n*a pas fait disparaître toutes les causes d'exemption, et il y a des professions libérales qui, à ce titre, sont encore dispensées : tels sont les professeurs libres de belles- lettres, sciences et arts d'agrément, les instituteurs primaires, les éditeurs de feuilles périodiques et les artistes dramatiques ^ ;
3* Les laboureurs et cultivateurs seulement pour la vente et la manipulation des récoltes et fruits provenant des terrains qui leur appartiennent ou par eux exploités, et pour le bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y entretiennent ou qu'ils y engraissent. Les concession-
* L'Impôt des patentes qu'on a critiqoé comme frappant la rlcbesae, «o vole de formation, peut se défendre par cette raison qu'il est aaals aar on capital indoitriel actuel et trantmi$nbU par ceBaion on autrement fDopnynode. Du crédit, de la monnaie €t de Vimpôt, t. U, p. 2l9, et David (du Géra), Journal dee éeonomittet, 16 mal 1850). On comprend, dèa loia» qu'on ait exempté les professions libérales qui sont rexercice d'an talent personnel intransmissible, et ne supposent pas un capital indutiriel. liais alors quelle raison plausible y a-t-il pour imposer les avocats, les médecins
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naires de mines pour le seul fait de l'extraction et de la vente des matières, par eux extraites ; — les pro<priétaires ou fermiers des marais salants; — les propriétaires ou locataires louant accidentellement une partie de leurs habitations personnelles; — - les pèeheurs, niftme lorsque la barque qu'ils montent leur appartient K Quant à la manipulation des produits agricoles, Teiemption n'est accordée qu'autant qu'elle a lieu par Taction des instruments qui servent aux travaux habituels de l'agriculture; la patente serait due par les laboureurs ou cultivateurs qui emploieraient des agents chimiques ou des ustensiles spéciaux* pour transformer leurs produits.
4"" D'autres exemptions fondées sur l'exiguité des bénéfices que produisent certaines industries sont écrites dans Fart. 13, n"" 6, de la loi du 25 avril 1844 ; nous citerons parmi ceux que la loi dispense, les commis et toutes les personnes travaillant à gages, à façon ou a la journée dans les magasins et ateliers des personnes de leur profession. La loi du 4 juin 1858, art. 11, a accordé la même exemption aux ouvriers travaillant chez eux, pour leur propre compte^ sans
et les oiBeiera de santé? Oot-ils on capital indastriel, et ne sont-ils pas restreints, cooune les professeurs de belles-lettres, sctenees et arts, aox prodotts de leur talent? Nons n'apercevons pas la cause de cette difls^nce.
« Loi du 35 atril 1844, art. 13, n* 4.
* Loi dn 18 mai 1850, art 18. Ceux qnl extraient de la pierre des carrières ou du minerai des minières et qui vendent les matières extraites sontils soumis au droit de patente? Oui, quand Ils extraient sur le fonds d'autrui ; non, quand Ils tirent le produit de leur propre fonds. — En ce dernier cas« Us dolTent être considérés comme des culUTateurs extrayant et Tendant les produits de leur sol. La distinction est repoussée par la Jurisprudence dn Coneell d'ËUt, qui, dans tons les cas, exige le droit (décret du 18 Janvier Ubt). Cette Jurisprudence est avec raison critiquée par Serrigny, Qutitions tt traitét, p. 877.
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compagnon, apprentis, enseigne ni boutique. La femim traTaillant pour son mari et les enfants non mariéi travailiant pour leur père ne sont pas coasidérés eomme des apprentis ou compagnons et ne font pas obstacle à ce que Toutrier jouisse de Texemption.
L'impôt des patentes est dû pour toute Tannée par les patentables qui exerçaient la profession suiette lé 1*' janvier de Tannée, alors mtaie que le contribuable cesserait Texerciee de sa profession ; c'eat ce qu'on appelle le principe de Vannatiîé de ta cmUributùm. Cette règle établie au profit du trésor ne peut pas lui être opposée par les patentables. Aussi e&a qui s'établissent dans le cours de Tannée > peuTent-41s être repris par un rôle supplémentaire, et obligés de payer les douzièmes à échoir. D'un autre côté» le patenté qui entreprend une profession soumiseà un droit plus élevé ou qui transporte son industrie dans une commune dont la population est plus considérable, doit payer au prorata un supplément du droit fixe. Uo supplément au droit proportionnel est également dii toutes les toié que Tindustrie ou la profession est transportée dans des locaux plus étendus. Enfin ceux qui avaient été omis dans les rôles primitifs peuvent être, par des rôles supplémentaires^ poursuivis en payement des droits de patente à partir du l" janvier, s'ils exerçaient à cette époque la profession sujette à la taxe (art. 13 de la loi du 4 juin 1858). Des exceptions ont cependant été faites, et il est certains cas de force majeure où la cessation de Tindustrie ou métier emporte libération du droit de patente pour Tavenir; c^est ce qui arrive lorsque les magasins soot
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fermés pour cause de faitiUe déclarée on de décès. Il ne •uffit pas qu'il y ait décès ou faillite, et la loi veut, en outre, que la cessation de la profession ait suivi. En ttas de cession, la patente est tri^sférée sur la tète dti eessîonnaire et payable proportionnellement au temps pendant lequel le cédant et le cessionnaire sont restés à la tête des affaires ^ Mais comme le successeur n'est imposable au droit proportionnel que d'après la valeur locativedes appartements ou magasins qu'il occupe, il en résulte que si le cédant avait des locaux plus considérables et plus cbers, il ne serait libéré à l'égard du Trésor que jusqu'à concurretice du droit payable par le cessionnaire ; c'est là une conséquence du principe de Tannalité de l'impôt des patentes.
La patente étant un impôt de quotité, le recensement deë contribuables est fait par les agents des contributions directes, sans le concours des commissaires i^partiteurs. Le maire a cependant le droit d'assister aut opérations, et, en cas de réclamation et de désac<* oord avec les contrôleurs, le préfet est chargé de prononcer après avoir pris l'avis du directeur des contributions. En cas de désaccord entre le directeur et le préfet, c'est le ministre des finances qui prononce.
Impdt sur les Toimres. — La loi de finances du 2 juillet 1862 a établi sur les voitures attelées et sur les chevaux affectés au service personnel du pro*
* Le cabaretier qui cesse son commerce parce 4a*il est saspenda peut-il réclamer la décharge des douzièmes à échoir? Il y a assurément dans ce cas force m^eure; mais comme il est de principe que Timpùt est annuel et qa'aucnne exception n*a été faite pour la suspension par mesure de police, le Conseil d'ËUt décide que l'impôt est dû poor toute l'année.
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priétaire ou au service de sa famille, une taxe direde d'après un tarif qui s^élève avec la population de la commune et se compose de trois parties, Tune pour les voitures à quatre roues^ l'autre pour les voitures à deux roues, et la troisième pour les chevaux de selle et d*attelage^
Sont dispensés : IMes voitures et les chevaux qui sont employés en partie au service de la famille et eu partie au service de Tagriculture ou d'une profession sujette à patente; 2* les chevaux et voilures possédés en conformité des règlements du service militaire oa administratif et par les ministres des diiSërents cultes; S"" les juments et étalons exclusivement consacrés à h reproduction; &* les chevaux et voitures exclusivenoent employés aux travaux de l'agriculture ou d'une profession quelconque donnant lieu à l'application de k patente (art. 6 et 7 de la loi du 2 juillet 1862).
Si le contribuable a plusieurs résidences, il sera, pour les chevaux et voitures qui le suivent habituellement, imposé dans la commune où il est soumis i la contribution personnelle; mais la contribution sera établie suivant la taxe de la commune dont la population est la plus âevée. Pour les chevaux et voitures qui sont attachés à Tune de ces résidences, le contri-
« Alt. b de la loi du 2 Juillet tses.
Voitures Voitom Ghevaudiiilk
à 4 rone». à S rones. oo d'âtltlagi»
Paris 60 fr. 40 fr. 26 fr.
CommaneB, autres que Paris, aérant
40,000 babitaoU &0 2h 30
Communes de 30,001 à 40,000. . • 40 20 U
Communes de 3,0CI à 20,000. . . 2S 10 lO
Communes de 3,000 et au-dessous. 10 6 &
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buable est imposé dans la commune de cette résidence, et suWant la taxe afférente à la population de cette commune ^
Le produit de Timpôt des Toitures ne tombe pas tout entier dans la caisse du trésor. Le dixième est attribué à la commune, et les neuf dixièmes profitent à rËtat ^. Le dixième tombe dans la caisse de la commune dans laquelle le contribuable paye la contribution personnelle, conformément à Tart. 13 de la loi du 21 avril 1832'.
Béclamtttidiis ea matière de eontiAotioiui direotes; — fonds de aeconra et de non-videiin.
— On distingue les demandes en décharge ou réduc^ fim, et les demandes en remise ou modération. Les premières sont fondées sur la violation d*un droit; et les secondes tendent à l'obtention d'un secoure ou d'une faveur. Un contribuable prétend-il qu'il a été imposé indûment; soit parce qu'il n'est pas propriétaire du fonds sur lequel le droit est assis, soit parce qu'on lui a attribué une profession qu'il n'exerce pas, il agit par voie de demande en décharge. Soutient^il que la valeur locative de son appartement a été exa-gérée par rapport aux locations voisines, il demande une réduction et un rappel à l'égalité proportionnelle; ainsi; entre la décharge et la réduction il y a la différence du tout à la partie. Ces deux espèces de réclamations sont portées devant le conseil de préfecture,
> Art. 10 d« U même lei.
* Art. S de la même loi.
* Art. 10 de la même lof.
iU ^fitG}B DU QOUBS
et, eu «ppel, au CouaeU d*Etat; eUâs deiyent être formées diuis le délai de trois mm h partir de la pmVicth tian des rôles, dans la commune. Lorsque la déchai^ge Q^t fondée, comme en matière de p^tantesi, wr la fermeture des magasins pour cause de faillite oii de décès, le délai ne court qu'à partir de révéuemant qui doane lieu à la libératiou des douzièmes à échoir.
Les demandes en remise ou mniérmUm «ont formées par ceux qui ayant, à la suite d*up siaistre, perdu leur récolte, font un appel à radiqinistratioH pour obtenir le dégrèvement total ou partiel de Timpôt ; ç'efit le pri^fet qui est coinpétent pour eUltaer en cettô matière, et les d^isions qu'il reud sont dw «etoi de pure administration.
Puisque le produit des contrihutiomi dîreetes de répartilioq est conuu d'avauce et qu'elles doii^at pm^ duire une somme déterminée, comment peut^m concilier ce caractère avec les demandes en déehiiif«, réduction, remise ou modération? — Pour Timpôt Umcm et l'impét personnel-iwbiUer, comme ils kkiI des contrit)utions de répartition, les cotes dont les contribuables obtjennept la décharge ou la réduction aont, Taimée suivante, réimposées par voie de répartitioa entre les autres imposables. On aurait pu procéder de la même manière en ce qui touche Fimpôt des portas et fenêtres, puisqu'il est assis par répartitioo ; mais comme il fut à rorigiue une taxe de quotité, oa pe put pas l'assimiler, sous le rapport qui nous occupe, aux deux autres impôts, et cette lacune n'a jamais été comblée depuis qu'il a été transformé en impôt de répartition. Les cotes dont la décharge ou la
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Yéduction soni prononcées s'imputent 8ur les fomt$ 4$ f$»n^PéUeurs pour Timpôt des portes et fenêtres.
Les fonds de nên^vateurs s'obtiennent au moyen de centimes additionnels aux quatre contributioiisdîrecteSf en raison de i centime pour l'impôt foncier et l'impôt personnel-mobilier, de 3 centimes pour les portos et' fenêtres, et de 5 centimes pour les patentes. P'aprèi Tart. i 3 de la loi du 3 )uillet 1862, on ajoute au prin* cipal de l'impôt sur les voitures 5 centimes additionnels pour couvrir les décharges, réductions, remises, modérations et frais de recouvrement. Pour les portes et fenêtres, pour les patentes et les voitures, les cotes dont la décharge ou la réduction est prononcée par le conseil de préfecture sont imputables sur les fonds de non-valeurs, ainsi que les remises et modérations, et c'est à cause de la réunion de ces depi espèces de réclamations que le législateur a augmenté le nombre des centimes additionnels destinés à former les fonds de non<^valeurs. Pour la contribution foueière et la contribution personnelle-mobilière, on n'impute sur les fonds de non-valeurs que les remises ou modéra-» tions et les cotes irrecouvrables; aussi n'ajoute-t-cm, pour les former, qu'un centime au principal des deux contributions.
Il ne faut pas confondre le fonds de non-valeurs avec le fonds de secours, qui est également formé par Faddition d'un centime au principal de l'impôt foncier et de l'impôt personnel-mobilier (loi du 1" mai 1822). Cette institution est tout à fait étrangère aux portes et fenêtres et aux patentes. Ce n'est pas la seule différence qui existe entre ces deux espèces de fonds ;
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ainsi : 1* dans la distribution du fonds de secours, on tient compte non-seukment des pertes éprouvées, mais encore de la fortune du réclamant, tandis que pour la répartition du fonds de non-valeurs l'administration ne considère que le préjudice souffert. 2^ De même, celui qui a obtenu d'une compagnie d^assurance l'indemnité de ses perles n*a pas droit au fonds de secours ; il est, au contraire, compris dans la répartition du fonds de non-valeurs. 3* La distribution des secours est dans les attributions du ministre de Fagriculture, et celle du fonds de non-valeurs dans la compétence du ministre des finances.
Ordinairement, le tiers du fonds de non-valeurs est mis à la disposition du préfet, et les deux autres tiers formait un fonds commun que le ministre répartit entre les départements, suivant l'étendue des mal* beurs qui les ont frappés \
Hecouvremetf des contribntiona directes. —
Le service central de l'administration des contributions directes se compose d'un directeur général et de deux administrateurs, qui forment ensemble le conseil d'administration ; ils sont nommés par l'Empereur. Leurs auxiliaires sont des chefs de bureau nommés par le
* < Le fonds de nen-valearsy dit H. Serrigny, forme donc une eitpèeedc
tociété iTasturancet mutuelles, pour laquelle le» contribuables se garantissent les pertes épronvées par gréle^ Inondation ou autres cas de force majeure, dans une limite restreinte ; c'est-à-dire que le maximum de rindemnlté ne dépasse pas le chiffre de l'impôt de ceux des associés qui ont éprooTé des sinistres. Il suffirait d'augmenter la mise de fonds ponr que la société dcTlnt une attociation parfaite d'atsurancet mutuelles pu actions, eouTrant tous les sinistres et indemnisant les osstirés de tontes pertes. » {Questions et traités, p. 419.)
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ministre des finances sur la proposition du directeur général et d'employés de diverses classes que choisit le directeur général. Le canseit (C administration délibère sur les mises à la retraite, sur le contentieux des contributions directes et sur toutes les questions que le ministre juge à propos de lui soumettre. — Dana chaque département on trouve un service local qui se compose, de 1"* un directeur, chef du service ; 2* un inspecteur; 3* un premier commis de direction et 4"" plusieurs contrôleurs. — Les contrôleurs font le recensement des imposables, préparent les matrices, font le travail annuel des mutations et instruisent toutes les demandes et réclamations en matière de contributions directes. Leur travail est surveillé par les inspecteurs. Le directeur surveille toutes les parties du service, prépare tous les documents et renseignements pour la répartition entre les arronftissements et les communes; il fait aussi préparer les rôles et donne son avis sur toutes les réclamations ^
Les rôles préparés par la direction des contributions directes sont rendus exécutoires par un arrêté du préfet. Ils sont ensuite envoyés aux percepteurs, qui sont chargés de recouvrer le montant des sommes portées aux rôles. Un avis du maire de la commune avertit d'abord les contribuables ^ue les rôles sont arrivés et qu'ils en peuvent prendre connaissance. Cet avertissement, qu'on appelle Idi fmblicatian desrâlesy a une très grande importance puisqu'il est le point de départ du délai
^ Les directeurs sont nommés par l'Empereur, les Inspecteurs par le ministre des finances, le premier commis et les contrôleurs par le directeur général.
de trois mois accordé AU tontribu&ble pour se pourvoir en déchat^ ou réductiOh.
Les percepteur sont t^tribuês âù moyen de primes proportionneiled à là Quantité dé fonds qiti rentrent par leuirs soins \ Tous les dix joute, lies percepteurs versent à la caisse du receveur particulier de l'arrondissement, et Celui-ci, à son tour, verse ch«B le receveur géitiéral dû département. Le receveut* particuliei^ et le receveur gétoériil rèçoivèttl à titre de rétribttiiôn t 1* Uh traitement fiiè ; 2* Ià ôontficaHon des intérêts ^tï matière dé contributions directes. Comme les échéances où l'imipôt sbra exigible sn[)nt connues d*avauee>, ou peut fixer aux receveurs une époq[ûe après laquelle ils seront tenue de pa^er le^ itatârèts des sommes qui ne seraient pas reutréeë. Mais réciproquement si) par leur zèle et leur activité, les receveurs parviennent à faire rentrer les impôts avant l'époque assignée, la loi iei^ considère conime étant bn avance, et leur accorde les intérêts de ces sommes pendant tout le temps de Tanticipation. Ainsi, le traî* tement éventuel des receveur^ est, en même temps, une prime d'encouragement offerte à leur diligence, et un moyen de les intéressêi" à la rentrée tiêgulière dek contributions.
Les contributions directes étant payables par douzièmes, le percepteur pourrait, après chaque échéance, commencer les poursuites contlre les retardataires. Ordinairement, les contribuables prennent deft dispo-
^ Le« percepteurs sont, en général, nommés par le ministre des Cependant le décret du 13 avril 1861, art. 5, u" 6, donne aux préfets la minât ion du tiers des percepteurs de la dernière classe.
DE DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. il»
sitions pour payer en quatre termes, et les voies de rigueur ne sont employées qu'autant qu^ils sont en retard sur ces termes principaux. En quoi consistent ces voies d'exécution 7 II y en a de spéciales à la matière et dont lé caractère est administratif; il y en à «d'autres qui sont réglées parles principes du droit com« mun, et qui s'emploient pour toutes sortes de créances; nous n'avons à nous occuper que des premières.
Le percepteur qui veut agir contre un contribuable en retard est obligé de faire remettre une somtnation gratuite, huit jours avant le premier acte de poursuite donnant lieu à des frais. Si, dans les huit jours qui suivent la sommation gratuite, les contribuables ne se sont pas libérés, le percepteur peut commencer les poursuites avec frais ; mais il doit auparavant foire délivrer une contrainte générale contre tous les contribuables en retard. Cette contrainte générale est décernée par le receveur de l'arrondissement et visée pa)^ le sous-préfét. Elle suffit pour que le percepteur puisse poursuivre par garnison collective et individuelle.
La garnison est une poursuite qui consiste dans l'envoi d'un gamisaire^ sorte d'agent spécial à la tna-^ tière des contributions directes. Cet agent ayant droit à un salaire qui est dû par les contribuables en retard, la coaction résulte de l'obligation de payer ce salaire. La garniêon collective s'exerce contre tous les contri-^ buables en retard de la commune, en même temps* Chaque redevable reçoit un bulletin séparé par lequel la garnison lui e^t notifiée et paye une somme fixe par bulletin ; cette somme, exigible de chaque redevable pour salaire du garnisaire, est fixée par arrêté du
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préfet. — La garnison individuelle est celle qui est exercée contre un seul contribuable en retard par un garnisaire àd omicile. Elle ne peut être employée que trois jours après la garnison collective, pour les cotes au-dessus de 40 fr., et lorsque les arrérages dus s'élèvent à un minimum fixé par le préfet. Le garnisaire à domicile a droit à une somme par jour, diaprés le tarif du prix de journée fixé par le préfet.
Généralement ou commence par la garnison collective et Ton a recours ensuite à la garnison individuelle. Cependant le percepteur a la faculté d'employer tout d'abord la garnison individuelle lorsque la cote et Tarriéré s^élèvent à une somme qui est fixée, dans chaque département, par le préfet. Mais s'il a commencé par la garnison individuelle, le percepteur ne peut plus se servir de la garnison collective, ce qui est bien naturel puisque la garnison individuelle est une voie de coercition plus rigoureuse que la garnison collective. Quel pourrait être Feffet de cellen^i lorsque Tautre a été inutile?
Si la garnison est demeurée inefficace, le percepteur peut, trois jours après, faire au contribuable un corn* mandement qui ouvre la série des poursuites judi* claires ; avant de commencer les poursuites, le percepteur a dû obtenir du receveur particulier une coniraime où le contribuable à poursuivre soit désigné nominativement, et qui contienne Tordre de procéder à la saisie, si le débiteur ne s'est pas libéré dans les trois jours à partir de la signification du commandement. Cette contrainte est individuelle et nominative, tandis que celle en vertu de laquelle on procède à la garnison
collective et individuelle est générale contre tous les contribuables en retard dans la commune* Elle est, comme la contrainte générale, délivrée par le receveur particulier et visée par le sous-préfet. Les voies d'exécution qui suivent sont la saisie et la vente des meubles ; la saisie immobilière ne peut être poursuivie, pour le payement des impôts, qu'avec une autorisation du mi* nistre des finances*.
Des agents spéciaux ont été créés pour le recouvrement des impôts directs; les porteurs de contraintes et les gOrnisaires. Les premiers sont habiles à instrumenter dans le cas où Ton emploie les seconds ; mais la réciproque n'est pas admise, et les gamisaires ne rempliraient pas valablement le rôle de porteurs de contraintes. Le tarif des frais à leur payer est fixé par le préfet, dans chaque département ; cette taxe n'est obligatoire que pour les agents spéciaux des contributions directes ; si donc les huissiers étaient requis pour faire des significations en cette matière, ils devraient prêter leur ministère ; mais, on ne pourrait pas les forcer à subir le tarif du préfet, et ils auraient le droit d'exiger les émoluments du tarif ordinaire en matière civile.
Privilège da trésor* — Les droits du trésor sont garantis par un privilège spécial qui porte, savoir : 1* pour la contribution foncière de l'année échue et de Cannée courante sur les récoltes, fruits, loyers et re-
i Règlement du 21 décembre 1839, art. 20, 23, 24, 26, 2C, 27, 28. 44 48. 49-&a, 54-60.
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vepus des biens immeubles siyets à Isi contributioii ; 2« pour Tauuée échue et Tannée courante dçs autres GQAtribution^ directes générales et spéciales sur les autres effets mobiliers appartenant aux redeYables, en quelque lieu qu'Us $e trouvent^. Mais quelle que soit rétendue de ces dernières expressions, il faut toi^ours, pour que le privilège existe, que les meubles soient la propriété du redevable; lorsqu'ils ont été aliénés saqs fraude, ils sont affranchis du privilège du tréspr, et Tacquéreur peut invoquer la maxime : çn fait de meublée, posseemn vaut titre à Tégard de TÊtat, comme il le pourrait envers un particulier. Qiisipt au privilège 4{îecté à la garantie de la contribution foncière, remarquons quUl ne porte pas sur l'immeuble lui-^môme, cQflis seulement sur les fruits, récoltes et revenu; » donc le fonds ét^U vendu avec Teutoris^tion du ministre des finsinoes, le tré^r ne «erait pas colloque p^r préférence «nr le prix d'adju4)e«tion^,
< C'ait le texte de la Igl dn 12 novembre 1808 qal 4 <i^elopp4 «t orcasisé r^rt. 2098 do Gode Napoléon.
* On s'est demandé s'il aurait privilège snr les fmits et récoltes de rimlaauble vendu lorsqn'll est entre les mains 4^ l'4^M)nérenr. La Cour 4« cassation a décidé que ce droit appartient au trésor ^out Vannée échue et pour Vannée courante (arrêt du 6 juillet 1852), de telle sorte que, d'après œtte Jurisprudence, le privilège du trésor produit non -seulement le droit de préférence contre les autres créanciers, mais encore le droit de suite contre le tien acquéreur. — Cette doctrine est cembaUpe p^r H. ^errlgqy, qui propose de distinguer entre Vannée échue et Vannée courante, il accorde le droit de suite pour Vannée courante, parce que l'acquéreur en est personnellement tenu ; mais il le refuse pour Vannée échue qui n'est due personnellement que par le vendeur. 11 est vrai que les privilège^ sur les immeubles produisent le droit de suite; mais il ne s'agit pas ici d'un privilège sur les Immeubles, puisqu'il ne porte que sur les revenus en provenant. D'un autre côté, le droit de suite ne se comprend qu'avec la faculté de purger. Gomment l'acquéreur pourrait-il purger un privilège réel donné au trésor, non sur rimmeuble, mais sur les revenus? (Serrigny, Queetions et traités^ p. 430.)
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CONTRIBUTIONS INDIRECTES
|j^s iinpôts indirep^s çQ^lpren^ent les droits sur Iqs poissons, sur l6s selsy sur les sucres, }es douanes, sur les cartes à jquer^ quelques autres droits moins importants que noqs passerons cous silence, et les monopoles des postes, des tabacs, despou4rBs et salpêtres. — Quant à l'impôt dp ïenregUtrem^ent et du timbre^ sa çlassifica|ion ^st rendye (difficile par la nature mixte des caractères qui le distinguent; aussi $gure-t-il toujours au budget des recettes sous une rubriquç spécial^. En effet , s'il est vrai que Iç droit d'enregistrement n'est exigible qu'au fur et à mesure des mutations o]i actes à enregistrer, s'il est vrai que le contribuable peut 3'y soustraire pp restreignant ses transactions, \] es| incontestable ^ussi que certains faits \enant à se produire (et parmi eux il y en a d'inévitables, compote les mutations par décès), |e droit d'enregjstrement est dt^ npminativement par le contribuable et exigible par voie de contrainte, ce qui le fait ressembler ^ une contribution directe de quotité. Ces observations ne sont point applicables au timbre ,qui est incontestablement un impôt indirect puisqu'il n'est perçu qu'au fur et à mesure de la consommation.
Boi§80ii8« — La manière, en apparence, la plus simple d'atteindre cette 46nrée consisterait à faire inventorier les caves, quelque temps après la récolte, et à imposer chçz le propriétaire les quantités constatées, déduction faite d'une partie pour la consomma-
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tion de famille. L'inventaire pouvant facilement être fait avec estimation, on arriverait, par ce moyen, à imposer les boissons proportionnellement à leur qualité et à leur valeur vénale {ad valorem). Mais ce procédé n'aurait pas en pratique le mérite qu'il parait avoir en théorie, et il a été condamné par Texpérience comme vexatoire*. Le législateur, au lieu de rechercher les vins dans les caves des propriétaires, a noleux aimé les saisir au moment oii ils sortent pour aller du producteur au consommateur, et les attendre à leur entrée dans les villes. Telle est la base du droit de circulation et du droit (Centrée. ,
Le droit de circulation est dû à chaque enlèvement ou déplacement du liquide avec destination quelconque; la loi ne fait que peu d'exceptions. Ainsi le droit . de circulation n'est pas dû lorsque le vin est transporté du pressoir au cellier, dhm cellier à un autre cellier appartenant au même propriétaire, ou d'un magasin à un autre magasin appartenant au même marchand '. D'un autre côté, le droit de circulation ne frappe que
* C'est le système qoi fut établi par la loi du 5 yentôse an Xn (26 lévrier 1804) qui établit une taxe asseï légère, sur les quantités réooltéea on tebilquées, sous le nom de droit d'inventaire pour les Tins et cidres et de droit de fabrication pour les bières. La loi du 24 avril 1806 ajouta à cette taxe deux droits ad valorem : 1* un droit d'un yingtième du prix sur diaque vente et revente en gros, exigible toutes les (ois que la denrée était dô»iacée, même quand elle ne changeait pas de possesseur; 2* un droit du dixième sur la vente en détail. La loi du 25 décembre 1808 remplaça le ^ droit d'ioventaire et le droit du vingtième par un droit de circulation, éleva le droit sur la vente au détail de 10 à 15 p. 100 et créa on droit d'entrée dans les grandes agglomérations de population. Quant aux bières, les droits du vingtième et du dixième furent remplacés par une augmentation du droit de fabrication. C'est à peu près le système qui a été adopté dans la loi du 28 avril 1816.
* Loi du 17 juillet 1819.
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la consommation domestique et c*est pour cela qu*il n*est dû que pour les expéditions adressées à un particulier. S*il avait été exigible pour les expéditions faites à un débitant, il se serait cumulé avec le droit de détail, et c'est ce que le législateur n'a pas voulu \ Ekifin comme à Paris tous les droits sont remplacés par une taxe unique payable à l'entrée, les vins expédiés sur Paris ne sont pas sujets au droit de circulation.
Le droit de circulation est perçu, d'après un tarif gradué suivant les départements, de manière à frapper la denrée proportionnellement à sa valeur établie par des présomptions. Dans ce but, les départements sont divisés en quatre classes^ et dans chacun le droit est d'autant plus élevé qu'on s'éloigne davantage des pays viticoles. La règle se justifie par cette considération que la cherté doit augmenter à mesure qu'on s'éloigne des lieux de production, et que, par conséquent, il faut élever le droit si Ton veut atteindre la valeur de la denrée et la fortune probable du consommateur *.
Le droit de circulation est perçu, en général, au moment de l'enlèvement; car le liquide imposable ne peut pas voyager sans être accompagné d'un congé que
< Loi dn 25 mars 1817. Le système da eamnl était aotorisé par la loi da 28 aTril 1816.
* Loi do 28 avril 1816, art. 19.
Toxê par hectoVUrt.
Il- classe O'.eo 2* Id 0 80 3* id 1 00 4» Id l 20
( Loi do 12 décembre 1880 ; tarif y annexé.)
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les receveurs des contributions indirectes délivrent moyennant Taçquittepaent préalable de la taxe. Lorsque 1^ droit n'çst exigible qu'à Tarrivée, le cbai^ement voyage ^vec i^n acquit-àr-caution. Ce titras contient l'engagçniçat par Texp^iteur que le chargement sera représenté au lieu de (lesitinatioi), que l^s droits seront payés par Iç destinataire ou, à son d^f^iut, par le souscripteur de Vacquit-à-caution* yengagempnt de l'expéditeur doit être cautionné par un tiers ou accompagné de la consignation dos droits. — Si le déplacement étmt dans un cas d'exeipption, par e?:^ple en cas de transport du presspir au cellier, )e propriétaire se in\ipirfiit (l'un passawnt délivré gratuitenteut par le
receveur*
Il pourrait se fç^ire qu'il n*y eût pa^ de bureau ai| point (le départ, et qil'on ne pût pas se procurer un tUre d'expédition ; alors la denrée voyagerait avec un simple (atm^p(^^r. La régie confie ^ux expéditeur^ ^es foriQfiles sur lesquelles |ls peuvept se délivrer des laUsez-p<m^r^ qui ^ont valables jusqu'au premier bureau; là elles sont changées contre un congé, un 2|çquit-à-caution ou uu passavant, sucrant le c^.
Le droilt (f^ntrée^ qui n'e^t perçu qu^ d^ns les villes ayant ^u moinç 4,QQ0 habitants de population permanente (c'est-à-dire la population flottante non comprise), s'élève, comme le droit de circulation, suivant la classe du département ; mais il est gradué d*après un second élément qui est le chiffre de la population de la ville. La loi a présumé, avec raison, que les avantages de la vie commune augmentant en proportion du nombre des habitaiits, elle pouvait frapper des
droits d'autant plus éiieyés sur les objets de consommation \
Il «erait injuste de soumettre au droit d'entrée les boissons qui entrent pour ressortir, au lieu de passer dans h ponsommation locale. Cest pour cela qu'ont été créés le passe^debaut et le transit. Le passe*debout 4 lieu lorsque le séjour dans la "^ille ne doit pas durer plus de vingt-quatre heures ; en ce cas, le conducteur n'a pas le droit de décharger. S'il veut prolonger son séjour au delà de vingt-quatres heures, il est tenu de faire une déclaration de transit. A la sortie, les quantités sont Yérifiée; et les droits restitués, si Ton ne trouve pas de manquants ; au cas où l'on constaterait des manquants, la restitution n'aurait lieu que sous la déduction des droits dus pour la différence» Si, au Ueu de consigner les droits, le conducteur avait donné une caution pour en garantir le payement, cette caution ferait libérée par la sortie «ans fraude.
Le payement définitif de Timpftt retombe sur le
t Tarif établi par la loi da 12 décembre 1830. L*art. 14 da décret da 17 mars 1852 réduit de moitié lea articles du tarif. Voici le tableau qui est a]uie](M 06 décret:
il ..J . ..
POPULATION DES COMMUNES (Paris excepté).
TAXE PAR HECTOLITRE (en principal).
TINS BN CSaCLES OU EN BOUTEILLES
dtns les départements de
t" classe. I* classe.
3* classe.
HTDKO- MBLS, CIDRES,
4* cUsse.H POIRÉS.
Gommnnesde 4,000a 6,000 hab. o'*,30
— de 6,000 à 10,000 — 0 ,45 ~ de 10,0eoà 15,000 -* O ,60
— de 15,000 à «0.000 - fl o 75
— de 20,000 à 30.000 — H 0 90
— de 30,000i 50.000 — H | ,os ~ de 50,000 etau-dessus. i ,tO
Remplacement aiu entrées de Paris. |
Of-.BO
CsôO
8 fr.
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consommateur^ et le marchand s'indemnise presque toujours par une élévation dans le prix de la denrée. Mais comme rob%ation d'en faire l'avance est par ellemême une lourde charge, le législateur a donné aux marchands la faculté de s'en affranchir^ au moyen de V entrepôt. L'entrepôt est réel pu fictif. Le premier n'est autre chose que le dépôt des marchandises dans un magasin public à ce destiné; le droit est perçu à mesure qu'on les enlèvot pour les verser dans la consommation. Dans les villes où il n'y a pas d*établiss&ment public, les magasins privés peuvent être fictivement considérés comme des lieux d'entrepôt» à la condition qu'ils seront soumis à Vexercice, c'est-à-dire que les agents de la régie y pourront entrer à volonté, pour constater les quantités et exiger les taxes sur les manquants.
La vente en gros des vins, cidres, poirés et hydromels ne donne lieu qu'aux droits de circulation et d'entrée: mais la vente au détail est frappée d'un droit de 15 pour 100 par hectolitre sur la valeur vénale. Le législateur qui, pour les droits de circulation et d*entrée, avait adopté la taxe à tant par mesure sans tenir compte des prix, a établi le droit de détail proportionnellement à la valeur vénale. Cette différence tient à ce que, pour le droit de détail, on pouvait exiger des débitants que leurs prijc fussent affichés constanunent dans le lieu le plus apparent de leur débit. Au contraire, pour les droits de circulation et d'entrée, on n'aurait pu connattre la valeur vénale qu'en recourant au procédé, fort sujet à erreur, de la dégustation. La perception du droit de détail ne peut être assurée qu'au
moyen de V exercice^ c'est-à-dire des visites domiciliaires des agents de Tadministration; car, si la régie n'avait pas le droit de descendre^ à chaque instant, dans les caves du débitant, il serait aisé de soustraire à la perception du droit la plus grande partie des quantités consommées. Cest pour éviter les inconvénients et vexations des visites domiciliaires que les détaillants ont été admis à la faculté de Vabonnement, moyennant une somme déterminée. L'abonnement est individuel ou collectif; celui-ci peut avoir lieu par commune ou par corporation.
1"* Abonnement individuel. — L'abonnement indi** viduel est fait tantôt pour une somme fiie, tantôt à tant par hectolitre. Dans le premier cas, si la régie et le débitant ne sont pas d'accord sur la somme, il est statué par le préfet, en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Ëtat; la taxe est payable par mois et d'avance. Cet abonnement ne peut pas être fait pour plus d'une année. Dans le second cas, le débitant n'est affranchi que de l'obligation de déclarer son prix et demeure soumis à Vexerdce^ en ce qui touche la vérification des quantités. Cette espèce d'abonnement ne peut être fait que pour deux trimestres au plus \
2<' Abonnement par commune. — L'abonnement par commune substitue aux droits de détail et de circulation dans rintérieur de la commune, le payement d'une somme payable, par vingt-quatrièmes, de quinzaine eu quinzaine par la caisse municipale. En cas de retard, la commune est poursuivie par voie de contrainte sur
> On passe tu débitant one diRérence de 3 p. 100 pour déuhct et consom* niation de famille.
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le receveur itiiitiiGipal et de sAisie des reTehus cominunaux. Cet abotmemeDt est consenti par la régie ^ur la demande du conseil municipal, mais le traité entre la commune et la régie n^est définitif qu'autant qu^il a été approuvé par le ministre des finances, sur Tavis dn préfet et le rapport du directeur général d^ contributions indirectes.
3* Abonnement par eorpoTûtion. — Vi^nmnemeni pat corporation ne remplace que le droit de détail et laisse subsister le droit de circulation. Quand il a été voté par les deux tiers des débitants, labonnéttient ap* prouvé par le ministre des finances est obligatoii^ pour tous, même pour les opposants. Si la régie et la corporation ne sont pas d*accord, le différend est vidé par le préfet en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat. Le traité n^est obligatoire que pour utie année; mais, pendant ce délai, il confère aux abonnés une espèce de monopole commercial, nul détaillant ne pouvant s'établir avant l'expiration de Tannée. Comment sera déterminée la pari due par chaque d^itant dans la somme totale portée au traité? Au moyen d'une répartition confiée à un syndicat, qui fixe la cote de chaque contribuable ; la perception a lieu ensuite en vertu d*un rôle, dressé par le syndic des débitants, rendu exécutoire par le maire et remis au receveur de la régie*.
• En cas de difficulté sur la répartitioii entre un débitant et le syndk, le conseil de préfecture est-il compétentP -* Le Conseil d'État qui l'avait décidé depuis 1822 jusqu'à 184S s'est écarté de sa Jurisprudence par décision du 24 Juillet 1848. — Cette décision porte annulation de l'arrêté du conseil de préfecture, pour incompétence, sur ce fondement que la loi da 28 avril 1816 ne donne compétence au préfet, en conseil de préfednre, que po«r
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Puisque les marchands en détail soht soumis à ce rigoureux régime, il importe de bien déterrtiiner en quoi consiste cette qualité. Il faut distinguer d'abord certaines professions qui emportent par elles-mêmes la présomption que ceux qui les exercent font le métier de débitants, lelis que les cabareliers, rtestaiirateurs, maîtres d^hôtels, etc., etc., etc. Aucuhé preuve n'est exigée, en ce <Jui les concerne, pour démontrer qu*ils font le commerce des boissons en détail*. Quant à ceux qu'aucune présotnption semblable ne caractérise, on les considère comme marchands en détail lorsqu'ils vendent par cercles où panier^ contenant moins de 25 litres*.
Le droit de détail sur les eaux-dé-vië et liqueurs est dé ^5 francs potir 100 litres (art. 18 dé la loi de financeis des 26-27 juillet 1860). Quant aux alcools, qui ne passent pas par rintermédiâire du dét^llant, ils sont soutnis au payement d'une tare dite àé con^ sommationGxée également à ?5 frâbcs pour 100 Htres, pour tout l'empire. La dénomination à^itnpôt dé con-sommation indiqué que lé droit est dû, non sur les quantités produites ou fabHquées, mais sur les quan-^ tités expédiées pour la consommation. Les quantités expédiées par les marchands en gros sont feoumises à ce droit qui, en général, est payable au lifeu de desti-
fixer le montant général de Fabonnement. Qui donc est compétent? — La décision est muette snr ce point. Hais les syndics soutenaient que leur décision sut la répartition était souyeraine, et c'est probablement le système qui a été accueilli par le conseil, quoiqu'il ne le soit pas in tBrminis, H. Pon^ cart combat le nouveau système du Conseil d'Ëtat (t. Il, p. 5Ô6).
* Loi du 23 avril 1836.
^ Loi du 17 mars 1SS2^ art. 16. Ayant la loi du 17 mars 18&2, on cdnsldéniUeomm« détail toute vente de quantités inférieures à 100 litres.
nation et sur le prix de la denrée en cet endroit ; la taxe peut aussi être payée jau départ par les expéditeurs. Â Paris, la même loi a porté à 91 francs par hectolitre d*alcool pur la taxe de remplacement à la barrière.
Les marchands bouilleurs et distillateurs doivent^ à peine d'amende, se munir d'une /if^ni^f pour chaque établissement qu'ils dirigent; ce droit ne se confond pas avec la patente * •
La difficulté de pratiquer Texercice et la facilité de frauder ont fait établir des dispositions spéciales à la YÎUe de Paris. Le droit de détail est réuni au droit d'entrée, et il se perçoit aux barrières au moy^i d'une taxe unique qui comprend les deux taxes. Des lois postérieures ont permis d'étendre aux villes de 4,000 habitants ce régime exceptionnel que la loi du 28 avril 1816 avait créé pour la capitale. Mais les villes autres que Paris ne sont pas soumises, de plein droit, à cette conversion, qui ne peut être faite que sur la demande de leurs conseils municipaux *.
L'exercice n'a cependant pas été complètement supprimé à Paris, et la loi l'admet encore pour la perception du droit de fabrication sur les bières.
Le droit de fabrication sur les bières, à Paris et dans les départements, est de 2 fr. 40 cent par hectolitre pour les bières fortes et de 0 fr. 60 cent pour
1 Loi du 21 ayril 1832, art. 44.
* Loi du 28 avril 1816^ art. 92 et 93. — La loi du 21 avril 1832 permit de convertir les droits d'entrée, de détail et même de circalation, en ane taxe unique reportée aux barrières. Mais comme la suppression du droit de circulation favorisait la fraude, la loi du 25 juin 1841 a décidé que la conversion votée par le conseil rouniclpnl ne pourrait plus comprendre le droit de circulation.
les petites bières \ Afin d'en assurer la perception, les brasseurs sont tenus, à Paris comme partout ailleurs, de laisser vérifier la contenance de leurs vaisseaux, et chaque fois qu'ils veulent mettre le feu sous une chaudière, d'en faire la déclaration vingt-quatre heures à l'avance. La loi a cependant apporté un tempérament à ce régime rigoureux, en permettant aux brasseurs de faire avec la régie un traité d'abonnement par corporation; celte convention n'est valable qu'après avoir reçu l'approbation du ministre des finances, et le législateur n'a pas permis qu'elle durât plus d'une année, parce qu'elle confère une espèce de monopole commercial à ceux qui étaient en exercice au moment où elle a été faite. Aucune brasserie nouvelle ne peut, en effet, être fondée pendant l'année, et celles qui existaient au commencement ne doivent pas augmenter leurs moyens d'action. L'abonnement est autorisé nonseulement à Paris, mais encore dans les villes de 30,000 habitants*.
Le droit sur les bières n'est pas un droit de consommation, mais un droit de fabrication. Il en résulte qu'il est. exigible sur les' quantités fabriquées; seulement on accorde une déduction de 20 p. 100 pour ouillage, coulage et autres déchets. Les droits sont payables immédiatement sur les quantités constatées ou réglés en obligations payables de trois en trois mois
^ Pour comprendre la différence entre les bières fortes et \G$petites hières, il fant connaître le procédé de fabrication. On jette de l'eau sur les mêmes matières à plusieurs reprises, et Von obtient ainsi des trempes dont la force diminue k mesure qu'on s'éloigne de la première. C'est après la troisième trempe que commence la fabrication de la petite bière.
* Loi du 38 airil 1816, art. 130 et suiv.
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et par sommes d'au moins 300 francs. — Le payement immédiat donne lieu à un escompte dont la quotité, fixée par décision ministérielle, est variable.
Sel* ^- Le sel provient :
i* Des marais salants;
T Des mines et sources d*eau salée; ' Et 3* de l'importation étrangère.
Pour les fabriques à l'intérieur, le droit est perçu sur la consommation, et, par conséquent ^ non sur les quantités fabriquées, mais sur les quantités Tendues ou expédiées. En conséquence, les fabriques sont soumises à l'exercice afin de constater les manquants sujets au droit. Quant aux droits perçus à l'importation, ce sont des droits de douane qui sont exigibles i l'entrée des produits. La perception du droit à Tintérieur est confiée à l'administration des contributions indirectes; celle des droits à l'importation appartient aux agents des douanes. La taxe de consommation qui avant 1848 était de 30 fr. par 100 kilogr. ou de 0',30 par kilogr., a été fixée par la loi du 28 décembre 1848 à 10 fr. par 100 kilogr. ou à un décime par kilogramme. Ce droit est applicable aux sels français de toute origine et à ceux qui viennent des colonies ou de l'Algérie. La loi fait cependant quelques exceptions à cette règle. Ainsi : 1"; les sels destinés i l'étranger sont affranchis de tous droits (art. 54 de la loi du 24 avril 1806); 2' le droit sur le sel destiné à l'alimentation des bestiaux est réduit de moitié^ c'està-dire à 5 centimes au lieu de 10 centimes par kilogr., lorsqu'il a été mélangé avec d'autres substances (ord.
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du 26 février 1846 et art. 12 de la loi du 17 juin 1840); 3^ le sel destiné à la pêche de la morue est employé eu franchise. Quant aux sels étrangers, ils acquittent^ à leur introduction en France, un droit de douane qui varie, suivant la zone par laquelle ils pénètrent sur notre territoire, plus une surtaxe sur ceux qui arrivent Ô0U8 pavillon étranger *.
Soçres. — Les sucres ont une triple provenance, et, à ce point de vue, on distingue :
l"* Les sucres des colonies ;
2'' Les sucres étrangers;
3* Les sucres indigènes.
L'industrie indigène des sucres de betterave fut protégée, à l'origine, par Texemption de la taxe qui frappait les sucres des colonies. Â la faveur de cette protection, la fabrique du sucre de betterave, qui avait d'abord été dédaignée comme une industrie à peine viable, prit tant d'extension que les colonies s'émurent et réclamèrent l'établissement d'un droit sur le sucre français. Plujs tard, l'émancipation des noirs fit renchérir la production aux colonies à ce point que, par une remarquable interversion de rôles, il fallut protéger Tindus^ trie coloniale coûtre sa rivale. Le décret du 27 mars 1852 avait fixé à 45 fr. par 100 kilogr. le droit sur les sucres indigènes et accordé aux sucres des colonies un dégrèvement de 7 fr. Quant aux sucres étrangers,
I Loidn iO Juillet 1850. «- Les sels bratfl qui atrWent par les porta de VOeéaii on de la Manche acqulUent la taxe de l*,7& sons paTillon françaia, et de 2S2$ par 100 kilog. aooa paTiUon étranger. Les lela blancs on raffinés qoi Tiennent par la frontière de Belgique on par les ports de rOcéan et de la Hanche, sons pavillon fraa^, payent t*,n par 100 kUog. et V;ib sons psYillon étranger. •
ils étaient au contraire grevés d^une surtaxe de 12 Ir. qui portait le droit à 57 fr, par 100 kilogr.\ La loi du 23 mai 1860 a réduit le droit à 25 fr. pour les sucres indigènes et pour ceux venant des colonies françaises ; à 28 fr. pour ceux arrivant hors d'Europe et à 34 pour ceux provenant des entrepôts. Les mélasses des colonies sont tarifés à 7 fr. par 100 kilogr. La surtaxe établie au profit de notre navigation élève à 39 fr, le droit exigible sur les sucres arrivant par navires étrangers. L'art. 15 de la loi de finances du 2 juillet 1862 a augmenté d'une taxe supplémentaire de 10 fr. par 100 kilogr. les droits établis par la loi de 1860 sur les sucres bruts de toute origine et d'une taxe supplémentaire de 2', 80 par 100 kilogr. les droits sur les mélasses des colonies françaises. — Le droit sur les sucres étrangers et coloniaux est un droit de douane. Quant à celui qui grève les sucres indigènes, c'est un impôt de consommation qui est dû à la sortie de la fabrique, ou^ s'il est dirigé sur un entrepôt, à la sortie de l'entrepôt; aussi les fabriques sont-elles, pour en assurer la perception, soumises à V exercice des agents de la régie ^.
* La loi du 23 mal 1860 maintient pour les ancres proyenant de nos colonies an delà du cap de Bonne-Espérance Jusqu'au 30 Juin 1864. la taxe différentielle de 3 fr. établie par Vart. 9 de la lot du 13 Juin 1851. A partir da !«' juillet 1864 la taxe différentielle sera réduite à ISSO jusqu'au 80 juin 1865, époque à laquelle elle sera supprimée*
* Règlement du 1" septembre 1852, relatif à la perception du droit sur les sucres. Ayant que le Jus extrait de la betteraye ne soit soumis à la défécation^ on calcule sa richesse à raison de 1,425 grammes par 100 litres de jus et le yolume du jus est déterminé d'après la contenance des chaudières, déduction faite de 10 p. 100. — Comme cette éyaluation est un minimum, on dresse après la défécation un inyentaire des quantités fabriquées, et le droit est perçu sur les manquants. La loi du 23 mai 1860 permet cependant aax fabricants de faire un abonnement en s'obligeant k payer le montant des droits sur la prise en charge ayant la défécation*
La raffinerie des sucres est une industrie que le législateur a voulu favoriser; dans ce but, il a ordonné que les droits perçus sur les sucres bruts seraient restitués à la sortie des sucres raffinés (drawback). Seulement, à cause du déchet que produit l'opération du raffinage, il a fallu établir la proportion du rendement. La loi du 3 juillet 1840 Tavait fixée à 75 kilogr. de sucre raffiné pour 100 kilogr. de sucre brut, s'il s'agissait de sucres mêlis et à 78, s'il s'agissait de sucres lumps. — Comme les procédés de fabrication permettaient d'extraire une quantité plus grande que celle qui avait été officiellement arrêté^, les raffineurs obtenaient, par la restitution de ce qu'ils avaient payé, une véritable prime sur la différence entre le rendement effectif et le rendement officiel. Cette prime n'étant accordée que sur les sucres exportés, on s'explique comment le sucre français était moins cher à l'étranger qu'en France, malgré' les frais de transport *. C*est pour remédier à cet inconvénient que la loi du 23 mai 1860, a élevé le chiffre du rendement à 76 p. 100 pour les sucres mélis et à 80 p. 100 pour les sucres lumps.
Enfin, tout fabricant de sucre ou de glucose est soumis à un droit de licence de 50 fr. en principal (loi du 31 mai 1846, art. 4).
Douanes. — On entend par douanes des droits
A Cette anomalie a été signalée, à plusieurs reprises, par la presse périodique. Voir aussi le mot Sucres^ par H. Horace Say, dans le Dictionnaire dVcofiomttf politique, Notons ici, quoiqu'elle soit étrangère à la matière de rimpôt, une disposition qui prohibe, dans l'intérêt de notre industrie, l'introduction des suctes raffinés à l'étranger. (Loi du 13 Janvier 1849 et décret du 27 mars 1862.)
qui sont perçus aUx frontières à limportation ou à Texportation de certaines denrées ou marchandises; je dis certaines, parce que tous les produits ne sont pas tarifés, et que ceux qui ne sont pas formellement imposés entrent ou sortent en franchise.
Cette taxe a un double caractère : 1* c'est un impôt; 2" c'est une mesure qui, dans certains cas, a pour objet de protéger l'industrie nationale, en éloignant de notre marché les produits de l'étranger^ ou en ne leur permettant de s'y présenter que dans des conditions égales de concurrence. Les matières premières qui n'ont pas de similaires en France acquittent des droits de douane dont le caractère est exclusivefnent financier; dans cette catégorie se trouvent les cafés, les cacaos, les alcools de canne etc., etc. La taxe ne peut avoir la protection pour objet que lorsqu'elle grève l'importation de matières dont les similaires sont produits en France. Comme impôt, les douanes ont tous les défauts et aussi toutes les qualités des contributions indirectes; aussi n'ont-elles pour adversaires que les partisans systématiques de l'impôt unique sur le capital ou le revenu ; * mais comme droit protecteur, les douanes sont blâmées par tous les écx>i\omistes, par beaucoup de publicistes^ et il faut reconnaître que, dans la pratique, elles tendent à disparaître par l'abaissement insensible des tarifs. Pendant les huit dernières années, le droit a été atténué en plusieurs points et, dernièrement, le traité de commerce que nous avons conclu avec l'Angleterre , le 23 janvier 1 860, a porté un rude coup à l'ancien régime des douanes. Malgré ces modifications, le droit protec-
teur est encore une branche importante de notre système financier, et il faut en faire connaître les bases. Certaines industries françaises ont pour objet de transformer des produits qui sont, à leur égard, considérés comme des matières premières. Un tarif qui éloignerait les matières premières venues de l'étranger ne protégerait donc l'industrie nationale, qui produit de semblables matières premières, qu'en frappant d'au* très industries occupées à les transformer ; un pareil droit favoriserait les uns en opprimant les autres, et la loi ne pourrait pas l'établir sans s'éloigner de Timpartialité qu'elle doit avoir à l'égard de tous les nationaux. C'est pour cela que, depuis Colbert, il est de principe qu'un tarif protecteur doit épargner, autant que po&sible, les matières premières venues de l'étranger et ne frapper que les produits fabriqués *. Quant à ces derniers, les uns sont écartés de notre marché par des droits prohibitifs, les autres ne payent que des droits protecteurs.
^ Ce principe, vrai en général, n'a cependant pas été appliqué d'nne manière aMolae. Ainsi les lainei, maUère première des fabriques de drap sont encore frappées d'un droit de 3 p. 100 ad tnitorem. Encore cette taxe a-t-elle été réduite par le décret da lOJanyier 18&6^ ayant lequel elle s'éleirait à 30 p. 100. De méme^ les cotons en laine, matière première de la filatore et de la fabrique d'étoffes, payent encore 20 fr. par 100 kilog. li n'y â d'exception que pour les cotons d'Inde on d'Egypte, qui, d'après le décret da S Janvier 1859, ne payent que 5 fr. par 100 kilog. Un rapport du ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, inséré au JTomwuir du 19 février 1860, propose la suppression de ces droits, en laissant •nbsister seulement une surtaxe, an profit de notre marine, sur les laines et cotons venns sous pavillon étranger. La loi du 23 mal 1860 a réduit les droits sur le café de 60 fr. è 30 fr. par 100 kilog. ; pour les cafés étrangers elle a abaissé le droit de 95 à 42. Les droits sur le thé ont été réduits de 100 on 150 fr. au taux uniforme de 75 fr. pour 100 kilog. Le nouveau tarif a établi nne surtaxe en ce qni concerne les arrivages sous pavillon étranger.
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Les droits prohibitifs sont ceux qui, par leur élévatioQ, équivalent à une sorte de prohibition, parce qu'ils rendent impossible à Tindustrie étrangère la concurrence contre nos produits similaires. Cependant le droit prohibitif et la prohibition sont choses différentes, puisque le premier fait seulement plus coûteuse Tintroduction que la seconde rend tout à fait impossible ; aussi les marchandises frappées de taxes prohibitives sont-elles présumées avoir acquitté les droits lorsqu'elles ont franchi le rayon- frontière, tandis que les marchandises prohibées ne sont pas couvertes par une semblable présomption, et la saisie peut en être faite partout où on les trouve ; car il est certain qu'elles sont entrées en contrebande ^
Les droits simplement protecteurs ont pour objet d'établir des conditions égales de concurrence entre les produits fabriqués de deux pays, de manière que l'invasion des marchandises du dehors n'ait pas pour effet d'éteindre notre industrie. Parmi ces droits, les uns sont établis sur la valeur des marchandises (ad valorem) ; l'estimation des objets se fait sur la déclaration des parties; mais les agents de la régie ont le droit, s'ils soupçonnent que la déclaration est frauduleuse, de prendre la marchandise au prix indiqué. Ce droit de préemption doit être exercé dans les trois jours pour les laines, et, dans les quinze jours, pour les autres matières ; les délais passés, la perception du droit ne peut être faite que d'après la valeur déclarée. La denrée préemptée est vendue au compte de l'Ëtat^ Les agents
i Loi da 28 avril 1816, tit. VI^ art. 59 et tuivanU. UU du 4 floréal an iV et du 2 joillet 1836.
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de l'administration des douanes avalent autrefois droit à une part dans le bénéfice résultant de la préemption (loi du & floréal anlY); mais depuis l'arrêté du 10 juin 1848, la préemption s'exerce uniquement au profit de la régie.
Tous les droits ne sont pas établis ad valorem; le plus grand nombre sont établis sur des quantités, sans distinction de valeur vénale; quelques-uns sont perçus au poids. Les animaux supportent un droit par tête, suivant l'espèce à laquelle ils appartiennent, quels que soient leur poids et leur prix. Enfin, certaines denrées payaient autrefois un droit presque insignifiant qui n'était ni un impôt ni une protection, mais seulement une manière de constater la quantité des importations et des exportations ; c'est ce qu'on appellait un droit de balance, par allusion à la théorie célèbre connue sous le nom de balance du commerce ^ D était fixé à 25 centimes par 100 kilogrammes; mais aujourd'hui ce droit de balance n'existe plus^.
Les marchandises importées doivent être déclarées au bureau de la douane oîi elles sont vérifiées; après la
^ Cette théorie aujourd'hui abandonnée ou à peu prëa^ et connue aussi sons le nom de tystime mercantile, considérait comme une cause d'enrichissement national la supériorité des exportations sur les importations^ parce que la différence était soldée en numéraire ; or, le numéraire passait pour être la richesse par excellence. A beaucoup de points de vue^ cette théorie était erronée. Il est cependant tel concours de circonstances où elle serait exacte. Que l'on suppose, par exemple, que par suite d'un énorme excédant d'importations, la sortie du numéraire soit tellement considérable, que ce qui en resterait dans le pays ne fût pas suffisant pour former le fonds de roulement nécessaire aux transactions de notre commerce, il en résulterait une gène au moins momentanée, très-préjudiciable à notre industrie. — En Angleterre, on perçoit un droit de balance de 0',44 sur le blé; quelque faible qu'il soit, ce droit produit 12 millions an trésor anglais par suite do nombre considérable des importations.
* Traité élémentaire des impùu, par Ed. Vignes, p. 137.
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vérification, le conducteur des objets reçoit, contre payement des droits, une quittance avec laquelle Ifô denrées peuvent librement voyager ; cependant, le récépissé indique le bureau ojl le porteur devra se présenter pour faire contrôler son acquit.
Afin de prévenir, autant que possible, la fraude aux lois douanières, le législateur a déterminé une zone de quatre lieues qui s'étend parallèlement à la frontière, et qu'on appelle rayon-frontière. Cette partie du territoire est soumise à plusieurs règles spéciales; ainsi, aucune marchandise portée au tarif d*importation ou d'exportation ne peut circuler dans cet intervalle, sans être accompagnée d'un congé délivré par les agents de la douane. Lorsque les objets tarifés voyagent dans le rayon- frontière^ avec destination sur une localité située en France, il est délivré aux conducteurs des passavants^ sans acquittement de droits. Du côté de la mer, le rayon-frontière appelé maritime s*étend aussi à quatre lieues de la côte ; dans cet intervalle, les agents ont le droit de monter à bord et d*exiger des capitaines de vaisseaux la production de leur manifeste.
Comme pour les droits d'entrée et d* octroi, le législateur a établi 9 en matière de douanes, la faculté d'entrepôt et de transit.
La faculté d'entrepôt consiste en ce que les marchandises sont déposées^ en franchise, dans des magasins où elles sont placées sous la surveillance de Tadministration ; l'entrepôt est réel ou fictif, suivant qu'il est fait dans les édifices publics sous la clef de l'administration, ou à domicile dans les magasins privés soumis à l'exercice des^ agents de la douane» La durée de l'entrepôt
réel est de trois ans et celle de Tentrepôt fictif d une année. Il faut que, dans ce délai, les marchandises soient réexportées pu que les droits soient acquittés* Sinon, les droits sont liquidés d'office et l'entrepositaire est sommé de retirer les marchandises. Si l'entrepositaire ne les retire pas, les denrées sont vendues et le prix est déposé à la caisse des dépôts et consignations, déduction faite des droits de douane.
Les denrées qui passent en transit, empruntent seulement le territoire de la France pour se rendre à Tétranger; comme elles ne font pas concurrence à notre industrie et qu'elles peuvent, au contraire, servir à développer notre commerce des transports, la loi serait faite bien aveuglément si elle frappait les marchandises en transita Aussi s>st-elle bornée à prendre des précautions pour éviter la fraude. Les conducteurs doivent se munir à l'entrée d*un acquit-àr caution^ qui leur est donné moyennant l'engagement qn'ils contractent de faire sortir les marchandises par le point indiqué, et de représenter Tacquit-à-caution à peine de payer un droit quadruple et une amende ^
Fabrication des cartes à joaer. — Le droit sur les cartes est de 25 centimes pour les cartes à portrait français et de 40 centimes pour les cartes à portrait étranger. La taxe est la même pour tous les jeux, quel que soit le nombre des cartes. — L'impor-
> La loi da 9 février 1832 frappait le transit (Ton droit de 35 cenUmes par 100 Ulog. oa de 15 centimes par 100 fr. de la Valeur, an choix dn déclannt Ce droit a été soppiimé par l'ord. da 10 décembre 1842.
* Voir, rar tonte cette matière, la Douane françaùe, par M. T. Duverger, ancien direetenr des douanes, et spécialement le chapitre sur les prohihû tûms, pa§et 67 et suivantes, t
tation des cartes étrangères est prohibée^ La fabrication a été abandonnée à Tindustrie privée ; les fabricants sont seulement tenus de faire une déclaration à la régie, et ne peuvent s'établir que dans les villes où il existe une direction des contributions indirectes. L'administration leur délivre une licence qui donne lieu au payement d'un droit analogue à celui que payent les marchands de boissons. L'enveloppe de chaque jeu doit porter la marque du fabricant et le contrôle des agents de la régie^ contrôle qui consiste dans Tapposition d'une bande à timbre sec. Les cartes qui ne portent pas ces marques et bandes ne peuvent pas circuler sous peine de contravention. Lorsque la vente n'est pas faite par le fabricant lui-même, elle ne peut être faite que par des agents commissionnés. Le gouvernement s*est réservé la fourniture des moules et celle du papier filigrane; à ce point de vue, c^est un véritable monopole et un impôt qui consiste dans la différence entre le prix de vente et le prix de revient.
Monopole du tabac. — Ce monopole ne repose que sur des lois transitoires, dont la dernière a fixé Tannée 1872 pour terme à ce régime; maison peut, sans trop de hardiesse, prédire que de nouvelles prorogations seront accordées, ou peut-être qu'une loi définitive mettra ce monopole parmi nos institutions financières. La consommation de cette substance est tellement peu digne d'intérêt que, malgré les vices de l'impôt par voie de monopole, aucune réclamation sérieuse ne s'est élevée contre la vente des tabacs par
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TËtat. Indépendamment de l'intérêt du trésor, les consommateurs n'ont eu jusqu'à présent qu*à se louer du monopole de la fabrication ; car l'expérience des pays où la fabrication est abandonnée à Tindustrie privée a prouvé que les acheteurs n'avaient rien à attendre de la liberté de cette industrie, au point de vue de la bonté de la consommation.
Voici quels sonl les caractères qui distinguent cet impôt : l"" L'importation des tabacs étrangers est, en général, prohibée, à moins qu'elle ne soit faite pour le compte de la régie ; une loi a même disposé que les quatre cinquièmes au plus de Tapprovisionnement seraient demandés à la production indigène, de telle sorte qu'un cinquième, au moins, doit être fourni par la production exotique. Quelques exceptions permettent aussi l'importation pour les particuliers, à la chaîne par eux d'acquitter les droits d'importation. î"" La culture du tabac n'est permise que dans certains départements déterminés, qui sont au nombre de dix ; elle est autorisée provisoirement et à titre d'essai sur quelques autres points. Les produits doivent ou être vendus à la régie ou exportés. 3"" La vente est faite par des agents commissionnés aux prix fixés par l'administration. Quant à l'impôt, il consiste dans la différence entre le prix de vente et le prix de fabrication, déduction faite d'une somme représentant le bénéfice probable que ferait l'industrie privée, si la fabrication du tabac était libre \
Ml y a, en France, H mannfactnres qoi alimentent 359 entrepôts; la vente an détail est faite dans plas de trente mille débits. Les débitants achètent anx entreposeurs.
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Pondres et ialpétres. — Appliqué à la fabrication de ce produit^ le monopole se justifie principalement par des raisons tirées de la sûreté publique et très-accessoirement par des motifs de fiscalité (loi du 13 fructidor an V), Le produit de la fabrication et de la vente privilégiée de ces matières est à peu près insignifiant^ si on^le compare à celui des tabacs et des postes. La fabrication est dans les attributions du ministère de la guerre; la vente des poudres de chasse et de mine est confiée à l'administration des contributions indirectes.
Postes* -^ Le transport des dépèches est tellement lié à Tordre public et aux besoins d'une société civilisée, que le monopole soit directement parles agents de FÉtat^ soit indirectement par une compagnie concessionnaire et privilégiée, sera considéré comme une nécessité par tout esprit sérieux et pratique. Sans cela, jamais un service régulier ne serait assuré avec des entreprises commerciales, exposées aux hasards de la concurrence. Continu sur les grandes lignes, le transport des dépêches serait délaissé sur les voies qni conduisent aux hameaux isolés; c'est grftce au monopole que le service rural a pu être organisé; il ne raurait jamais été par l'industrie privée, qui ne dépasse pas les limites de l'intérêt personnel et ne s'élève pas auxconsîdérations d'ordre et d'intérêt général.
Le droit sur les dépêches consiste dans une taxe uniforme, quelle que soit la distance entre le lieu d'expédition et le lieu de destination ; il s'élève seulement avec le poids de la dépêche; en outre, les lettres non
aShinchies payent une surtaxe. Celles qui portent un timbre insuffisant sont considérées comme non affranchies ; on précompte cependant, sur le prix à payer, la valeur du timbre. Soit une lettre pesant plus de 10 et moins de 20 grammes ; non affranchie, elle payerait 60 centimes. En déduisant 20 centimes, prix du timbre insuffisant, le destinataire aura à payer 40 centimes *.
Le monopole du transport par Tadministration des postes s*applique à tous les écrits, sauf les exceptions écrites dans la loi. Les exceptions sont assez nombreuses ; mais le principe du privilège n'en est pas moins la règle à suivre pour tous les cas qui n^ont pas été formellement exceptés par la loi ^
« Aptrtir da l-^lanrler iWt, la tixe det lettres a été fixée aintl qu'il •ait:
Juflqa'à 10 gr. IncloBlTement, affranchie, 0' ,20 non affranchie, 0' ,30
De 10 gr. à 20 gr 0 ,40 0 ,00
De 20 i 100 0 ,80 . 1 ,20
De 100 à 200 1 ,eo 2 ,40
et ainsi de soite en ajoutant par 100 gr. en sua 0' ,80, on l' ,20, salvant qne la lettre est affranchie on non.
Des dispositions particulières régissent IjS port des lettres poar le transport dans la même commune.
PARIS
Au-dessous de 16 gr. non affr. 15 c.
De 15 gr. A 30 gr 25
De 80 gr. i 60 gr 60
et ainsi de suite,
10 c. en sus pour chaque poids de
30 gr.
Aflhinchie, 5 c. de moins.
An-dessous de t5gr. . . . 10 c.
De 15 gr. A 30 gr. 20
De 30 gr. à 60 gr 30
et 10 c en sus de 30 en 30 gr.
Pour le transport d'une commune à une autre du même arrondissement postal :
An-dessous de 7 1/2 gr. . . 10 c.
De 7 1/2 gr. à 15 gr 20
De 15 gr. à 30 gr. . .. . . . 30
et 10 c en sus de 30 en 30 gr.
* Voir l'art. 1217 de rinstroction générale da ministre des finances sur le serf ice des postes, du 20 décembre 1855. La loi du 25 juin 1856, art. 2 , a
La conversion de l'ancienne taxe proportionnelle à la distance en une taxe uniforme a été critiquée comme contraire à l'équité qui demande que la rémunération soit proportionnée au service. Mais cette objection tombe devant Tobservation bien simple que chacun expédie des lettres à des distances fort diverses, etque la même personne qui aujourd'hui paye trop cher se rédimera demain ed ne payant pas assez \
Si une dépèche vient à s'égarer , Tadministration n'est pas, en général^ responsable de la perte; elle ne Test que si la lettre a été chargée, et encore la loi a limité sa responsabilité à 50 francs, quelle que soit la valeur des papiers que contient Tenveloppe *. La loi ne faisant, aucune différence entre la perte simple et la perte provenant d'une soustraction frauduleuse, une jurisprudence administrative constante a décidé que la responsabilité de l'administration n'était pas plus
excepté du monopole de la poste les Journaax, recueils, annales, mémolrei et balletlns périodiques, uniquement consacrées aux' lettres, aax sciences, aux arts, à l'agriculture, à l'industrie lorsqu'ils sont réunis entMUfoets dont le poids dépasse 1 iLilogramme.
^ M. Clément, Revue Européenne du 15 juin 1858. La loi du 15 mars 1837 arait établi la progression suivante du prix de transport d'après la distance kilométrique :
Jusqu'à 40 kilom. inclusivement , 0^,20
De 40 à 80 0 ,30
De 80 à 150 0 ,40
De 150 à 220 0 ,50
De 220 À 300 0 ,60
De 300 à 400 0 ,70
De 400 à 500 0 pKO
De 750 à 900 1 ,10
An-dessusdeOOO 1 ,20
* Loi du 5 nivôse an V, art. H.
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étendue en cas d'infidélité qu'en cas de négligence de ses agents. Une loi récente \ient cependant de changer cet état de choses, dans une certaine mesure, en permettant le transport des billets de banque et coupons, par lettres chargées et sous la responsabilité de l'administration jusqu'à concurrence de 2f,000 francs \
Voitam publiques. — Toute voiture publique partant à jour et à heure fixes pour des lieux déterminés, doit payer le dixième du prix des places, déduction faite du dixième constituant le pourboire, lorsqu'il est compris dans le prix déclaré, et d'un tiers pour places vides. Quant aux marchandises, la déduction est toujours égale au dixième du prix de transport. Les voitures d'occasion et à volonté payent une taxe annuelle, d'après la dimension, c'est-à-dire d'après le nombre des places ^. Celles qui sont mises en circulation, à prix d'argent, par d'autres que les entrepreneurs payent 1 5 centimes par place '. Les entrepreneurs de voitures publiques à service régulier sont en outre assujettis à un droit de licence de 5 francs par voiture à quatre roues et de 2 francs par voiture à deux roues.
^ Loi du 4 Jain 1859. Elle antorise le IraDsport par la poste, sous la responsabilité de l'administration , de billets de banqae, coopons de dividendes et d'intérêts payables aa porteur, Jusqu'à concurrence d'une somme de 2,000 fr. L'expéditeur est tenu de déclarer la somme et d'acquitter : l"" la taxe fixe de 0' ,20; 2* le port de la lettre, suivant son poids; 3* un droit proportionnel de 10 cent, par 100 fr. L'administration est responsable de la négligence ou de la fraude de ses agents, non de la force majeure.
* Loi du 28 Juin 1833, art. 8. De 1 à 2 places, 10 fr.; à 8 places, 15 fr.; i 4 places, 20 fr. ; à 5 places, 25 fr. ; à 6 places, 27^50 ; et par chaque place au-dessus de six. 2',50.
* Lois du 5 ventôse an XII, art 75; du 25 mars 1817, art. 112; du 28 Juin 1833, art. 8i du 20 Juillet 1837, art. 11.
Indépendammeat de cette taxe, dont le prodoit re- Tieot au Trésor, les toituriers doivent auï maîtres de poste dont ils n'emploient pas les chevaui^ un droit de 25 centimes par poste et par cheval V
Les chemins de fer payent le dixième du prix des places des voyageurs et du transport des maréhatidises lorsquelles sont transportées par la grande vitesse.
HaTigadon. — ^ Le droit de navigation est perçu sur les fleuTOS» rivières et canaux navigables, d'après un tarif spécial à chacun d'eux, fixé par décret impérial. A défaut de tarif spécial, on perçoit le droit d'après le tarif général déterminé par la loi du 9 juillet 1836, qui divise en deux classes les marchandises à transporter sur les rivières navigables ou flottables. Les marchandises de la première classe payent 2 millimes par tonne de 3,000 kilogrammes et par kilomètre, celles de la deuxième classe payent seulement i miltime par tonne et par kilomètre. Sur les canaux et sur les rivières canalisées, les droits sont fixés spécialement par les décrets de concession et ne peuvent être modifiés que par un accord entre l'État et le concessionnaire *.
Enregistrement. — L'enregistrement est une fo^ malitéqui consiste dans la mention du jour où un acte a été présenté au receveur ; il donne date certaine aux
> Loi du 5 Tentôse an XII. Cette obligation nUncombe pas à ceux qoi voyagent à petites Journées avec les mômes cheyanx, des Yollares de plaoB ou des Toitures non suspendues (art V de la loi).
> Loi du 20 floréal an X et loi du 35 mars 1817. — Décret du 22 août 1860 qui applique aux canaux et rivières canalisées le mode de perception établi pour les fleuves et rivières navigables ou flottables.
actes SOUS seing priyé. Les actes notariés ont date cer^ taine par eux^méimes^ et les officiers miîiistérielft seraient seulement passibles d'une amende s'ils négligeaient de faire enregistrer les actes par eux reçus. Il ne faudrait pas dire cependant, comme on le fait souvent, que, dans ce dernier cas, l'enregistrement est un simple prétextée impôt, puisqu'il n'est d'aucune utilité» Cette formalité est un contrôle qui empêche les fraudes et antidates postérieures à la présentation de l'acte notarié et, par conséquent, elle rend un service, sinon identique, du moins analogue à celui de la date certaine qu'elle donne aux autres actes.
Les taxes d'enregistrement ne sont pas, à la vérité, uniquement la rémunération d'un travail pour un set^ vice rendu ^ elles ont aussi le caractère d'un impôt. Si elles n^étaient que le prix d'une formalité utile, le tarif serait le même, quelle que fût Timporlance des valeurs, puisque la mention de l'enregistrement ne coûte pas plus de travail pour un acte portant sur une somme énorme que pour un acte relatif au plus mince intérêt; or la loi distingue deux espèces de droits t lUes droits fixes; 2"" les droits proportionnels. Geux*ci s'élevant avec la valeur qui fait l'objet de l'acte, sont évidemment établis dans un but de fiscalité. Les droits fixes eux-mêmes, quoiqu'ils puissent, à plus juste titre, être considérés comme le prix d'un service, ne sont pas exempts du caractère fiscal, puisqu'ils ne sont pas uniformes, et qu'ils s'élèvent ou s'abaissent suivant la nature de F acte.
La loi ne soumet qu'au droit fixe les actes qui ne portent ni mutation, ni obligation, ni libération, ni
condamnation^ ni coUocation ; en générai, au contraire, les actes qai produisent un de ces effets sont tarifés proportionnellement \ Mais il y a cette différence entre le droit proportionnel et le droit fixe que le premier n'est dû qu'autant qu'il a été établi par une disposition expresse, tandis que le second est toujours exigible soit en ^ertu de l'article du tarif où il est nammé^ m^n; porté, soit en vertu d^une disposition générale qui taxe à un droit uniforme les actes innomés ^.
Tantôt le droit p'est dû qu'autant que l'acte est présenté à l'enregistrement, de telle sorte que si les parties le retiennent, les agents de Tadministration ne peuvent pas le rechercher; tantôt, au contraire, le droit est exigible même lorsque les parties ne présentent pas l'acte au receveur, et celui-ci peut prouver
^ Le droit proportionnel de mutation eat différent solvant <[ae la transmission a été faite à titre gratuit on onéreux et qu'elle porte sur des meohles ou des Immeubles. Pour les donations et transmissions gratuites, toit le tableau placé plus bas (p. 4&7}. Quant aux mutations à titré onéreux, le droit est pour les immeubles de 4 p. lOO plus i', 50 pour transcription, total S^ôO. Pour les meubles, le droit eat de 2 p. 100. — Les cestions de eréamees ne donnent lieu qu'à la perception de 1 p. 100 comme les ohligatiota de sommes et valeurs. Le droit de libération ou quittance est de 0%50 p. tOù. Le droit proportionnel de condamnation et coUocation eat également de 0',50 p. 100.
L'obligation n'est taxée qu'autant qu'elle provient du fait de l'homme; elle ne l'est point lorsqu'elle dérive de laîoi.lA condamnation par Jugement en vertu de titres enregistrés, donne lieu i perception d'un droit de 50 cent. p. lOO. Si elle avait lieu en vertu de titres non enrtegistrés, il faudrait payer: ]' le droit corrélatif au titre qui est suppléé par le Jugement, loiaqiie ce titre est, par sa nature, soumis à l'enregisU^ement ; 2«> le droit de condamnation. -— On entend par coUocation une espèce de condamnation spéciale à la procédure d'ordre.
* La loi du 22 frimaire an VU (art. 68, $ 1, n" 5i ) soumettait an droit ûie de 1 fr. tous les actes innomés civils, administratifs, Judiciaires on extr^ndiciaires. Mais la loi du 18 mai 1850 (art. 8) l'a élevé à 2 fr. pour les actes civils et administratifs, H résulte de là que les actes innomés judtciatref et 9xtraittdiciaires sont demeurés soumis à l'ancien tarif de 1 fr.
Topération qui est sujette à la taxe. Dans le premier cas, la taxe s'appelle droit tfacte^ et dans le second droit de mutation ; celui-ci n'est en effet exigible, comme Tindique son nom, qu'en cas de transmission entre-vifs, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit ou de mutation par décès, soit testamentaire^ soit ab in^ testât.
Pour la perception des droits proportionnels, il ne suffit pas de connaître le tarif fixé par la loi; il faut encore savoir sur quelle somme la taxe doit être assise. La loi du 22 frimaire an VII a tracé à ce sujet des règles nombreuses dont Tétude exigerait des développements considérables; nous ne rappellerons que les principales.
En matière d'obligation , la taxe est due sur les sommes portées dans l'acte. Si l'engagement était de payer une rente perpétuelle ou viagère, elle serait perçue sur le capital constitué ou aliéné dans les contrats de constitutions à titre onéreux. On voit que, malgré la différence qui sépare ces deux espèces de rentes, le législateur a établi une règle qui leur était commune; il n'y avait pas d'inconvénient à disposer ainsi, puisque le capital exprimé aura été fixé par les parties d'après la valeur de la rente viagère, c'est-à-dire d'après les chances de mortalité; la loi ne pouvait prendre pour base de liquidation du droit que l'estimation faite par les intéressés eux-mêmes. Mais il était impossible d'adopter la même unité de règles, dans les cas où le capital de la rente n'est pas exprimé, comme cela se fait ordinairement pour les constitutions à titre gratuit. L'impôt a alors pour base un
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capital égal à vingt fois la prestation annudle pour les rentes perpétuelles, et à dix fois pour les rentes viagères \
En matière de ventes in^mobilières^ la taxe est exigible sur les prix et les chaires accessoires qui en sont considérées comme une augmentation^. Si le prii était inférieur à la valeur réelle, les agents de la régie auraient le droit de demander une expertise pour établir la véritable valeur vénale; le supplément de droit pour la différence établie par Testimation swait dù^ alors même que le prix véritable aurait été déclaré, en cas de vente faite à vil prix. Quoique rigoureuse, celte disposition était cependant indispensable, parce qu'il n'y a aucun moyen de savoir si l'acquéreur a ou n'a pas reçu de la main à la main la différence entre le prix réel et le prix déclaré ; comme c'est là une opé-
i Art» 14, n** 6 et 7, de la loi dn 2% mmalre an VII,
* Le droit proportionnel est de 4 p. 100. Mais il y faut ajouter le droit de transcription (V,hO p. 100 en sue) lorsque l'aete de vente est de taUe satin que l'acquéreur avait^ antérieurement à la loi du 2} mars 1S53 sur la transcription, intérêt à faire transcrire Tacte. D'après l'art. 12 de la nouvelle loi, les actes qui n'étaient pas, avant sa promulgation, soumis au dru'l ynportionnel de transcription, doivent être enregistrés au droit fixe de 1 fr. As point de vue fiscal, elle a donc conservé l'ancien état de choses; or, d'après l'art. 54 de la loi dn 28 avril 1S16, le droit de transeription était e:|i^e, même quand l'acquéreur ne faisait pas transcrire, toutes les fois qull avait Intérêt à faire transcrire, spécialement toutes les fois qu'il était l'ayant caïue d'un acquéreur qui avait pu valablen^ent constituer des hypothèques sor l'immeuble et qu'il y avait lieu d'en poursuivre la purge. Exemple : Primas vend à Secundus l'immeuble A, et l'acquéreur se met en pottesslon. VL est dû 4 + 1^&0=5^50 p. 100 pour droit de mutation et de transeription. Secundus ne paye pas son prix, et Primus obtient la résolution fondée sor l'art. 1164 du Gode Napoléon. D'après l'art. 12 de la loi du 27 venlâfie an 1X^ interprété par la jurisprudence, il est dû un nouveau droit de mutation de Secundus à Primus. Mais ce droit do 4 p. 100 ne sera pas augmenté de l^â0 pour transcripUon; car la résolution ayant lieu rétroactivement einporte l'extinction de tous les droits conférés par Secundus, et rend la purge inutile.
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ration mystérieuse dont il ne reste aucune trace, il fallait inévitablement prendre poiir base l'évaluatioa par experts : dura lex^ sed necesmria kx. Si la vente a des meubles pour objet, le droit n'est dû que sur le prii déclaré, et cette déclaration n'admet, en général, aucun contrôle (art. 15, 16 et 17 de la loi du 22 fri*^ maire an VII).
Quant aux transmissions à titre gratuit, par décèa ou entre-vifs, il faut distinguer entre les mutations mobilières et les mutations immobilières. Pour celles^ eî, le droit est perçu sur un capital égal à vingt fois le revenu de Timmeuble, quelle que soit la valeur vénale. Le revenu, en cas de contestation, est fixé par experts, d'après tous les moyens de preuve, et non d'après les mentions de la matrice cadastrale, dont chaque jour les chiffres sont de plus en plus en disproportion avec le revenu réel ; le cadastre n'est donc qu'un des éléments d'appréciation à consulter. Il résulte de là que des terrains ayant une valeur vénale considérable, à cause de leur situation, ne seraient taxés, en cas de donation ou de succession, que sur un faible capital déterminé d'après le revenu, tandis que s'ils étaient vendus, le droit serait proportionnel au prix d 'achats
Pour les transmissions mobilières à titre gratuit, le droit est perçu sur la déclaration des parties*.
Si la déclaration est fausse, l'administration aurait-
^ M. Gabriel Demanta (i^a^Nmiton rationna, p. 129 <)e la 3«^iUoD). U Cour de cassation qui, par un arrêt du 24 mars 1846, admettait les preuves de droit commun, a, dans un arrêt postérieur du 29 février 1860, adhéré à la doctrine énoncée au texte.
elle le droit de démontrer la fraude? — Il faut décider qu^elle le pourrait, puisque la loi prononce des peines fiscales contre Tauteur d'une déclaration mensongère, — art. 39 de la loi du 22 frimaire anVII. La preuve de la fraude résulterait suffisamment de mentions ou évaluations faites par les parties elles-mêmes dans d^autres actes. La Cour de cassation a été jusqu*à admettre les preuves du droit commun, tels que preuve testimoniale, interrogatoire sur faits et articles^ etc., etc. Mais l'admjnistration ne fait pas usage de ces moyens, qui ne sont pas conformes à Tesprit des lois fiscales. Elle ne recherche les contribuables que dans les cas où les parties, se trahissant elles-mêmes, contredisent leur déclaration par des mentions portées dans d*autres actes. La jurisprudence de la Cour de cassation ellemême décide aujourd'hui que la preuve testimoniale et autres moyens de droit commun ne sont pas applicables.
Les dons manuels n'étaient soumis à aucun droit avant la loi du 18 mai 1850, et les parties pouvaient en faire la déclaration dans un acte authentique sans qu'il y eût lieu à la perception ex post facto du droit; mais la loi du 18 mai 1850 a soumis le don manuel, une fois déclaré, au droit qui aurait été exigible s'il avait été fait primitivement d'une manière ouverte. Cette même loi a fait disparaître, en matière de donations ou de successions, la différence de tarif qui distinguait antérieurement les meubles des immeubles, pour la plupart des transmissions à titre gratuit*.
> Le droit de vente pour 1«8 meubles est do 2 p. lOO, et nous «tods vu
Par une disposition favorable au mariage, le législateur à voulu que le tarif fût réduit de moitié pour les
"que poor les immeubles il est de 4 p. 100 et, ayec le droit de triusscription, peut aller Jusqu'à S',50. Quant anx donations et successions, le droit est exigible d'après les tarifs portés au tablean sulyant, que nous empruntons à TouTrage de M. Gabriel Demante :
UGIOI MftSCTB.
^ contnt de r meubles if.î5 p. tOO
mamge. . . i immeables 1 25 + t 50 = 2 75 p. 100
.^^ . 1 2* hors contratde | meubles S 50 p. 100
.\ l mariage. . . I immeubles 2 50 + lf.50 = 4 » — .
*"^'^- I [(semidistiiietîonde
[ 3* portant partage | meubles on d*im-
( meubles). .... 1 » p. 100 f OnelcoDquflf (sans disthiotion de meubles ou d'immeubles) t » —
Mutations J Dispositions testamentai-^ par décès: \ tes, ayec charges de (meubles. . i » —
restitution (art. 1069 ? immeubles. 1 ■ + If.SO =: 2f.50 G. Nap.) )
ipoox.
fW«f « par contrat de mariage , do- ( meubles . . 1 f . 50
nations entre-vifs de biens présents. . . (immeubles. 1 50+1 f.50 = 3f.
Donations entre époux pendant le ( meubles . . 3 »
mariage (art. 1096 G. Nap.). ......( immeubles. 3 » + 150 = 450p. 100
résultant de donations éTentnelles ou de (^ . ' vi ^'^ i tMttamp L {de meubles ou
MnUtional "***"*° \ d'immeubles). 8 » —
par décès i \ i (uns distinction
f résultant de la loi (art'. 707 G. Nap.)< { de meobles on
( d'immeubles). 0 • — coLLiTÉajinx.
N. B. n n'y a désormais donc aucune distinction à &ire, quant à la fixatUm des droits entre les meubles et les immeubles ( loi du 21 avril 1832, art. 33, combinée avec celle du 18 mai 1850).
Frères et sœurs, oncles et ( Donations aUre^if* par contrat de mariage. 4f. 50 p. 100 tantes, nereux et nièces. . . i Autres transmissions 6 50 -^
Orands^ndea et ^l^'\j^j^^^^entre'Vifsp^ coutnXÙBmziviS^ 5 . -
tantes, petits-nereux et peti- > . ^ ^ . , '^ ° „
. .**^ . I Autres transmissions 7 > —
tês-mèces, eousms gennains. /
Parents an delà du 4« degré \ Donations entre-viff par contrat de mariage. 5 50 —
jusqu'au 12* degré } Antres transmissions 8 » •*
nUONflIS NON PAJ1BNTI8.
Donations inirû-wfi par contnt de mariage Sf. ■ p. 100
Antres transmissions 0 » —
{Eipoa. nisomèe, V édit, p. 540, n* 575.)
Une explication est nécessaire pour comprendre comment nous comptons le droit de transcription séparément pour les donations en ligne directe,
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donations faites par contrat de mariage; d*un autre côté, par uno gradation conforme à }a nature das choses, il a élevé le droit à mesure que le degré de parenté s'éloignait, frappant avec modération sur la ligne directe, plus fort sur la ligne collatérale, avec moins de ménagement encore sur les étrangers.
Aux termes de lart. 60 de la loi du S2 frimaire an VII, « tout droit d'enregistrement régtUièrement « perçu ne pourra être restitué, quels que soient les « événements ultérieurs. » C'est de toutes les dispositions celle qui donne lieu aux plus graves difficultés; elle touche à toutes les parties du droit, et un commentaire complet de cet article serait un véritable traité d'enregistrement.
tandis qa'il est confondu dans le droit de mntaUon pour les donaUcos entrevlfÎB entre coUat^aux et personnes non parentes. La loi du 23 n^irs |S4S est étrangère à la transcription des donations» puisque l'art. 939 du Code Napoléon exigeait déjà cette formalité; il en résulte que la tranaeripUon des donations étant nécessaire à Végarddes tiers, avant la loi du 28 «▼fil I8I€, la donation d'immeubles a été comprise dans les actes de natun d êm transcrits^ d'après Tart. 54 de cette loi, et pour lequel conséquemment le droit de 1%M) est exigible, même quand la partie néglige de remplir la formalité. « Mais postérieurement à la loi de 1816, dit M. Damante, le tarif des donations a été élevé par la loi du 21 avril 1832, et 11 a été reoonni| que, pour toutes les donations comprises dans la loi de 1832, le droit proportionnel de transcription se trouvait fondu dans le droit d'enr^istrement
« L'art. 54 de la loi de 1816 se trouve donc écfirté quant à gob ^Q^atians, mais il reste applicable aux donations que n*a point toucliées la loi de 1832, c'est-à-dire* 1* aux donations en ligne directe; 2" anx denatlona 6ntr»-Tifi que peuvent se faire les époux pendant le mariage, ou les futurs époux par contrat de mariage. — Il s'ensuit que pour ces deux dernières elasses de donations, nonobstant la loi du 18 mai 1850 (art. 10), il subsiste encore une différence de tarif entre les meubles et les immeubles, puisque, en maUèie d'immeubles, le droit d'enregistrement doit être augmenté da 1 1/3 p. iio, en vertu de l'art. 54 de la loi de 1816. •«- Ne cherches aueuna axpileatiott rationnelle de ces incohérences, elles sont dues aux remaniements partiels de la législation en matière de transcription. » mi3tpositiQnrmtimMéê,f6àit.^ p. 562 et n» 601 (^û.,
SI l'acte est nul d'une manière absolue, par exemple, s'il ^'agit d'une donation non acceptée ou irrégulière en la fonpe, il n'y a pas lieu d^exiger le droit, et les sommes payées doivent être restituées. Mais en serait-il de même si l'acte était seulement entaché d'une nullité relative provenant du défaut de capacité ou d*un vice du consentement pour erreur, dol ou vio^^ lence? — Nullement. Quoique affecté d'un vice irritant, le contrat produit ses effets tant qu'il n'est pas annulé, et il dépend de l'une des parties de le mainte» nir, en n^agissant pas par voie d'action en nullité ; le droit a donc été régulièrement perçu et, par conséquent, l'annulation est un de ces événements ultérieurs qui n'entrainent pas, aux termes de l'art. 60, k restitution des sommes payées,
La nullité relative et la nullité absolue, quoique différentes, ont ce caractère commun qu'elles sont radû cate$, c'est-à-dire qu'elles anéantissent le contrat radicalement ou à principio, de sorte que l'annulation rétroagit au moment où l'acte a été fait et ne se borne pas à produire des effets du jour oii elle a été pronon^ cée. Cette observation est importante , parce que Fart. 68, § 3, n« 7, de la loi du 22 frimaire an VII ne soumet qu'à un droit fixe les jugements qui prononcent la nullité radicale d'un acte. Si donc il s'agissait d'une nullité non rétroactive, le jugement serait considéré comme créant un état de choses nouveau et, par conséquent, passible du droit proportionnel. La rescision pour cause de lésion de plus de 7/12 sur une vente immobilière devrait être considérée comme une nullité radicale puisque cette' cause de
rescision produit rétroactivement ses effets à rencontre des tiers. Cependant la pratique contraire^ appuyée sur une jurisprudence fort ancienne de la Cour de cassation, est constamment suivie par l'administratioD. Cette doctrine se fonde sur ces deux motifs principaui : 1* il n'y a ni nullité radicale ni même nullité quelconque puisqu'on est obligé d'arguer l'acte de lésion; 2* l'acte n'est pas nul puisque aux termes de Tart. 1681 C. N. , l'acquéreur peut garder la chose en payant le supplément du prix\
Si l'événement ultérieur qui anéantit l'acte consiste dans sa résiliation, non-seulement le droit perçu à l'origine n'est pas restituable, mais encore il peut y avoir lieu, suivant les cas, à la perception d'un nouveau droit de mutation. Pour savoir quand le nouveao droit sera dû, il faut distinguer entre le cas où la résolution restaure l'aliénateur dans son droit primitif (ex causa primœvd et antiquâ) et celui où il redevient propriétaire à partir du jour de la résolution seulemeut (ex causa nova) ; dans la première hypothèse, le premier droit n'est pas restituable, à la vérité; mais comme il n'y a pas retranslation, un nouveau droit proportionnel n'est pas exigible ; dans la seconde, la première mutation est conservée et il s'en opère une nouvelle qui est passible du droit proportionnel. — Le donateur qui fait résoudre sa donation pour inexécution des conditions ou pour survenance d'enfants ne
^ ArréU des S gennlnal an XHl, 17 décembre 1811, 11 noyembre 1833; tribonal de la Seine, 7 décembre 1848. Merlin {Répert., r» Enregitt., $ i} et M. Laferrière (t. Il, p. 1 47) se prononcent dans le sens de ceUe Jurispradenoe qai est combattue par MM. Champlonnière et Rigand, ainsi que par M. Demante {Expotit. raisonnée, 2* édit., 1. 1, p. 206 et suIt.^ n** 239 et aniv.).
doit pas un second droit de mutation, puisque la résolution s'opère rétroactivement {ex tune). Que si, au contraire, elle était prononcée pour ingratitude, il y aurait véritablement retranslation en vertu du jugement et, par conséquent, nouveau droit proportionneL La résolution qui a lieu en vertu d une clause expresse insérée au contrat, produit son effet rétroactivement, et par conséquent ne donne pas lieu à la perception d un second droit de mutation. Il en devrait être de même de la condition résolutoire tacite qui est sous-entendue dans tous les contrats synallagmatiques (art. 1184 C. Nap.), et spécialement de la résolution de la vente pour défaut de payement du prix. Mais cette conséquence n'a pas été adoptée parce que, sous la forme d'une action en résolution pour défaut de payement de prix, il serait facile aux parties de connivence de dissimuler la résUiatitm d'une vente consommée. Or le résiliement volontaire est considéré comme une seconde mutation sujette au droit proportionnel de mutation, lorsqu'il n'est pas fait dans les vingt-quatre heures en vertu d'une clause expresse par laquelle l'acquéreur se réserve la faculté d'élire command*.
* PoQT qu'an deuxième droit de mutation ne soit pas dû en cas d'éleetion de eommand, les conditions suivantes sont nécessaires : 1* que la faculté d'élire ait été réservée dans radjudlcatlon ou contrat de vente; 2*" que Télection ait été déclarée dans un acte publie; 3" que cette déclaration ait été notifiée dans les vingt-quatre heures à Tadministration. Le délai de vingtquatre heures se compte d'heure à heure. Les avoués qui se portent adjndicataires dans les ventes Judiciaires sont censés enchérir pour des commands. Ils peuventélire command pendant les trois Joursiqul suivent l'adjudication, par déclaration au greffe. Cette faculté leur appartient de plein droit, sans qu'il soit nécessaire d'insérer une réserve expresse dons l'adjudication. La loi n'exige pas non plus que la déclaration de l'avoué soit notifiée à l'administration.
Cependant, dans le cas de résointion préru par Fai-t. Ii84 du C. Nap., le nouveau droit proportionnel ne serait pas dû si Tacquéreur n'avait pas été mis en possession, exception qui peut sembler être en cmtradiction avec le principe que la propriété se transfère par le seul consentement, mais qui résulte de Tart. li de la loi du 27 ventôse an IX ^
La folle enchère et la eurenchêre ont pour effet de résoudre la première adjudication; en cas de foUe^eochère, Tadjudicataire fol enchérisseur demeure obligé envers la régie jusqu'à concurrence d'une somme égale aux droits exigibles pour le prix de 1 adjudication par lui faite; si la nouvelle adjudication dépasse h première, le supplément du droit de mutation est dfi par le nouvel adjudicataire, et les sommes payées par le fol enchérisseur étant imputables sur les taxes exigibles, le fol enchérisseur peut répéter ce qu'il a versé contre Tacquéreur définitif, à la décharge duquel il se trouve avoir payé. On voit par là qu'il n'est peitu qu'un seul droit proportionnel quoiqu'il y ait deux adjudications; cela tient à ce que les enchères iionvelles ne sont pas la source d'une acquisition nouvdle, et qu'on les a considérées plutôt comme la continuation des premières.
Il en est de même en cas de surenchère ; la nouvelle adjudication couvre la précédente et, si les droits avaient été acquittés par l'adjudicataire primitif, il pourrait les répeter contre l'acquéreur définitif au profit duquel ils seraient imputés par la régie. Mais le
< Cette disposition pouvait se condiier arec un état da droit od ta tradition était indispensable à la translation de propriété.
surenchéri, qui n'aurait pas payé, ne serait pas, comme le fol enchérisseur, tenu envers la régie des taxes dues pour le premier prix. La raison de cette différence tient à ce que le fol enchérisseur est en failte d'avoir acheté, Sachant qu'il ne pourrait pas payer, tandis que le surenchéri n*a rien à se reprocher.
Une autre règle très-importante, en matière d*enregistrement^ consiste en ce que toutes les clauses portées dans le même acte doivent être talées, lorsqu'elles sont itidépendantes. Que si^ au contraire, elles dépendaient les unes des autres^ le droit ne serait exigible que sur la convention principale, non sur la clause dépendante accessoire. Exemple : une vente est faite à crédit et le payement du prix n*a Ueu que plus tard ; le droit de libération sera dû sur la quittance, indépendamment du droit de mutation pour vente. Que si, au contraire, l'acte de vente portait quittance, le droit de mutation serait seul dû, la libération étant une opération accessoire dépendante de la vente. Cet exemple peut faire saisir l'esprit de la règle; quant au point de savoir comment une clause dépendante se distinguera d'une clause indépendante^ il serait difficile d'établir des principes certains, et c'est une matière qui est livrée au discernement des administrateurs et des juges * .
Les règles générales sur Tenregistretnent compor-^ tent trois espèces d'exceptions; car on distingue :
i* Les acle$ exempts de la formalité ;
2"" Les actes à enregistrer gratis :
3* Les actes à enregistrer en débet.
1 Art. 10 et 11 de la loi da 22 Mmalre an VU. Cr. Gabr. Demante {Èivp<h sitUm raisannée^ 2* édit, t. I, p. 10 et solv.)*
Certains actes ont été exemptés de la formalité de Fenr^strement, parce que les officiers dont ils émanent présentent assez de garanties pour qu'il n*y ait pas lieu de les contrôler, ou parce que leur importance n'est pas assez grande, ou enfin parce que leur nombre est tellement considérable, qu*il en résulterait de Tencombrement dans le service. De ce nombre sont les actes du corps législatif, les actes d'administration publique non formellement soumis au droit, les quittances des contributions publiques, etc. * •
D^autres actes doivent être enregistrés gratis^ lorsqu'on les présente au receyeur; cette exemption est fondée sur des considérations d'un autre ordre et ordinairement tirées de la faveur que méritent ou les parties ou les opérations dont il s'agit. Ainsi, les actes d'acquisition ou d'échange entre TËtat et les particuliers, tous les actes faits pour arriver à l'expropriation pour cause d'utilité publique (art. 58 de la loi du 3 mai 1841), les actes d'exécution tendant au recouvrement des contributions publiques, etc., sont raregistrés gratis '.
L'enregistrement gratis ne doit pas être confondu avec Y enregistrement en débet, qui donne naissance à une troisième catégorie d'actes traités exceptionnellement. Les droits pour l'enregistrement en débet sont dus conditionnellement, tandis que, dans le cas de l'enregistrement gratis, ils ne sont jamais exigibles. Ainsi, pour les procès d'assistance judiciaire, les actes présentés par le demandeur sont enregistrés en débet,
^ Art. 70 de la loi do 22 frimaire an VU. * Art. 70 de la loi du 22 frimaire an VII.
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et la régie peut en recouvrer le montaot contre la partie qui succombe \ La partie poursuivante qui a obtenu Fassistance judiciaire est donc seulement dispensée de faire Tavance des frais.
Timbre* — Le timbre est une taxe assise sur l'emploi du papier, et, en particulier, du papier destiné aux actes. On distingue le timbre de 'dimension et le timbre proportionnel. Le premier est fixé de la manière suivante diaprés la grandeurs du papier employé dans les actes :
Deniî-feuillè de petit papier 0'-,50
Feuille de petit papier. . . . , i ,00
Feuille de moyen papier i ,K0
Feuille de grand papier 2 ,00
Feuille de grand registre 3 ,00 *
L'emploi de ce papier est obligatoire pour un grand nombre d'actes, et c'est dans cette obligation que consiste l'impôt du timbre. Sauf les exceptions formellement écrites dans la loi , le timbre est exigé pour les actes publics, — pour les actes sous seings privés dont on veut faire usage, — pour les lettres de voilure, — les bordereaux du commerce, — les polices d'assurance,— les affiches et les passe-ports '.
En outre, les lois sur la presse ont soumis à un droit de 6 centimes, par feuille de 72 centimètres carrés, les
^ Loi da 32 janvier t851 but Vatsûtance judiciairej art. 14.
* Loi deflnanees da 2 juillet 1S62, art. 17.
* Loi da la brumaire an VU et du 16 juin 1834. L'art. 12 de la lot du 13 brumaire anVII énamère les actes sujets au timbre, et Yen, 16 ceux qui ou sont exempts.
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journaux ou écrits périocliques dans les départfflmaits de la Seine et de Seiae-^^t^Oise ; la taxe eat réduite de moitié , pour les journaux des autres départemeiits. Les revues et écrits périodiques, traitant des matières politiques ou d'économie sociale» payent 5 centimes par feuille; quant aux écrits non périodiques^ qui traitent des mêmes matières, ils ne payent la taxe qu W tant qu'ils ont moins de dix feuilles dlmpressioti ^.
Le droit de timbre proportionnel est dû poilf les effets de commerce^ d'après la progression établie par la loi du 5 juin 1850. Voici le tableau du tiiiibre proportionnel :
A. 0'-,05 pour les effets de !00 fr. et aa-4essottS.
A 0 ,iO
de 100 k 200 ft.
de 200 à 300
de 300 à lOO
de 400 k 500
de 1,000 à 2,000
de 2,000 k 3,000
de 3,000 k 4,000
Et ainsi de suite^ en suivant la même prbgresrioi) et sans fraction. En d'autres termes^ le droit est ds 50 cent par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr., sauf les fractions aundessous de 500 fr., qui sont sujettes à un tarif spécial. En cas de contravention, une double peine est encourue : i"" Tamende^; 2*" le porteur d'une lettre de change non timbrée ou sur timbre insuffisant,
^ Art. 6 et 18 do décret du 17 fâftier t8&2 nir la pftttse.
s Art. 4 de la toi 4a 6 Join tSâO. L'amende est de Op. imh -^ Pmtrlei lonroanx périoéiquet, l'amaDde est de bê fr. par favlHe et de lOS fir. ea cm de réctdlye.
r perd tout recours contr6 les endosseurs et a*a d*actîoii
i que contre lé souscripteur *.
n La même loi établit un droit de timbre propèr-
iioûuel sur les titres ou certificafs d'actions dans les compagnies ou sociétés, à raison de 50 cent p« 100
} pour les sociétés ayant une durée de dix ans, et de i fr^ p. 100 pour celles dont la durée dépasse ce délAi. Au
» nioyai de cette taxe, dont la compagnie est tenue de faire FaTanee et qu'elle a la faculté de remplacer pdr un abonnement annuel, Faction pouvait, d'après la loi du S juin 1890, circuler et se transmettre sané qu'il y eût lieu d'acquitter aucuii droit de cession. Mais uiie mesure postérieure, tout en maintenant le timbre proportionnel sur lés actions^ a frappé leur circulation ; aux termes de la loi du 23 juin 1657, la transmission des mêmes titres est assujettie à un droit de 20 cent, p. 100 de la valeur négociée. Lorsque les titres sont nominatifs, la taxe de transmission est exigible au moment où le transfert s'opère sur les r^istres de la société. Ce mode de perception n'étant pas applicable aux actions au porteur, le législateur a disposé que le droit^ en ce qui concerne cette espèce de titres, serait converti en uiie taxe annuelle de 12 cent. p. 100 du capital évalué par leur cours moyen, pendant l'année précédente.
Les titres d'obligations souscrits par les départements^ les communes, les établissements publics et les compagnies, lorsqu'ils sont négociables sans application des art. 1690 et suiv. du C. Nap. payent un
< Malgré la sévérité de cette disposition, It loi française est encore moins rigoureuse que la loi anglaise, diaprés laquelle reflet non timbré est nul. (V. art. 5 de la loi du 5 juin 1850.)
droit de 1 p. 100 sur le capital. L'avance en est faite par la compagnie ou rétablissement public ^ .
Comme en matière d'enregistrement, on distingue :
V Les actes timbrés en débet. — Ësemple, ceux qui doivent être produits dans un procès engagé par une personne pourvue de Tassistance judiciaire.
2* Les actes timbrés gratis. Dans cette catégorie se trouvent les actes d'acquisition ou d'échange faits par TËtat, les actes nécessaires pour l'expropriation d'utilité publique (art. 58 de la loi du 3 mai 1841), les actes nécessaires au mariage des indigents, les actes nécessaires à la légitimation de leurs enfants.
3« Les actes exempts du timbre. De ce nombre sont les avis, prospectus, annonces, les feuilles et écrits périodiques consacrés aux sciences et aux arts.
IBIPÔTS DÉPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX
Les impôts départementaux consistent uniquement dans Taddition de quelques centimes additionnels au principal des contributions directes. Au contraire^ rimpôt communal présente une variété qui, toutes proportions changées, le fait ressembler à l'impôt général de l'Ëtat. Nous y trouvons en effet comme contributions directes : T les centimes additionnels communaux; 2"" les prestations pour Tes chemins vicinaux; Z"" la taxe des chiens; 4** quelques autres titxes, telles que celle du pavage. Les contributions indirectes y sont représentées par les taxes d'octroi sur les objets
I Loi du 5 juin 18S0, art. 37.
de consommation locale^ et par quelques autres droits tels que ceux de voirie.
Centimes additionnels départementanz. — Les
centimes additionnels départementaux sont de quatre espèces, car on distingue :
l"* Les centimes additionnels ordinaires ou législatifs;
H" Les centimes facultatifs ;
y Les centimes spéciaux ;
4* Les centimes extraordinaires.
L'opposition entre les centimes ordinaires et les centimes facultatifs indique que les premiers sont obligatoires^ tandis que le conseil général peut voter ou non les centimes de la seconde catégorie. En effet, les centimes ordinaires sont établis par la loi générale des finances, et perçus sans que le conseil général ait eu à délibérer à ce sujet. La loi de finances les ajoute, chaque année» au principal des deux contributions foncière et personnelle mobilière, à raison de 17 centimes 5/10 p. 100. Leur produit est porté au budget des recettes du département, et le conseil général vote sur leur emploi, qui doit être exclusivement consacré aux dépenses obligatoires. Les centimes facultatifs, au contraire, ne peuvent être levés qu'en vertu d une délibération expresse du conseil général ; ce vote n'est d'ailleurs soumis à aucune approbation spéciale, parce qu'il est rendu en vertu d'une autorisation donnée d'avance par la loi de finances, qui fixe chaque année un maximum (5 centimes 5/10 p. 100) de centimes additionnels facultatifs. Gomme pour les centimes or-
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dinaires, raddition ne porte que sur les deux oontributious foncière et personnelle mobilière. Dans l« limites de ce maximum, les délibérations du conseil général sont exécutoires par elles-mômes, sans homologation spéciale de rautorité supérieure et seulemenl en vertu de l'approbation générale du budget déparié' mental.
• Les centimes facultatifs peuvent être employés an payement des dépenses obligatoires , lorsque les recettes ordinaires ne suffisent pas; mais la réciproque n'est pas admise, et les centimes ordinaires ne pcuwnl pas être consacrés à payer les dépenses facultatives.
Sur les centimes additionnels ordinaires, une partie (7 centimes additionnels) a pour objet la constitntHW du fond» commun. Le fonds commun est destiné à venir en aide aux départements les plus pauvres, dont quelques-uns ne pourraient pas couvrir leurs dépenses ordinaires sans voter un nombre écrasant de centiioes additionnels. Sa répartition est faite par décret impérial, rendu sur la proposition du ministre de l'intérieur. Son produit est exclusivement aSécté auï ^ penses ordinaires. La loi du 10 mai 1838, art. 17, ? §» permettait de consacrer aux travaux extraordinai'«> des départements une partie du fonds commua dans la mesure fixée annuellement par la loi de finaBces; c*est ce qu'on appelait le second fonds commun, cp^ * disparu de notre législation depuis 1853 *. Ledeuxitoe fonds commun n'a jamais été supprimé d'une mani^"^ absolue. Seulement les lois de finances ont, h déni
^ LoideÛBaBoesda 8 Juillet t863.
reprises, formellement déclaré qu'il ne serait pas voté pour les années auxquelles elles correspondent. Depuis lors, ee fonds commun a été supprimé par omission* Si, pour ftdre face aux dépenses d'un travail d*uue importanee exceptionnelle, un département avait besoin de dépasser ce maximum, le conseil général pourrait voter des centimes extraordinaires; mais cette délibération devrait être homologuée par une loi spéciale ^
En6n, certaines lois ont établi des centimes spé- €iau|[ : 1* pour les chemins meinaux, dans les limites du mammum fixé par la loi de finances, maximum qui, depuis 1836, a toujours été fixé à 5 et s'ajoute au principal des quatre contributions directes ; 2'' pour Finstruction primaire; la loi du 28 juin 1833 a autorisé 1^ vote de 2 centimes additionnels affectés aux dépenses départementales de l'instruction primaire; ces centimes peuvent même être imposés d'offiee par décret, d'après Tart. 13 de cette loi; elle s'ajoute au principal des quatre contributions directes, depuis la loi du 15 mars 18S0; 3*" pour le cadastre, le conseil général en peut voter jusqu'à cinq, par addition au principal de la contribution foncièi*e seulement'.
Qentiae» •dditionneb commuiau. — Les
distinctions que nous avons rencontrées dans le budget départemental se retrouvent à peu près dans le budget
> Art 31 de la loi du 10 mai 1838 sur Ica Mriimtioni d$9 comeiU géné-^ ramf combiDé'«?ec U décret du 2^iiian 18&2, S b de la deuilème perUe. En Corte» U maanwmm des ceottroes facultatile e'clève à 14 c ^lO.
> Loidu3t juiUetl821.
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mauicipai. Chaque année, la loi de finances ajoute au principal des contributions foncière et personn^c^ mobilière 5 centimes additionnels appelés ordinaires^ et dont le produit forme le premier article du revenu ordinaire de la commune; cette imposition est établie par la loi de finances, sans vote du conseil municipal. C'est pour cela qu'on les appelle ordinaires ou législatifs.
Des centimes spéciaux ont été créés : i"* pour l'instruction primaire; 2* pour le traitement du garde champêtre; 3** pour les chemins vicinaux. Dans le premier cas, le maximum est de 3 centimes additicmnds au principal des quatre contributions directes; dans le second , l'addition ne porte que sur la contributi<Hi foncière ; dans le troisième, le maximum est de 5 estimes, et l'addition est faite au principal des quatre contributions directes. — Ces centimes spéciaux ne sont pas absolument facultatifs; car lorsque les conseils municipaux négligent de les voter, les centimes spéciaux peuvent être imposés d'office \ si l'administration supérieure estime que cette ressource est néces* saire à la commune.
Enfin, la commune peut s'imposer des centimes extraordinaires^ soit pour subvenir à l'insuffisance des revenus ordinaires et spéciaux , soit pour accomplir des travaux extraordinaires. D'après le décret du 25 mars 1852 cette imposition pouvait être homolo-
« Loi du 28 Juin 1833, art. 13, et loi du 21 n^l 1836, art. 2. —Art 40 de la loi du 15 mars 1860. C'est cette disposition qui a fait ijouter aox quatre oontributlons directes les centimes additionnels qui, d'après It loi du 28 juin 1833, ne devaient porter que sur les impôts foncier et personnelmobilier.
guée par le préfet, quand le nombre des centimes ne dépassait pas ^ingt et que la durée de Fimposition n'était que de cinq années au plus. Elle devait être approuvée par décret impérial, lorsque Fune ou Fautre de ces restrictions était dépassée \ Mais la loi du 10 juin 1853 en abrogeant les n" 36 et 37 du tableau A annexé au décret de décentralisation, a remis en vigueur les art 39 et 40 de la loi du 18 juillet 1837. Le préfet n^est donc plus compétent que pour autoriser les impositions extraordinaires dans les communes ayant moins de 100,000 fr. de revenu, lorsque ces impositions sont destinées à couvrir des dépenses obligatoires. (V. plus haut p. 244.)
Prestations pour les chemins vicinaax. —
D'après Fart. 2 de la loi du 21 mai 1836, tout habitant inscrit à la conti*ibution foncière^ màle^ valide, âgé de dix-huit à soixante ans^ peut être imposé à trois journées de travail payables, à son choix, en nature ou en argent '. En second lieu, tout chef de famille ou d'exploitation, à titre de propriétaire, fermier, colon
> La loi n'a pas détermiiié les traTaux pour leaqads des oentlmes extraordinaires peuvent être établis; aussi n'aTons-nous Jamais compris que la Jurisprudence de la seeUon de Tintérieur do Conseil d*État ait refusé d'ap* prouver les centimes extraordinaires applicables à la réparation des chemins ruraux lorsque ces chemins ont un caractère d'utilité générale. (Cette doctrine a été développée dans un avis de la section de Tintérieur de 1850» dont la rédaction fut confiée à H. Herman, aujourd'hui sénateur.)
* Pour être imposé aux prestations, il faut être inscrit an rêle de la contribution foncière; mais réciproquement les contribuables de petites cotes foncières, qui sont dispensés comme indigents de la taxe personnelle et mobilière, doivent les prettations. — L'option entro le payement en nature et le payement en argent doit être faite dans le mois de l'avertissement; faute d'option dans ce délai, les prestataires sont censés vouloir se libérer en argent.
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OU régisseur^ doit la prestation : !<* pour lui-mèiM, s'il est inscrit au rôle de la contribution foncîtoft, mâle, valide, âgé de dix-huit à soixante ans; 2*" pour tout individu membre de sa famille ou serpitêur permanent mâle, valide, et âgé de dix-huit à soixante ans; 3* enfin, pour chaque bête de somme, de trait ou da selle, et pour chaque charrette attelée, au service dâ > la famille ou de l'établissement dans la commune. La f prestations pour les domestiques, les animaux et ks charrettes sont dues, pour ainsi dire, par rétablisse- f ment ou Texploitation; il importe donc peu que lechd de famille ou d'exploitation soit ou non dans les conditions voulues, pour être personnellement imposé ani prestations ; il les devra, qu'il soit ou non valide, du sexe féminin, âgé de moins de dix-huit ans ou de plas de soixante.
On a élevé plusieurs objections contre les prestations; la plupart, créées par l'esprit d'opposition systématique, sont dépourvues de tout fondement. La {dus raisonnable est tirée de ce que la prestation est une j capitation égale pour tous, quelle que soit la fortune | des contribuables, ce qui est contraire au principe de i la proportionnalité de l'impôt. Ce vice, réel sans doute, est cependant atténué par la combinaison de la prestation avec les centimes additionnels ; si la première est une capitation^ les seconds sont proportionnels. C'est ainsi que l'impôt personnel est corrigé par sa combinaison*avec la contribution mobilière.
Qu'est-ce qui. est dû principalement de l'argent ou du travail? La capacité de travailler est considérée pour aiTiver à l'assiette de l'impôt; car ceux-là seuls doivent
la prestation, qui, à raison de leur âge, sont légalement présumés capables de fournir des journées de travail. L'assiette de Timpôt une fois fixée, la prestation en nature n'est qu'une facilité donnée au contribuable pour se libérer; ce qu'il doit principalement, c'est la valeur en argent des trois journées. En d'autres termes, le payement en argent est in obligatione et la pres^ tation est seulement in facultate ^olutionis.
La valeur en argent de la journée de travail est fixée, sur les propositions du conseil d'arrondissement, par le conseil général, qui peut soit établir un tarif uniforme pour toute la circonscription, soit diviser l'arrondissement en plusieurs sections, avec un tarif pour chacune d'elles. — Quoique les prestations soient un impôt de quotité, l'interv^tion des répartiteurs est nécessaire pour dresser les états matricules du rôle parce que ceux-là seuls sont prestataires qui figurent au rôle de la contribution foncière; ces états, qui comprennent les noms des propriétaires, sont formés concurremment par le contrôleur, le maire et les répartiteurs. Quant au recouvrement et aux réclamations en matière de prestations, il faut appliquer ici ce que nous avons dit sur les contributions directes \
* Les prestations ont été à tort comparées aux corvées de rancien régime. Celles-ci étaient odieuses, parce que, 1<> elles frappaient surtout les culti- Titeurs I 3* parce que les gtandet routes auiqueiles on les consacrait étaient ordinairement très-élolgnées des corvéables, qui ainsi contribuaient d'une manlèrs d'autant plus pénible qu'ils profitaient moins de la Toie publique. SI Ton n'appelait pas les cortéables éloignés, on tombait dans une autre injQStiee^ puisqu'on surtaxait les corvéables rapprochés des travaux; 3** les pMBomies exemptées de la corvée étaient fort nombreuses et le privilège retombait leurdcBMnt sur les personnes non exemptées. La prestation pour les chemins vicinaux est exigible de ton» ceux qui remplissent les conditions légatoSy sans exception ni privilège, et, comme elle est alTectée aux chemins
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L'art. 44 de la loi du 21 mai 1836 établit une subvention spéciale pour la réparation des chemins vici* naux qui sont extraordinairement dorades par le voisinage d'une exploitation de mines, de carri^-es, de forêts ou de tout autre établissement industriel appartenant à FËtat, à la Couronne, à des établissements publics ou à des particuliers. Ces subventions sont fixées par les conseils de préfecture, après expertise contradictoire, et recouvrées comme en matière de contributions directes. Les propriétaires de ces établissements peuvent s'exonérer par abonnement ; le montant de l'abonnement est alors fixé par le préfet eu conseil de préfecture.
Part des commimet dans le {Hrodoit des pÊr tentes. — Cette portion est fixée à S centimes par franc du principal de la contribution.
Tase de pavage et des trottoirs.. — Dans les
villes où les ressources de la commune ne suffisent pas, un arrêté du préfet peut mettre à la charge des propriétaires une partie des frais de pavage, d'établissement et d'entretien des trottoirs (loi du 1 1 frimaire an VU)*.
Tksinaux^ les prestataires sont rapprochés des chantiers; il n'y a pas déperdition de traTaii en royages» et, d'un autre côté, les prestataires ressentant immédiatement Tatliité de lear travail se rendent mieux compte de la bonté de cet imp^
1 Pour la vUle de Paris, V. art. 2 de la loi du 7 juin 1845. Cette loi met à la charge de la ville la moitié de la dépense pour rétablissement des trottoirs. L'autre moitié serait à la charge des propriétaires. Des conventioiis amiables ont souvent diminué la part contributive de la ville de Paris: La loi ne parle que de l'établissement des trottoirs et ne dit rien des frais d'en-
Taxe des ohiens. — D'après la loi du 2 mai 1855, cette taxe, établie exclusivement au profit de la commune, ne peut pas dépasser 10 fr. ni descendre audessous de 1 fr. Entre ce minimum et ce maximum^ le tarif est arrêté, dans chaque commune, par délibération du conseil municipal homologué par décret impérial, après avoir pris Tavis du conseil général. À défaut de présentation par le conseil municipal, il est statué d* office par le préfet. Le tarif ne peut pas contenir plus de deux taxes : 1* la plus élevée, pour les chiens de luxe; l"" la moins élevée, pour les chiens de garde. — LMmpôt est dû pour tout chien que le contribuable possède au l** janvier de chaque année (sauf les chiens qui, à cette époque, sont nourris par la mère); il est perçu d'après sa déclaration , dont la sincérité est garantie par la peine d'un impôt triple, en cas de non-déclaration, et d'un impôt double pour déclaratien insuffisante. La déclaration des propriétaires doit être faite du 1" octobre au 15 janvier. Un décret du 3 août 1861 porte que les propriétaires qui ont fait la déclaration dans les délais ne sont pas tenus de renouveler annuellement leur déclaration ; il suffit qu'ils déclarent les changements survenus dans le nombre et la destination de leurs chiens. Au contraire, d'après fe décret du 4 août 1855, il fallait que chaque année la déclaration fût renouvelée.
Octrois. — L'art. 147 de la loi du 28 avrU 1816
tretien. On décide cependant qne les propriétaires peuvent être tenos de coDtribner, les trottoin n'étant autre chose qo*un pavage perfectionné. La taie de pavage eit donc applicable à Tentretien de5 trottoirs.
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porte que « lorsque les reTenos d'une eommtllie seront « insuffisants, il pourra y être établi, sur ta demande « du conseil municipal^ un droit d'octroi sur les cona sommations. » La taxe d'octroi est donc un impôt municipal indirect sur les consommations locales. L'origine en est fort ancienne. Les commtines affhinchies obtenaient du roi, en sa qualité dé seigneur siizerain de toutes les villes libres, la permissidti (d'oik le mot octroi) d'établir des droits sur l'entrée des denrées aux barrières. Cette autorisation n'était pas ordinairement octroyée gratis, et le roi réservait un prélèvement au profit du trésor. Le mauvais état des finances fit même qu'en 1647 un édit attribua au trésor royal tout le produit des octrois établii^, en permettant aux communes de doubler leurs taxes locales. Un édit de 1663, régularisant cette mesure d' expédient ^ dis* posa d'une manière permanente que la moitié des droits d'octroi seraient versés dans les caisses de l'État. Les droits d'octroi furent supprimés après la réTolotion avec toutes les douanes intérieures que TaîicienDe législation avait établies ^ Ds furent rétablis poiii^ PaHs d'abord^ et puis pour quelques autres villes, par des mesures spéciales '. Leur rétablissement par mesure générale ne tarda pas à suivre^. Cette création impo^ pulaire fut dissimulée sous la couleur de Tintérét des hospices. La législation actuelle, en cette matière, se compose : V de la loi du 21 avril 1816, art. 147; 2* de la loi du 8 décembre 1814 ; 3"" de Tordonnance royale *
i Loi des 2-17 mars 1791.
< Loi du 27 vendémiaire an VU.
« Loi du 27 frimaire an VIII.
* Loi du 5 ventôse an VIH.
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du 9 décembre 1814^ qui reproduit toutes les dispositions des lots et règlements antérieurs qui n'aTaient pas été abrogées par la loi du jour précédent.
L'art. 147 de la loi du 28 avril 1816 permet d'éta-^ blir des octrois sur les cansommationsy en employant une expression aussi générale que possible ; elle ne distingue donc pas entre la consommation personnel^ et la consommation industriettêy et il n'y aurait, par conséquent, rien d'illégal dans un décret qui autoriserait la isxB des charbons ou autres matières serrant à la fabrication de produits manufacturés destinés au commerce général. Â la vérité, le Conseil d'Ëtat, quand il exerce, en cette matière, son droit de tu.telle, excepte ordinairement du tarif la consommation industrielle par une clause ainsi conçue : « Ne seront pas soumis aux « droits établis par les présentes les matières destinées « à entrer dans la fabrication de produits manufacturées <k pour lé commerce général. x> Mais autre chose est de juger l'opportunité de la taxe, autre chose est de prononcer sur sa légalité ^ . Si donc la réserve n'avait pas été faite, la. perception pourrait valablement porter sur la consommation industrielle tout aussi bien que sur la consommation domestique.
De la généralité des expressions employées dans Tarti 147 précité, il faut également conclure que tous les objets de consommation peuvent être légalement imposés, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les matières alimentaires ou de première nécessité,et celles qui n'auraient pas ce caractère. Ainsi, quoique en général
La Jurisprudence de la Conr de cassation s'est fiiée dans ce sens. (Arrêta des 6 mars 1847, 20 mai et 6 décembre 1848, 18 février 1852.)
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les blés ne soient pas taxés, aucune disposition np s^op pose à ce que cette denrée soit comprise dans le tarif*. Â la vérité, la loi du 1 1 frimaire an VU disposait formellement qu'on ne pourrait pas imposer le beurre, le laity les fromages, les légumes et autres menues denrées servant habituellement à la nourriture de Thoinme, les grains et farines. Cette exception fut reproduite dans le décret du 17 mai 4809 et dans Tordonnance du 9 décembre 1814; mais la loi du 28 avril 1816 s*est servie d'expressions générales qui peuvent être considérées comme emportant abrogation des restrictions écrites dans les dispositions antérieures.
On peut encore tirer des termes de Fart. 147 b solution d'une autre question ; la loi disant que la taie d'octroi peut être établie, sur la demande du conseil municipal^ nous en concluons que Tinitiative ddt partir de i'autorité locale, et que le Gouvernement ne pourrait pas imposer, malgré le conseil municipal. cette taxe à une commune, même quand il serait démontré que ses revenus sont insuffisants '.
La législation. antérieure à 1816 ' prescrivait la di-
^ Les blés sont Imposés à Toctroi de Marseille; mais la position de cette ville fait de la taxe locale uiïe espèce de droit de douane. (Obmrr, it M. Thiers dans Y enquêta lur Vimpùt det hoUsùns, p. 301.) Avant la leids 1816, les grains et farines étaient, par ane disposition expresse, exccplés de roctrol; cette restriction n'ayant pas été reproduite par l'art. 147 4e la loi du 28 avril 1816, la Cour de cassation en a conclu avec raison que eai denrées pouvaient désormais être légalement imposées. (Arrêts du f S Jaîlkt 1834, du 18 février 18&2et du 19 Juillet 1854.
> La loi du 5 ventôse an VIII, art. 2, autorisait rimposition d'office; maif nous pensons que cette disposition a été abrogée par les termes formels de l'art. 147 de la loi du 28 avril 1816. ^ La^Jurisprudenee du Conseil d*Êtat est fixée en ce sens (arrêt du 16 décembre 1842).
* Décret du 17 mal 1S09, art. 1G, et ordon. du 0 décembre ISH^arl. il à 24.
vision des articles du tarif en cinq catégories, qui étaient : l"" les boissons et liquides; 2^* les comestibles; S"" les combustibles; i"* les fourrages; B*" les matériaux. Cette division est encore suivie dans Tusage, et on la retrouve dans presque tous les tarifs approuvés ; mais ce qui est un simple usage n'est pas une obligation et, en présence des termes de Part. 147 qui ne prescrivent pas les catégories, il nous parait impossible de décider qu'elles sont une condition de légalité, dont Tabsence entraînerait la nullité de la perception \
Gomme les octrois ne doivent être établis qu'en cas d'insuffisance des revenus communaux, il faut que leur établissement soit d'abord examiné au point de vue de la situation financière de la commune. En conséquence, la délibération du conseil municipal est transmise par le préfet au ministre de l'intérieur qui en soumet l'examen à la section de l'intérieur du Conseil d'Ëtat. S'il y a lieu, le conseil municipal est autorisé à voter le tarif, et la nouvelle délibération est transmise au ministre, des finances. La section des finances du Conseil d'Ëtat est appelée à examiner l'affaire au point de vue des tarifs, comme celle de Tintérieur l'avait étudiée sous le rapport des ressources de la commune ; enfin, l'assemblée générale arrête la rédaction définitive du projet de décret qui sera présenté par le ministres des finances au chef de l'Ëtat '. Les
1 C'est OD ce sens que la Cour de cassation a fixé sa Jurisprudence (18 février 1852 et 19 Juillet 1854). — Voir, sur toutes ces questions^ le Dictionnaire de tadminiiîration jfrançaite de M. Block, ?* Octrois, article par Bf. Vuatrin.
' Ordonnance du 9 décembre 1814.— Décret du 25 nuirs 1852, tableau A, q. — Décret dn 30 Janvier 1852, art. t3, n» 17.
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pouvoirs du GouverDement, en matière d'octroi, cou* sistent à refuser ou à donner TapprobatioD; il peut aussi réduire un article ou le supprimer, en yertu du principe que celui gui peut te plus peut le moiiu ; mais il ne pourrait pas substituer un article nouveau à un article rejeté ou ajouter aux propositions du conseil municipal un article sur lequel il n'aurait pas délibéré. La raison en est que l'initiative du conseil munidpal est nécessaire aussi bien pour la partie que pour le tout.
Les droits d'octroi sur les vins, cidres^ poirés et hydromels ne peuvent être doiibles des droits d*enfiée qui sont perçus au profit du trésor d'après le tarif annexé au décret du 17 mars 1852. Dans les communes qui^ à raison de leur population, ne sont pas soumises au droit d'entrée^ la taxe municipale ne peut pas dépasser le double du droit qui est perçu au profit du trésor dans les villes de 4,000 âmes (loi du 22 juin 1854, art. 22). — Les bestiaux peuvent également être frappés de taxes d octroi. D'après une loi du 10 mai 1846, les droits sur les animaux doivent être établis au poids et non par tête ; il n'y a d*àxception à cette règle que pour les taxes qui n'excéderaient pas 8 fr., auquel cas le droit peut être établi par tête.
Quatre combinaisons peuvent être adoptées pour la perception des taxes d'octroi : l"" te bail à ferme^ qui consiste dans l'adjudication des produits de Toctroi, moyennant un prix fixe, aux enchères publiques, devant le sous-préfet ou le maire, à l'extinction des bougies, au plus offrant et dernier enchérisseur. Ne sont admises à enchérir que les personnes d'une moralité, d'une solvabilité et d'une capacité reconnues par le
maire, sauf recoQrs au préfet. L'adjudicataire .n'est d'ailleurs '^définitivement en possession 4e son droit qu'autant que Tadjudication a été approu\^ par le ministre d^s finances, qui a le droit discrétionnaire d'accorder ou'die refuser l'approbation ^ La ferme ne peut être consentie que pour trois ans, et le droit au bail n'est cessible qu'avec le consentement de l'administra^ tion \ Pour éviter les collusions entre les enchérisseurs, on pourrait substituer à f enchère publique l'adjudication ^div ioumisiions cachetées. La surenchère est admise si elle est faite dans les vingt-quatre heures, par acte d'huissier, avec offre du douzième en sus; 2* la régie simple ^ qui consiste dans la perception directe des droits d'octroi par des agents de la commune, sous l'autorité du maire ; S*" la régie intéressée. C'est une espèce de bail à ferme, dont le fermier est désigné par le résultat des enchères ou des soumissions cachetées; mais le régisseur intéressé diffère du fermier en ce que, au delà d'une certaine somme, égale au prix du bail et aux frais de perception, il doit faire participer la commune aux bénéfices. La somme qui représente les frais est fixée par le cahier des charges et ne doit pas, autant que faire se peut^ dépasser 12 p. 100 (décret du 17 mai 1809, art. 105.) — Ainsi, la régie inté- * ressée est « un bail mélangé de société \ » Chaque année on fait un partage entre l'adjudicataire et la commune, mais ce partage n'est que provisoire, et, à la fin
1 Arr. du Conseil d'ÉUtdu 16 janrier 18t8. • Décret du 17 mal iSOd, art. 102 et sulv.
> V. M. Vuatrin, ?• OetroUy Diction, de Vadm, franc, de M. Block, p. 1183.
du bail, on compose une année moyenne d'après laqaeUe s'établit la répartition définitiTe; 4* Fabannement wœc la vigie des fontributions indirectes. Si le conseil municipal vote que la perception de l'octroi sera confiée à l'administration des contributions indirectes, les propositions sont transmises par le préfet au ministre des finances, dont l'approbation est exigée. Ces propositions sont d'ailleurs purement relatives au traitement des employés ; car tous les autres frais sont supportés par la commune sur le produit brut des octrois.
Le voisinage d'une banlieue attenant à une grande ville est propre à faciliter l'introduction en fraude des matières taxées à l'octroi. C'est pour détruire ou au moins affaiblir cet inconvénient que l'art. 152 de la loi du 28 avril 1816 a permis de comprendre les banlieues dans le rayon de l'octroi, quoique la commune qui forme la banlieue soit soumise à une administration propre et qu'elle soit contraire à l'adoption de la mesure *.
Le règlement de l'octroi fixe lès bureaux de perception. Aucune introduction ne peut être faite que par ces bureaux. Les voitures publiques peuvent être visitées par les préposés de l'octroi ; autrefois les voiture des particuliers étaient exemptées de cette perquisition; nmis la loi du 24 mai 1834 les a soumises à la visite des préposés comme les voitures publiques. L'exemption n'existe plus que pour les personnes voyageant à
1 L'extension de la ligne d'octroi à la banlieue n'est autorisée qu'autant qu'il s'agit d'une grande wlU. Il y forait excès de pouvoir si TexteDsion était faite au profit d'une vlile qui n'aurait pas cette qualité. C est ee quia été Jugé pour la Tille de Mont-de Marsan^ qui n'avait pas 4,000 habitants. (Arrêt du 23 août 1836.)
pied ou à cheyal. Celles même qui sont soupçonnées de faire la fraude ne peuvent pas être fouillées par les employés ; ceux-ci n*ont que le droit de les arrêter et de les conduire devant un officier de police ou devant le maire qui, s'il y a lieu, autorisent la visite.
Les objets qui ne font que traverser la commune ne sonf'pas soumis au droit d'octroi, puisqu'ils n'entrent pas dans la consommation locale. Ils voyagent dans rintérieur du rayon de l'octroi avec un passe-debout, titre qui est délivré au conducteur moyennant le cautionnement ou la consignation des droits. Les sommes consignées à l'entrée sont restituées au bureau de sortie. Si, au lieu de passer seulement, le conducteur veut séjourner dans la commune, il doit faire une déclaration de transit, avec indication des lieux où les objets seront déposés. Â toute réquisition des employés les objets déclarés devront être représentés.
Comme pour le droit d'entrée et le droit de douane, la faculté d'entrepôt a été admise en matière d'octroi. Le commerçant, l'industriel et le propriétaire ne sont de cette manière obligés d'acquitter les droits qu'au fur et à mesure de la consommation ou vente des objets. On distingue F entrepôt réel ou l'entrepôt dans les magasins de l'administration et F entrepôt fictif om l'entrepôt à domicile dans les magasins du contribuable ^
Droits de voirie. — Les anciens règlements sur la voirie fixaient des droits qui étaient exigibles contre ceux auxquels on accordait la permission de bâtir. Ces
> Art. 72 et 90 du décret do 17 mal 1809 et 42-45 de Tord, du 9 décembre
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taxes ont été sapprimées, par U législation no^yelle, pour la grande voirie ; mais elles ont été coâéerrées pour la voirie urbaine^. Les droits de t%irie, pour la délivrance des alignements et des peiai|iÉliÉis de bâtir, varient suivant les localités; les tarifs qui, avaJ&t Hfes, devaient être approuvés par le chef de TËtat sont homologués par arrêté du préfet depuis le décret drtiécentralisation*.
CONCESSION
■ La concession est un acte purement discrétioiinaire, par lequel l'administration confère à une personne déterminée un droit qui est créé par la conAession même. EUç diffère, en plusieurs points, de la simple autorisation: celle-ci implique ordinairement, delà part de celui qui Tob tient, Texistence antérieure d'nn droit dont V exercice seulement était subordonné à une permission administrative, tandis que la concession donne naissance au droit dont auparavant celui qui en devient titulaire n'avait même pas le germe. Quand l'autorisation n'est pas la consécration d'un droit préalable, elle n'est qu'une simple tolérance et, par conséquent, révocable ad nutum^ tandis que la: concession confère des droits, et n'est révocable que dans certains cas et pour certaines causes. Quels sont les principaux exemples de concession?
Comme nous le verrons bientôt, les travaux publics
1 Loi du 18 Jaillet 1837> art. 30^ n« 8, et loi de finances du 21 avril 1833, art. 3, S l".
* Décret du 35 mart 1863, tableau A, n« 68<
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sont ordinairemeat exécutés par des individus ou des compagnies qui s'en rendent adjudicataires, avec concurrence et publicité. Mais il y a des entreprises qui, en raison de leur importance. ou de leur nature^ ne peuvent pas être abandonnées au hasard des enchères ou des soumissions cachetées, et pour lesquelles il importe que le Gouvernement fasse directement son choix. D'un autre côté, il pourrait se faire que les travaux fussent tellement urgents, qu'on ne pût pas remplir les formalités de Tadjudication et que l'administration fût obligée, sous la menace du danger, de faire choix d'un entrepreneur. C'est bien aussi de cette manière qu'il faudrait procéder si la mise aux enchères n'avait pas donné de résultat, et si pas un adjudicataire ne s'était présenté. Enfin, des dispositions spéciales permettent au Gouvernement de procéder ainsi pour les travaux dont la dépense n'excède pas 10,000 fr. une fois payés, ou 3,000 fr., s'il s'agit d'une dépense annuelle. Dans tous ces cas, les travaux publics sont adjugés par voie de concession^ et les individus ou les compagnies sont appelés concessionnaires.
Le mot concession est également pris dans un sens spécial pour désigner l'abandon fait par l'Ëtat de droits ou rétributions à percevoir à la charge de faire exécuter les travaux ; les constructions de chemins de fer, de canaux, de ponts à péage est faite ordinairement par voie de concession. La concession prise en ce sens peut être faite d'une manière directe ou indirecte. Elle est directe lorsqu'elle est faite par la désignation du soumissionnaire, sans concurrence ni publicité; elle est indirecte lorsqu'elle a heu par soumissions ea^
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chetées. Dans ces cas, la concession ne tient pas à la forme, à Fabsence des enchères; ce mot désigne alors la subrogation de la compagnie aux droits de TËtat.
De même si l'aliénation du domaine de TÉtat doit en général être faite aux enchères publiques, par Toie d'adjudication, il est des cas où le Gouvernement a reçu exceptionnellement de la loi le droit de procéder par concession* Ainsi, d'après Tart. ii de la loi du 16 septembre 1807, Tadministration peut concéder, aux conditions qu'elle aura réglées, les marais, lais et relais de la mer, le droit d'endiguage, les accrues, allumions, atterrissements des fleuves, rivières et torrents, quant à ceux de ces objets qui forment la propriété publique et domaniale.
Nous avons vu plus haut que c'est par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique que sont concédés les mines et les dessèchements de marais.
Enfin le mot concession s'entend de raliénation faite dans les cimetières d'emplacements destinés aux sépultures privées. D'après le décret du 23 prairial an XII, lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permet, la commune peut concéder des terrains aux personnes qui désirent avoir une place distincte et séparée \
On distingue trois espèces de concessions : 1* les concessions perpétuelles; 2* les concessions trentenaires, qui sont renouvelables à la condition de payer une nouvelle redevance; 3*" les concessions tempo-
1 Art 10 da décret du 33 prairial an XII.
raires, qui durent quinze ans e\ ne peuvent pas être renouvelées. Aucune concession n'est faite qu'à la condition de verser un capital dont les deux tiers appartiennent à la commune et le tiers restant aux établissements de bienfaisance*
EXPROPRIATION POUR CAUSE d'uTIUTÉ PUBLIQUE.
L'expropriation pour cause d'utilité 'publique a dû être admise, sous une forme ou sous une autre, dans toute société organisée. Il y a doue lieu d'être surpris que des jurisconsultes accrédités aient affirmé que cette institution n'existait pas à Rome \
Dans notre ancien droit, l'expropriation d'utilité publique ne fut jamais réglée par une loi générale ; il y était pourvu par les dispositions spéciales de i'édit relatif à chaque entreprise de travaux publics. On trouve seulement dans une ordonnance rendue en 1303, sous Philippe le Bel, une disposition d'où l'on peut tirer le principe général que l'expropriation n'était admise qu'en cas de nécessité publique {non ad super-^ fluitatem sed ad convenientem necessiiatem) *.
L'expropriation consiste dans la prise de possession, moyennant indemnité préalable, d'une propriété im* mobilière et foncière qui est attribuée au domaine national^ départemental ou communal pour l'exécution
* Proudbon, Domaine publie, aDDOté imr VicU Damay, t. Il, p. 19S. -• Cette anertion a été réfutée par M. P. Garbouleaa, dans sa thèse poar le doctorat. Thèse sur le Domaine public, p. 18 et 124. Bf . de Fresqaet a dé- Teloppé la même théorie qne M. Garhouleaii dans la Revue historique, mars et avril 1860.
< V. édît d'octobre 1666 pour le canal de Languedoc et édlt de mars 1679 pour le canal d'Orléans.
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de travaux d'utilité publique. Les meubles ne peuvent pas être expropriés, qu'ils soient corporels ou incorporels *. D'un autre côté, ce qui constitue l'expropriation; c'est la dépossession matérielle avec transmission de propriété de l'exproprié à l'expropriant. Il en résulte que là où il n'y a que simple dommage îenph raire ou permanent *, les règles de rexpropriation sont inapplicables. Elles ne s'appliqueraient pas davanta^t s'il s'agissait de la constitution ou de raggravation d*une servitude active, même dans le cas où; par eiception, elles donneraient lieu à indemnité.
Mais faut-il que l'exproprié soit privé de sa prcpritàs ou suffit-il qu'on lui enlève là possession? Supposons, par exemple, que l'État, le département ou la commune aient besoin, pour l'exécution des travaux, d'un fonds dont la nue propriété a été cédée amiablemeDl par le propriétaire, mais qui est détenu par un fermier, un usufruitier ou en emphytéote; faudra-t-il te exproprier, ou seront-ils réduits à demander une indemnité, postérieurement à l'exécution des travaux qui les privent de leur possession?
La loi du 3 mai 1841 dispose que, lorsque le fonds
1 Arrêt de la Cour de cassation du 3 mars l82C. Dana respèce decettfié^ il a'agiaaait d'une propriété littéraire.
s Le dommage temporaire est celui qui ne ae reproduit paa, par aespic la perte d'une récolte. — Le dommage permanent provient d'one cause i^t persiste et altère la propriété; néanmoins il ne constitue pas une prise ^< posaeaaioD et demeure étranger à l'eipropriation pour cause d'utilité pt* blique. Les dommages permanents ou temporaires «ont dana la eonpétaMe du conaeil de préfecture. (Loi du 28 pluviôse an VIU, art. 4. —V. déoet dn l«' mars 1860 (affaire du canal St-Martin e. VÉiat et un grand nœbR de décisions antérieures). Tribunal des conflits, 18 novembre 1850; n^ cembre 48&0; 2 juillet 1861. — Cour de cassation, SO mars I8&1 al Cook^^ d'titat, arrêt du 14 décembre 18U«)
exproprié est occupé par des fermiers, locataires, usufruitiers ou autres ayant des droits analogues, il y a lieu de faire fixer par un jury une indemnité spéciale en ce qui concerne chaque ayant droit. De cette disposition il semble résulter que, d'après l'esprit de la loi, l'expropriation devrait avoir lieu toutes les fois qu'il s'agit de dépot^iller quelqu'un de la simple possession et qu'il n'est pas nécessaire que l'exproprié soit privé de la propriété. Il nous paraîtrait équitable, en effet, d'accorder aux locataires, usufruitriers et autres ayants droit autant de garanties lorsqu'ils sont expropriés séparément que lorsqu'ils le sont conjointement avec le propriétaire. Il est difficile d'admettre que le législateur ait voulu consacrer des dispositions diffé* rentes pour deux cas identiques. Mais la jurisprudence administrative décide que les locataires, fermiers et autres n'ont droit à une indemnité spéciale et préalable fixée par le jury que si, en même temps, l'expropriation de la propriété est poursuivie sur la tête du nu-propriétaire. Par conséquent, lorsque le propriétaire a consenti une cession à l'amiable, qui rende inutiles, quant à lui, les formalités de l'expropriation, les locataires, fermiers et autres ne pourront que réclamer une indemnité postérieure aux travaux, pour préjudice éprouvé par suite de leur exécution ^ Par la môme raison, la jurisprudence administrative déciderait probablement que s'il fallait déposséder le loca-
^ Deax décrets du H septembre 1853^ qui ont changé la Jurisprudence établie, en sens inverse, par décisions des 18 août 1849 et 19 janvier 1850* —Voir, en sens contraire^ Reverchon, Dictionnaire général de l'administra^ tionfranfoist, v* Eipropriation, p. 8l7i
taire ou Tusufruitier d'un immeuble appartenant en nue propriété à FËtat, au département ou à la commune expropriants, la loi du 3 mai 1841 ne serait pas applicable ^
La loi n'exige pas la nécessité publique pour (pi'il y ait lieu à expropriation ; il suffit qu'il y ait tUUiié publique; mais au moins faut-il qu<^ Futilité soit publjque, et Tadministration ne pourrait pas, sans excès de pouvoir, l'ordonner dans un intérêt privé, ce qui aurait lieu, par exemple, si elle expropriait un propriétaire pour creuser le canal d'une usine appartenant à un particulier '. L'utilité publique a cependant été déclarée pour des embranchements de chemin de fer destinés à desservir des établissements métallurgiques: il n'y a pas là d'exception à notre principe, parce que ces chemins prennent des voyageurs et servent de voie de communication à tout le monde. Ces déclarations n'étant que l'application des principes généraux ont pu être faites par décret impérial. Une autre exception à été faite pourles travaux des associations syndicales de drainage; mais cette exception n'a pu être faite qu'en vertu d'une loi et elle est écrite dans celle du 10 juin 1854.
Il n'est, du reste, pas nécessaire que le travail ^^^
* Voir Commeniaite théorique $t pratique des lois tVeaBpropriatiw V*^ cause d'utilité publique, p. 88 et suiv., par MM. Uelamarre et de PeyronnT. Ces auteurs décident que pour l'oBufrult, l'empbythéose, Tusage, les formes de TexproprlatiOD doivent être suivies. Quant à la cessation forcée d'une location, ils admettent (p. 65) qne la dépossession des locataires, en ^ d'exécution de travaux publics, n'est qu'un simple dommage qui donoe/'^^ à une indemnité llxée par le conseil de préfecture. Cf. DaCfry de la Mofino?6) Lois d'expropriation pour cause d*utilité publique, p. 4, n« 4.
* Ordonnance du 24 décembre 1818 et du 2 mars 1821. — Voir aussi arrêt de la Cour de cassation du 22 avril 1823.
entrepris par FÉtat, et Ton pourrait exproprier pour des travaux à' utilité départementale ou communale^. Là se borne l'extension de cette faculté ; on n*en pourrait même pas user pour des établissements publics autres que les départements ou les communes, et notamment pour les hospices ^.
Il faut distinguer plusieurs périodes dans l'expropriation d^utilité publique :
l"" La déclaration d'utilité ;
2* Le jugement d'expropriation ;
S'^Le règlement de l'indemnité;
4* Le payement et la prise de possession.
l"" La déclaration d'utilité publique est faite par Tadministration. Ce principe est écrit dans la loi du 16 septembre 1807, qui attribuait aussi à Tadministration le règlement de l'indemnité. Dans une note dictée à Schœnbrunn, le 29 septembre 1809, Napoléon I*' distingua entre la déclaration d'utilité publique et le règlement de l'indemnité. Il conserva la déclaration à l'autorité administrative. En général, un décret impérial est nécessaire; dans certains cas, un arrêté du préfet suffit, par exemple pour les travaux d'ouverture ou de redressement d'un chemin vicinal. D'un autre côté, le décret impérial n'est pas suffisant lorsqu'il s'agit de travaux pour lesquels un crédit spécial est nécessaire; le crédit ne pouvant être accordé que par les mandataires du pays, il faudrait que le projet fût approuvé, au moins implicitement, par une loi '•
1 Loi du 3 mai 1841, art. 3.
* 11 faudrait, en ce eas^ faire interyenir la commane (avis du GoDseil d'ËUtLsectioa de r Intérieur] du 10 septeml>re 1850).
* Voir BénatuB-consQlte du 3S décembre 1862, art. 4.
On comprend que Tutilité publique ne peut pas être déclarée de piano, et qu'il est indispensable que la déclaration soit précédée d'une instruction administntive. Cette instruction est faite au moyen d'enquelfi dont la forme a été déterminée par des ordonnaDces*.
L'acte qui déclare T utilité publique se borne ortiinairement à fixer les points extrêmes et ne désigner les communes par oh doit passer la voie publique, lu les parcelles dont la cession est nécessaire à râxécutiin des travaux. Cette double indication est faite par^rêtés du préfet rendus après laccomplissemeûl d^ formalités suivantes :
i*" Un ingénieur dresse le plan parcellaire deste^ dont il juge que la cession est indispensable à Teir cution des travaux publics projetés*
2' Ce plan est 'déposé pendant huit jours au secn^ tariat de la mairie, où les parties intéressées peu'^ présenter leurs observations qui sont consignées »ii^ un procès-verbal ouvert par le maire '•
3"" Â l'expiration du délai de huitaine, une csor mission composée du sous-préfet, président, de(f^^ membres choisis par arrêté du préfet dans le cod^^I^ général du département, du maire de la comnQune^i> sont situées les propriétés expropriées et d'un des wp*
1 Ordonnance des 18 février 1834 et 15 février 1835 pour IcatuTiuï^ l'Eut, et ordonnanee du 23 août 1835 pour les traraox (onuDOB*^;,^ Qaaod il s'agit de travaux à exécuter dans la lone frontièrei il ^*^^^!^u quête joindre l'avis de la commisnon mixte des travaua; pîblict' ^ ministre des Anances doit être consulté lorsque Ventreprise é9fii ^ ^^ entraînera la cession de biens appartenant à l'État (avis du 21 février i^ _
s Les parties intéressées sont averties du dépôt fait à lanuin^I''" publication à son de trompe on de tambour, par une affiche i 1< V^\l cipale de l'Église et de la maison commune» enpn par une iosertloo^''^ Journaux (art. 6 de la loi du 3 mai 1840.
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1 nieurs chargés de lexécution des travaux^ se réunit au cheMîeu d'arrondissement pour entendre ]es pro* priétaires et donner son avis. Elle doit terminer ses opérations dans le délai de dix jours^ sur lesquels huit sont consacrés à entendre les propriétaires intéressés * .
4* Si la commission propose quelque changement au projet) le sous-préfet doit en donner avis aux propriétaires intéressés^, et le projet modifié par les propositions de la commission est déposé pendant une huitaine à la Bous-préfecture, où les parties peuvent en prendre connaissance et faire leurs observations écrites* — Le dossier est ensuite transmis au préfet qui^ après examen des documents fournis par cette instruction, peut rendre son arrêté en connaissance de cause. Si le préfet est en désaccord avec Tavis de la commission, c'est Fadministration supérieure qui est chargée de statuer (art. 11 de la même loi).
2* Jugement d'expropriation. Lorsque les parcelles à céder ont été désignées, le rôle de l'autorité judiciaire commence. Si les parties ne consentent pas amiablement à la cession, le préfet envoie les pièces au procureur impérial, qui requiert le tribunal de prononcer Fexpropriation. Le tribunal examine s'il y a un décret ou un acte qui déclare l'utilité publique, et si les terrains à céder ont été déterminés par un arrêté du préfet, après observation des formes prescrites par le titre II de la loi du 3 mai 1841. L'accomplissement des for-
^ Cette commtsiion ne se réunit pat lorsqaMl s'agit de traTaox comniu* nanx (art. 12 de la loi du Z mai 1841).
* Cette publlcatfon est faite collectiTement suWant les formes prescrites par Part. 6 de la loi du 3 mai 1841.
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malités administratives est-il justifié, le tribunal reiki un jugement d'expropriation dont l'effet est d'attribuer la propriété à Texpropriant.
De cette attribution de propriété il résulte que siii chose vient à périr après le jugement par cas fortuit la perte est à la charge de TËtat, du département ou de la commune. L'indemnité n*en serait pas moins due à l'exproprié. D'un autre côté, le propriétaire expnn prié ne peut plus consentir des droits réels, teb (\^ servitudes où hypothèques, sur un immeuble qui 6= lui appartient plus. L'exproprié pourrait seulemei! céder son droit à l'indemnité et Ton devrait mést interpréter la vente de la chose expropriée, postériea.^ au jugement, en ce sens que l'acquéreur serait ceos^ avoir voulu seulement transférer son droit àTindecH nité.
Ce jugement doit être, l'' publié, affiché et insère dans l'un des journaux de l'arrondissement ou, sUd) en a pas, dans un des journaux du département; f^ gnifié administrativement au propriétaire intéressé'; 3* transcrit au bureau des hypothèques ; cette tr«»cription est le point de départ d'un délai de quinzaitf pendant lequel les créanciers ayant une hypothèque antérieure à l'expropriation peuvent se faire inscrire. faute de quoi l'immeuble est considéré comme pui? des hypothèques non inscrites '. Le droit depreodre
* La BlgQifleaUon est faite aa domicile éla^ par dëclaiatloii à te ivii^ dans rarrondlasement où les biens sont situés; s'il n'a pu éln de à^^ la notification est faite en deux copies, dont Tune est remise an niirt ^ l'antre au fermier, locataire» régisseur ou gardien de la propriélé.
* L'hypothèque légale du mineur et celle de la femme mariée, qeoi^iD^^ pensées d'inscription^ sont purgées, quant au droit de mite, par ie ^^
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inscription dans la quinzaine à partir de la transcrip* tion est consacré par une disposition expresse de la loi du 3 mai 1841 (art. 17) qui n'a pas, selon nous, été abrogée par Fart. 6 de la loi du 23 mars 185^ sur la transcription. A la vérité, cette loi abroge Tart. 834 du Code de procédure dont notre loi avait appliqué le principe général ; mais la loi du 23 mars 1855 est tout entière étrangère à la matière de l'expropriation, et nous pouvons conclure de là que Tart. 17 de la loi du 3 mai 1841 n'a été abrogée ni expressément ni tacitement. En effet, la loi sur la transcription ne s'occupe que des jugements rendus en vertu de conventions translatives de propriété et des jugements d'adjudication; or aucune de ces qualifications ne s'applique au jugement d'expropriation qui a ses règles à part. Pour qu'une loi soit abrogée implicitement, il faut au moins que la volonté du législateur se soit manifestée d'une
d'tnflcrlptloa dans la qoinsalne de la transcription. Mala les femmes et lea mineurs conserveront lenr droit de préférence sur le prix. En qnoi consiste le droit de suite en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique? Éyldemment ce ne peut être qu'un droit de suite sui gmerUt et la loi dispose formellement que les créanciers Inscrits ne peuvent pas surenehérir; eeulenient ils ont le droit d'exiger que l'indemnité soit fixée par le jury» faculté importante dans le cas où l'exproprié aurait accepté les offlres de Tadmlnistratlon. Ce droit de suite spécial à notre matière n'appartient qu'aux eréaneiws inseriU; la femme et le mineur en sont priTép> comme tout créancier, par le défaut d'inscription (art. 17 de la loi du 3 mai 1841 )• La disposition spéciale» qui fait survivre le droit de préférence au droit de suite» était invoquée comme argument à pari par les uns et à eonUrario par les autres, dans la discussion de la question générale de savoir si, en cas de purge ordinaire^ le droit de préférence survivait i la perte du droit de suite pour les hypothèques légales dispensées d'inscription. Aujourd'hui cette induction est devenue inutile^ la question ayant été tranchée formellement dans le sens de l'art. 17 de notre loi, par la loi sur la preeédure d'ordre du 21 mal 1858 (art 717 (modifié) du Code de procédure civile^ dernier alinéa. — V. Commentaire de cette loi, par M. ColmetpDaage^ p. 7 et suiv. et Leçons de procédwrey B* édition, sur l'art. 717).
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tfkmv^w quelconque et que isa pensée se soit arnica »«r V(A^çX 4e la disposition, Cependant, rieo dast la loi WT la trapsçriptiqn n'iqdiqu^ que la matiè.i 4e r^pppriatiop d'utilité publique îiit été préfiente i Vq^W d^ ses rédacteurs. Une 4î^po*^tiQn peut ^^ buns survivre au roptif qui Ta fait établir. Or ij pt^< sa faire que le législateur, en abrogeant Part. 834 A Code de procédure civile ait roaintgun Fart. \^^^ Jiûi du 3 ^a,i 1841 par respect pour le^ droits à»^' ticuliere eu présence de Fintérét général.
3* fiàgtment d^ Cindeff^ité. Malgré la trapdaticfi de propriété, ^expropriant na peut pa^ se m^^ ppssessioit, et il faut préalabl^tnpnt que Xvkàsism^ fût été fixée et payée. Ce n'est pas le tribunal qui'^ termine Tindeumité, ipais un jury de dpu» peKoofiff choisie? sur un© liste arrêtée par le ao»seil ^ pOHP cljAque arrpndû»sement, et composée d'ua oûpbie de membres qui varie entre un minimum de trenle-«fl et UB maximum de soixante^ouze ; à PaHs, 1^ ^^^ en comprend sixcents^ Cette juridiction spéciale a ete organisée par la loi du 7 juillet 1833; antérieure- Qîent» leconseil de préfecture et le tribunal civilavai^''^ été successivement chargés de fixer Tindemnité; laloi^l^ 28 pluviôse an VIII l'attribuait au conseil de préfecture et celle du 8 mars 1810 au tribunal civil de premi^ instanee. Cette double expérience ne donna pas sati^* faction à Féquité ; car, les conseils de préfecture sacrifièrent trop souvent la propriété privée à Tin'^^' administratif et, après 1810, les tribunaux ordiu^ se laissèrent aller à une réaction exagérée en fa^^^^ des propriétaires. C'est dans Tespérance de trouv^^
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pne juridiction plus impartialô que le législateur d§ 1833 0op% le r^Ie^oieut da ^indemnité ^ 4^s jur^ qifi^ ^ |a fois propriétaires et cootribuablps, seraient retenus, p^r leur dou})le qu^lj^, fj^tn^ la ligpg 4e }9 justice. Le jury étant reuo)iYjBlépour chaque #airA, et con^posé d'hommes qui q'opt la qualité déjuges qn'qocr c^ntellement, qe saurajt être animé uf de T^^pH^ jij^i/eiaire ni d^ Tesprit d'administration^ Cogirne pron pr^é^aireSy l^s ji^rés seroptJMstes envers l»prQpFi4té| ^t coçiip^ contribuables ils ne tendront pf^ à f^jf^agérm les charges publiq^Bs qp'ils supportent pqiir le^if* p^t,
L'^drpipistratiop compi^nce par ppti|ieF ^es affres aux parties intéressées, et celles-ci doiY^|)t, daps la quip^ne qpi i^uit la potifîcatiop, décjarer $i ejles acceptent ojij, ep ç^ de pop-accept^itiop, |i)#iH0r queU0s sop^ leurs prétentions. Fapte dVc^p1#^io9, ci^ tation ^st donnép aux parties de?apt le jpry (d'i^xpro*? priatiop*.
l^ preip^ère chaxnbre ^q la (Cour^ 4 IVp fiB trouve d^s pp 4épartement où siège une Cour ^qopériaje, ^t, daps tous les isuitres, h prepaière pb^ml^re dp trjbupii) 4p chef-lieu judicii^ire .choisit, ep la chap)^r$ dp pppmil, sei^ jurés, plus qu^re juri^s ^upplép^pntaires, sur la liste arrêtée par le cppjseil gépéra} popr Far-? rondissemept où sont situés les biens. Ge« jurés se réunissent sous la présidence d*un nWQift^ffHir^Pl^
1 Lorsque les offjres sont faites à des mineurs, à des femmes mariées, à l*Ëtat, à des communes et autres incapables, le délai pour se prononcer sur les Dilire» esi d'un mois. ^ U l^i pour favorise): soif les ce^i^f a^ioiftes, ioïiV acceptation des offres, a'simpiiûé les formalités exigées par le droit oommon pour raliénation des Mens des incapables. (V. art. là, 36 et 20 dé lfi)oidJ9 3pail841)
qui est désigné par le jugement d'expropriation^ e< choisi parmi les membres du tribunal civil de première instance. Nous ferons remarquer ici que k jurés d'expropriation sont choisis, et non tirés au son comme les jurés des cours d'assises. Un premier choiï est fait par le conseil général et sur la liste des juré choisis, c'est le tribunal ou la Cour qui font un deuiièoie choix. Ces dispositions s'expliquent, parce qu'il ^^. important d'approprier les jurés à la nature des affaires, de manière que, par les connaissances spéciale des juges, l'équité des décisions soit assurée. Quant au jour de la réunion, il est fixé par le sous-préfe qui s'entend avec le magistrat directeur. Mais, préaiblement, les noms des jurés doivent être notifiés au expropriés, pour les mettre à même de faire leuR ^ cusations en connaissance de cause. L'exproprié^ ^ effet, a le droit d'exercer deux récusations péremptoires et l'expropriant un nombre égal, de telle s«3Tte que si le droit de récusation est épuisé de chaque #! il ne restera que les douze jurés dont le nombre est exigé pour constituer le jury d'expropriation. Si te récusations ne sont pas exercées ou ne le sout (p^ partie, on prend les jurés qui sont les premiers inscrits sur la liste et on retranche les derniers.
Les jurés, réunis sous la présidence du magisWi directeur, entendent les observations de l'expropriaD' et de l'exproprié ou de leurs fondés de pouvoirs, ^ prononcent souverainement, comme le jury en ^ tière criminelle, c'est-à-dire sans appel. Le pourroicD cassation lui-même n'est recevable que pour certaifl^ violations de formes énumérées limitativemenlparb
loi. Les art. 42 et 43 de la loi du 3 mai 1841 énumèrent les cas où la violation donne lieu au recours en cassation. Quand on dit que cet article est limitatif, la proposition a besoin d'être expliquée. Cela ne doit s* entendre : 1* que des dispositions de la loi du 3 mai 1841, et 2** même pour la loi du 3 mai 1841, la proposition n'est vraie que relativement aux formalités prescrites par le chapitre II du titre IV. Ainsi les excès de pouvoir que commettrait le magistrat directeur donneraient lieu à cassation par application des principes généraux. On casserait aussi et Ton casse tous les jours pour viplation des art. 48-52 qui se trouvent dans le chapitre 111 du même titre. Ces articles, en effet, sont des dispositions qui touchent au fond du droit et qui ont autrement d'importance que de simples formalités. La loi n'a fait de disposition limitative que pour les dispositions de forme ; les autres sont demeurées soumises au droit commun ^ Enfin les articles énumérés dans Tart. 42 renvoient à d'autres dispositions qui elles-mêmes pourraient servir de fondement à un recours en cassation (art. 37-23 et 24).
Le recours est dirigé contre l'ordonnance du magistrat directeur, rendue conformément à la décision du jury, de même qu'en matière criminelle le pourvoi en cassation est formé contre l'arrêt rendu par la cour et non contre la déclaration du jury. Le recours, lorsqu'il est admis par la loi, ne passe pas successivement à la chambre des requêtes et à la chambre civile; il
1 Delamane et de Peyronny, p. 485.
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esl piôrlé difëctëttlent â la thàmbre ciTile, qui statue éeulë sur le poUrvdi. Eti das de cafesatloil, Mm est renirdyée datant un ndûvedU jury du ittéme armndissenietit, à moitis (Jue la GoUf^ de cassatîoa n'eût là Uôàgé de la faculté que la loi Itii dôtine de rentoft? déliant lé jUry d'Un des arrondissements toisins*.
La souvetainetê du jury d'ex|)roj)rlation n'est e*- (ifendant {ias absolue, et flous tl^dtivons dans laloiqac^ i|ues dispositions qui là festt-eigtteht. Ainsi il ne pe^ pas aciîdMer Une indemnité supérieure à la sonffi' deraâhdôfe par Tdxprdprié, lii iriférleUré àuioflte* ràdrUiilîstration (art. 39, dertl; pttragr,). Là \é^^ également q\ib si les trataui qui doUnent lieuJ Texpropriatidn dditebt procUrèr utie pIus-Talue à fl? pfropriôtés restant à reJtpropriê, il en soit tenu œmp'^ par le jury, aU moyen d'urid dirtlinutioû de YîAi^ nité (art. 51). La plUs-vâlue ne doit cependant cnte' étt ligne de dompte qu'autant qu'elle est Mméii^ Enfin, lorsqu'il est établi par l'ensettible d« éi^^ staîlbes que les constructions ou plailtâtlons ont â^ faites en tué d'obtenir Une indemnité plus consiilêrable, la loi veut que l'indemnité soit fixée, cominey elles ti'èxistaîenl pas (art. 52). Sur le premier p* si le jury dépassait là demande des parties oU té^^ au-^dessbus des offres dé l'adittinislratidn, il j aurais décision Mtrd petitd, et, par suite, recours en ca?* tion. Dans les deux autres cas, comtnc rapprêciatioD appartient au jury et tju'il est ilnpossible, dans ««« décision non motivée,, de distinguer les éléiiieflfcf'
' Art. \z, % 2, de la loi du 3 mai 1841.
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en font pQftié, Id tiolatioii de la loi n'a réçti âtlctitië Mnctîott ; mais un Juiré q\ïi voudra remplir ëou devoir ne manqué!^ pas de conformer sa décision au Vœtl du législateur ^
La compansàtioll d6 rîndemtiité âteé là pluê-taîue immédiate a fait naître une question fort cdUttdVei'séet il s'agit de savoir si la compensation peut être totale ou seulement partielle. En d'auti'es termes, faui-il qu'il y ait une indemnité, si minime fût«elle? II résulté des travaux préparatoires de la loi du 3 tuai 1841 que ses rédacteurs n'ont entendu compense^ la plus-value qu'aveo les moins^ values qui, d'un autre côté, poUH raient être causées au restant de la propriétéi La com^ pensation ne doit donc pdA diminuer l'indemnité due pour la valeur intrinsèque de la portion eipfôpriée; elle doit seulement être prise en eonsidéràtidn poui* l'indemnité relative à la valeur d'afiéctton et de conye^ nance* Si donc la décision du jury allait jugqu^à ^up^ primer l'indemnité, sous prétexte de plus^valUë^ il y aurait violation de la loi donnant lieu au recoui^ efi cassation ^
La jurisprudence s'étant prononcée en ce sens, Tad* ministration a oâeft des indemnités de 1 fr«^ pour donner une satisfaction illusoire à cette jurisprudence^
1 An* 51 M 52.
* La rédaction primitive du projet du Gouvernement portait que le montant dé la plilB -Value se compenserait avec V indemnité jusqu'à due concurrence. La commission de la chambte dés députés ayant demandé la auprès* sion de Tarticle, on substitua le mot pourra au mot sera pour Indiquer qu'il s'agissait d'nne simple faculté et non d'un devoir rigoureux. Dans la di8Ciission,M. Legrand, commissaire du Gouvernement, expliqua que la plusvalue sertit senlement compensée avec les moins-valucs. — V. Conr de cass., an. des 26 janvier U57 et 15 novembre 1858.
9U PRÉCIS DU OOnRS
Mais la Cour de cassation a cassé toutes les fois qu'il apparaissait, d'après les conclusions des parties, qi^ le principe du droit à indemnité avait été conteste devant le jury. Il était manifeste, dans ce cas, quc Toffre était dérisoire et qu elle avait été iaite noique^ ment en vue de tourner la doctrine de la Cour de cassation ^
Le jury fixe une indemnité spéciale pour les hxt taires et autres ayants droit sur Fimmeuble expn^ prié, lorsque le propriétaire a dénoncé à Texpropriaci Texistence de ces intéressés dans le délai de haitm & partir de la notification du jugement qui prononce Texpropriation '• Si le propriétaire ne les fait pas c# naitre dans le délai, ils ont le droit de se présenter spontanément. S'ils ne se présentent pas, les ayante droit n'ont de recours que contre l'exproprié. Qû»^ à l'usufruitier, il n'y a pas lieu de fixer une mèe^ nité distincte, parce que son droit est tranqK)rté stu la somme due par l'expropriant. S'il est appelé spécialement en cause, c'est qu'il est intéressé à ce qo^ l'indemnité soit aussi élevée que possible, l'étend* de l'usufruit dépendant de celle du capital. Od n^^^ paiement qu'une indemnité lorsqu'il y a des tiers P" prétendent avoir des actions réelles, telles qu'adioos en résolution, rescision ou revendication; ces dro* sont transportés sur le prix fixé par le jury'- ^^' lorsque l'immeuble à exproprier est litigieux, l'a*^' nistration n'est pas tenue de s'arrêter ; le jury fiï^^
^ Coar cass.» arr. des 23 ayril 185& et 12 mars 1856.
« Art. 21 . — Notification à l'exproprié preacritA par TarU li ^ **'*'
' Art. 18 et 39 de la même loi.
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indemnitédont Tattributiou sera subordonnée à l'issue du procès \ hd jury^n'est, eu effet, compétent que pour les questions relatiTes au quantum de Tindem-oité. Mais comme il est juge unique et souverain pour en fixer le montant, et que, d'un autre côté, la loi Teut qu'il soit déterminé préalablement^ il faut que dans les cas où il y a contestation, le jury fixe des indemnités éventuelles, de manière à prévoir toutes les hypothèses. Exemple : des tiers prétendent avoir sur le fonds exproprié des servitudes réelles dont la charge serait de nature à diminuer considérablement la valeur de la propriété. L'exproprié conteste. Le jury fixe : i*" une indemnité représentant la valeur du fonds sans charge de servitudes ; 2* une indemnité représentant la valeur du fonds diminué par la chaîne des servitudes ; S"" une indemnité spéciale pour les prétendants droit à servitude. L'attribution de l'une ou l'autre de ces indemnités sera subordonnée à la solution du procès devant les tribunaux ordinaires. Le jury n'est du reste obligé de fixer des indemnités éventuelles qu'autant que les parties prennent devant lui des conclusions formelles à cet effet.
Les frais sont supportés par la partie qui succombe. L'exproprié est censé succomber lorsque l'indemnité ne dépasse pas l'offre de l'administration. C'est l'administration qui succombe si Tindemité est égale à la demande de l'exproprié. Si l'indemnité se tient entre l'offre de l'administration et la demande de l'exproprié,
^ Art. 49 ibid.
Mt niÉQis 00 Goirni
Jm âêpm% sont coâipensés àin% les proportkms da effres et de la demande avec la décision du jury (art. K^ de Idloidu 3 mai 184i)«
é"" Payement de findeninùé. Quoique devenu propri^aire par lé jugement d'expropriation, quoigw envoyé en possession par le magistrat directeur di jury, qboiqùe Tindemnité soit fixée, rexpropriant m peut occuper le terrain qu'après avoir payé ^ ; sans d& Tinddmnité ne serait pas préalable j comme Texige li loi. Quand Teipropriant est tine commune» le pay^ ment doit être fbit en numéraire ; si c'est l'État on fc départemédt, l'exproprié est tenu d'accepter en paiement un matidat délivré sur la caisse publique dé^ signée à oet effet A défaut d'acceptation^ Xexppriant te met eti possession moyennant les effns réelles^ suivies de consignation en numéraire oti es matidatk
La pire des situatioils pour un propriétaire août assiirémetit l'incertitude où le jetterait l'éveotuilK'i d'uile ^propriation annoncée et non poursuivie ]V Tadministration. Cette inaction administrative {Nsut se produire 0»ant ou aprèe le jugement d'expropriation, et, à ces deux époques, le législateur a fourni auipa^' ties le moyeb de la combattre. Si, après que le pr^^' a tendii Tarrêié qui fixe les parcelles à exproprier» radministtation tarde une àtmée à poursuivre W0^ ment d'expropriation ^ la partie a le droit de présenter requête au tribunal j cette tequête est conunilniq«* par le procureur impérial au préfet qui est tenu tfcfl-
1 Art&3etauiv.
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voyer les pièces dant; le plus bref délai, et lé (ribiltial statue dans les trois jours * <
Après le jugement d*exproptîatidii« il potlriftit dt^ river que Tadmidistl^ation négligeât de fdire fixer l'indemnité. Lorsque le retard d duré siiE mois, lèd {)àHie8 ont le droit d'axiget* qu'il soit prdoédé par le jriry ^ Ettfid$ il pourrait se faire que, l'iddëinnité fixée^ rttdmini»^ tration tardât à se mettre en possessioti et à payer ; le législateur a touIu que^ dans fce cas, après six mois de retard I l'iildemnité dettiit productive d'intéi*et§ de plein droit, au profit du propriétaire ffiènie dfeitlëUtê en possession '.
La loi n'a prévu le retard de Tàdmitiistratiotl <iue dans les trois cas qui viennent d'être ébtinléréSa II pourrait arriver cependant que l'inaction administrative Se produisit après le décret déclaratif de l'utilité publique et avant que Talrrété de cessibilité n'6ût été rendu ptf le préfet I Cette hypothèse n'efit pas {irévue pdi* le lé^ gislateur; il en résulte que dés propriétaires peutëut indéfiniment être menacés d'expropriation safis t(tt'il leur soit possible de faire cesser cette inc^ërtittide» A la vérité^ tant que l'arrêté du préfet n'est pas rendu ) le^ propriétaires ne peuvent pas prouver qu'Us seront compris dans l'expropriation, mais comme la proba-
^ Art. 14 d6 It loi da 8 mal 1841 . Eft ott tâi\ la Cour de éaftsailon à 6k\ii 4«6 81 lé Botia-préfet ne v«ut l)à« flier le Jotlt de la téiinloti du Jury le dtf^eldlf du jury a le droit de fliire ce qoe le 80u8-t)réft!t a tefusé de lait-e (krtét do tl fétriet 1860; àff. Vvtldâyftm. Lé ]oOrnât le ihdit dti io Mts 1880).
• AH. 86 ihîd. SI radaioiithitioii 8'était iUlse en pOssesDlon attelé conseatementdu inroprlitalre, Mb lotértto cbditaiebt métne avatit Itt ftix moi» dani les 1»b préroft pa^ l'art 1662 do Godé Nèpbléoti. Efa dehorB de tel lias, les intérêts ne commenceraient à coarir qu'après t'eipiratton du délai de six mois.
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bilité suffit pour suspendre les affaires et, en particulier, la location des maisons, cette incertitude sera souvent préjudiciable aux parties.
La loi s'est occupée du cas où radministration, renonçant à ses projets, n'emploie pas les immeubles expropriés à la destination qu'elle s'était d*abord proposée. D'après l'art. 60 de la loi du 3 mai 1841, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise \ Le prix est fixé à Tamiable et par le jury, en cas de désaccord. L'indenmité accordée par le jury ne doit pas excéder la somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis.
U est rare que Talignement des voies publiques à créer corresponde exactement avec les limites des propriétés à céder; souvent les travaux pubUcs laissent aux propriétaires expropriés des parcelles d'une petite étendue et dont l'exploitation est d'autant plus difficile qu'elles sont séparées, par un chemin, du reste de la propriété. Cette situation est onéreuse, quelle que soit l'espèce de propriété dont il s'agisse; mais elle l'est bien plus qusùiid l'expropriation d'une propriété bâtie ne comprend qu'une partie des constructions. Pour éviter ces inconvénients, la loi accorde
* Nous ne pensons pas que par ayoïii droit le léglslatear ait Toaln pirte dès héritiers à la personne, mais du successeur à Utre parUcuUer, losBqall s'agit d'une portion d'immeuble dont le reste a été vendu postérieurement à raliénation. Le successeur à titre paiticuller, en ce cas, est seul inléresié à faire le rachat de cette parcelle. En se servant du mot générique ay«u dr(ntt le législateur a vouiu embrasser les successeurs à titre particulier. Quelques écrivains ont soutenu que Tacquéreur n'a de droits que sur l'objet qui lui a été vendu et que tous les autres droits passent aux héritiers oo successeurs à la personne. (En ce sens, Gand, p. 385 et Dalioi; v* &propriation, — Contra, Cotelle, t. 1*', p. 327. — Delamarre et de Peynnmj, p. 606, n** 606.
DK DROIT PUBLIC ET ADIONISTRÀTIP. 909
à Texproprié le droit de requérir l'expropriation intégrale, dans les cas suivants : l"" pour les bâtiments expropriés en partie^ l'exproprié peut requérir qu'ils seront achetés en entier ^ ; 2'' il en est de même de toute parcelle réduite au quart de sa contenance, si le propriétaire ne possède aucune propriété contigûe et si d'ailleurs la parcelle ainsi réduite n'a pas plus de 10 ares*.
Un décret du 26 mars 1852, spécial à la riile de Paris, sans abroger la disposition précédente qui est toujours en rigueur au profit des parties, a donné à la rille de Paris un droit réciproque. En vertu de ces dispositions, la ville a la faculté de comprendre dans l'expropriation la totalité des terrains touchés par les travaux publics lorsque, sur le reste de l'emplacement, on ne peut pas élever de constructions salubrcs. Elle a aussi le droit d'étendre Texpropriation, de la même manière, lorsque les restes des emplacements seraient utiles pour la suppression d'anciennes voies publiques jugées inutiles '.
Les formalités que nous venons d'exposer seraient inconciliables avec des circonstances urgentes. Sans se départir du système de garanties dont elle a entouré la propriété privée, la loi la simplifié les formes, pour ces cas exceptionnels. Le décret qui déclare l'utilité publique doit, en même temps, reconnaître l'urgence.
* Art. 50. 1" alinéa.
< Art. 50, 2« alinéa.
s Art. 2 du décret du 26 mars 1852. — L'art 9 permet d'étendre sesditpoBltions à d'antres TilleB pai des mesures spéciales. En 1855, il y en a^alt soixante-dix, dont on tronrera les noms à la fin de Farticle Voirie, par M. Ch. Robert, dans le Dictionnaire de Vadministration /Vanfoifs, de M. Block.
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ApF^s le jugpmApt d*(»xpropmtioa, les parties soni 0}t^ k troî^ jours dBY^nt }e tribimal qiii fixe la somne ^ eonsiguer p^r {'a^l^M^istratipa, a¥ftiit qu'elle puis» 4^ metpFG m po^seasioa, Après la cooeigiiatioii, lapropriapt peut se faire envoyer en possefisidnparor- 4on|ia^e du prési4#9t du tribunal. On pfocàde emà ^ }a liKatiop 4iégmtiYe lie rin4emnité, conforméfl]^' à la loi du 3 mai 1841 ^
T^l)es .sopt l^ règles ordiuaires, en matière d'à prppriiltion i il faudrait, ppur compléter ïesfosè A «ptte pij8itiè)rey ajouter à pe qui constitue la dr«ii ^mmuft, des Ipis ou ordpunanees spéciales sur \» trft¥aux ffîiljitjiir^ et de }a marine impériale, ^ gpe Is. lai d« 30 ffliai 1831 s«r rwpTOpriatiim ellV çupaftoi» teg^poraire, eu cap d ^Fg^uce, des propriefe privées ^éf^sj5aîrfis aux travaux des fortifications. ^ pareils détwls dépasseraient les bornes d*un précis.
Npus po{iYOUS maintenant déterminer le ssas ^ prwisipe posé parlaloidtt 3mai 1841, qwfeaiprdf^ tian ne peut être ordonnée que par autorité 4^judic$' - Cette propppition signifie que le jugement d'eip prijk^n doit être rendu P&r le tribune, quB^B^ bpn;») A le 4roit d'examiner si les formalités sdmiw^' tr^ives, qni doivent précéder rpxprpprîatinn, oot à remplies et que, s'il n*est pas juge au fond de la fo^' tiiOU 4e l'utilité publique, il es^ compétent pour ^ à l'observation des formes. Qu'arriverait-il donc si» propriété privée était occupée pour travaux puW^^ avant l'accomplissement de ces formalités? Il feudnu^
« Art. 65 à 74 de la loi du 3 mai 1841.
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à ce sujet ^ faire plusieurs distinctions. Un eatrepre*mw mm autorisé par un arrMé spécial du préfet s'anu pare^t'il d^une propriété privée, il peut être actionné par action ciirilo au pétitoire ou au possapsoire et par ¥oip d'action mmineUe*. Il en parait ainnl quand roème le décret décjarant Tiitilité publique aifrait été fmdu^ si les autres formalités n'avaient pas été fems^ plies. Que si, au contraire^ le préfet avait pris un ar^ rèté pour autoriser des travaux publics, Pautorité judiciaire devrait s'arrêter devant cet acte adrainistratif, même ineompétemmait randii, par respect pour la séparation des pouvoirs. La partie aurait seuler ment le droit d'attaquer devant la juridiction aifniinisr trative eempétentOi l'acte du préfet, eomme entaché d'excès de pouvoir, s'il Pavait pris en dehors de sei attributions. Nous supposons ^pendant que Farrèté du préfet n'implique pas nécessairement et ouvertement Texpropriation des terrains; sinon, l'autorité jiidi* eiaire qui p^est pas obligée de s'arrêter devant une expropriation irrégulière pourrait, à plus forte raison, ne tenir aucun compte d'un arrêté préfectoral qui \iole manifestement la loi du 3 mai 1841, en ordonnant la cession d'une propriété privée, sans qu'il y eût eu préalablemeoit déplaratiou d'utilité publique par décret impérial ^p
Un jugement d'e;(proprialiop n'estçepçQ^AQt pas UWr jours nécessaire. Noys avpns;$ignal^ plus haut (p. 302)
1 Art 434 et snlT. da Code pëoal. Commentaite, etc.» etc.^ par UU. Delamam el de Pe^rreaByi p« S7«
> Vofar, 9èa l> fiawpéifiiw dtt juge dee téUiéi, ChenyaM, iaumml éê êroU administratify année ISiT, p* 145; Berliii, loomal U Dnii, SS \ 12 Jnln 1857.
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Teiception faite par la loi du 21 mai 1836 pour la rconnaissance et P élargissement des chemins vicinaoi En matière d'alignement, nous avons vu aussi qoe te parties comprises en deçà de l'alignement étaient, et cas de démolition, jointes à la propriété de la voie publique par l'effet de la loi. La loi remplace le juganeo d'expropriation et en produit toutes les conséquen» quant au transport de la propriété ^ Mais rindemnil^ est fixée par le jury d'expropriation *.
Au lieu d'élargir la voie publique, il pourrait se fairr qu'en certains points l'alignement donnât aux riveniB^ la faculté d'avancer. Si le propriétaire use du droite préemption que la loi lui accorde, il doit payer la Taia? du terrain, et la valeur en est fixée par le jury d'eç^ priation. Qu'arriverait-il si le propriétaire ne voolaitp» avancer sur la voie publique? L'administration poim^^ alors, d'après l'art. 53 de la loi du 16 septembre lâOÎ. l'exproprier de la totalité de sa propriété. Aussi la faculté créée par cet article équivaut-elle, dans la plupart ^^ cas, à une obligalii^n qui serait imposée au ri^^ d'acquérir les portions distraites de la voie publique
TRAVAUX PUBUCS ET MABGHÉS DE FOCENITO&ES.
On entend par travaux publics ceux qui sontenWpris en vue de l'utilité générale et pour assurer ou faciliter les services publics. Gomme les contestation qui se rattachent à cette matière sont, en vertu de ^
^ La Cour casa., arr. da 19 mars 1838, a décidé qae le (Nropriftti'* i^ pu» avantle règlement de rindemnité, conférer anr lea terraiot'^ hypoUièqae dont l'effet a été transporté «ur rindemnlté.
* ATisdn 1- avril 1841 et da 13 Jain 1850.
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positions spéciales, soumises à la compétence administrative, il importe de bien déterminer les travaux qui ont ce caractère pour être à même, plus tard, de fixer quelle est la portée des attributions des conseils de préfecture sur ce point.
Doit-on appeler travaux publics seulement ceux qui sont faits par TËtat, ou faut^il encore comprendre sous ce nom ceux que les départements et les communes font exécuter? — Il est maintenant admis que les travaux communaux et départementaux sont publics quand ils sont relatifs à un service communal ou départemental d'utilité générale ; cette solution, adoptée par le tribunal des conflits et depuis lors par le Conseil d'État et la Cour de cassation, est d'ailleurs fondée sur le texte de Tart. 30 de la loi du 16 septembre 1807 qui parle de travaux publics généraux, dé^ partementaux et communaux. Mais ce n'est pas à dire pour cela que la plus complète assimilation doive être établie entre ces trois espèces de travaux, et voici, au contraire, les différences qui les distinguent : l"" Les formes d'adjudication ne sont pas les mêmes pour les travaux publics communaux que pour les travaux publics nationaux^ ou départementaux. 2" Dans les adjudications de travaux faits au nom de TËtat, quoique le contrat soit constaté en la forme administrative, on peut stipuler une hypothèque sur les biens des adjudicataires*; mais la loi spéciale qui autorise cette déro^
> Poor les IraTanx nationaux et départementaux on sait les ordonnances des 29 nuU 1829 et 4 décembre 1836. Pour les traTsax conunananx, c'est I'otdonnance da 14 novembre 1887 qui est applicable.
> U>i dn 4 mars 1798, art. 8.
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gation au droit commun ne parle que des travaux fait: par la nation^ ce qui empêche rapplication de ak disposition exceptiomielle aux travaux faite parb communes* S"" Enfin, la disposition qui défend de sus* arrêter les sommes déposées chez les payeurs poorèbe payées aux entrepreneurs ne s'applique égalent qu'aux travaux faiu pour le compte de ta nation^ rt os à ceux qui sont faits pour le compte des commum^» 4*" Les travaux publics de l'Etat sont régis^ à défautà clauses spéciales du devis et du cahier deis charges, (K les clauses et conditions générales, tandis que les t^ vaux communaux sont soumis aux règles du dé commun toutes les fois qu'il n'y est pas expresséDWl dérogé par les conditions formelles du marché.
Quelques auteurs signalent une cinquième diSéreoc^ Selon eux^ les travaux de l'Ëtat seraient toujoois i» travaux publics, qu'ils se rapportassent aux san^ publics ou au domaine privé de l'État, tandis quelis travaux communaux n'auraient le caractère det»^ publics que s'ils avaient pour objet les services gêoérui et le doipaine public de la commune ^ Mais contraii«ment à cette opinion, nous pensons que pour te ti** vaux de l'État, comme pour ceux des conuniuïeSf 3 faut distinguer entre ceux qui sont relatifs aux serwc» publics et ceux qui concernent le domaine privé, ûs derniers rentrent dans le droit commun et toute 1* contestations qui s'élèvent à leur sujet doivent èW portées devant les tribunaux ordinaires. Cette (fisfiflc-
^ Loi do 26 plavi(yfie an U, art. t", ^
« V. Dufour, t. vu, n» 265. — Nous avioiiB éuonoé oeile o^lnioD/ «•* discuter dans n6tre premièce éditioD, p. d60 et aSi.
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tion, fondée sur la nature des choses, est aussi vraie pour l*Ëtat que pour lescommunes, et il faudrait des rai«- 8on8 tirées de textes formels, qui n'existent pas, pour distinguer entre TËtat et les communes. La jurisprudence s*qst conformée àia nature des choses en assimilant, 90U6ce rapport^ les travaux de TËtat à ceux des com^ munes^* Cette argumentation se fortifie de Part. 4 do la loi du %S pluviôse an VIII, qui dans une énumération de travaux publics ne comprend que des travaux relatifs à des services publics : « chemins^ canauâû et autre$ ou^ vrageê publies. » Un argument plus décisif se tire dd cette considération que Texpropriation d'utilité pu-^ blique est admise pour les travaux publics et que, de Pavra de tous, on ne pourrait pas exproprier pour aug^ monter le domaine privé de l'État.
Ces différences ne sont pas applicables aux travaux départementaux qui doivent, au contraire, être assi» miles à ceux que TËtat fait exécuter. La raison en est que le département n*a été d'abord qu'une simple clr^ conscription administrative, et qu'il n'a été constitué, comme personne morale, d'une manière bien régulière, que par la Id du 10 juin 1838 sur les eonselk généraux. Or les lois qui ont établi les formes de Tad* judicotion pour les biens nationaux, l'hypothèque sur les biens des adjudicataires et rinsaisissabilité des sommes dues aux entrepreneurs, sont de beaucoup antérieures aux dispositions qui ont constitué la per-* sonnolité des départements. Par conséquent, elles s'é^
1 V. Serrigny, dmpéteneey d** 563 et Albert Christophle, Traité des Prth wuxfuhlies, 1. 1, p. 4. — V. en ce sens^ an. da Cooseil d'Ëtat du 31 août 1845, Lagrange et Vinet. -^ (Lebon, 1845, p. 427.)
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tendaient, dans la pensée du législateur, aux travaux qui ont été depuis mis à la charge des départenifflits,
D reste à faire une autre distinction d'une impor^ tance très-grande et souvent difficile à bien établir. En quoi les travaux publics diflèrent-ils des marchés de fournitures? C'est encore au point de vue de la compétence qu'il y a principalement intérêt à distinguer ces deux matières administratives; car tandis que^ pour les travaux publics, le conseil de préfecture est le juge du premier degré et le Conseil d'Ëtat du second, pour les fournitures, les réclamations doiTent d'abord être portées devant le ministre compétent et, -eu appela devant la section du contentieux ^ En second lieu , pour les travaux publics départementaux ^ communaux, la juridiction administrative doit être saisie comme pour les travaux publics nationaux; Ifê tribunaux ordinaires, au contraire, redeviennent compétents, en ce qui concerne les fournitures faites aux départements et aux communes; car, le décret du 11 juin 1806 ne déroge au droit commun que relativement aux marchés faits avec les ministres ou les agents qui ont reçu, pour traiter, une délégation ministérielle.
L'intérêt de la question étant défini, voici commait se distinguent les travaux publics des marchés de fournitures. Les premiers constituent une œuvre qui doit être exécutée d'après un devis, et qui est destinée à durer; les marchés de fournitures consistent dans l'obligation de livrer une certaine quantité de denrées qui
^ Décret du il Juin 1806.
ordinairement doiyent être consommées. Très-sdu^ent aussi le marché de fournitures a pour objet la livraison de matériaux destinés à être absorbés dans une entreprise ; le marché de fournitures est, danâ ces cas^ un moyen pour arriver à la confection d'un travail public qui est le 611/ ^
Les règlements veulent que les marchés de fournitures et les entreprises de travaux publics soient, en général, mis aux enchères, sauf les exceptions qu'il y a lieu de âdre dans certains cas déterminés par ces mêmes règlements. Ordinairement^ les adjudications sont faites par soumissions cachetées entre les concurrents reconnus solvables et admis à concourir, avant l'ouverture de leurs plis. Ces formalités une fois remplies, le concurrent en feveur duquel l'adjudication est prononcée est lié envers l'administration; mais celle-ci n'est engagée qu'autant que l'adjudication est approuvée par le ministre compétent. C'est ici le lieu de faire remarquer que ces règles et formalités ne sont obligatoires que pour ladministration, et que les tiers n'ont point à se préoccuper de leur exécution. Si donc il plaisait à un ministre de traiter de gré à gré lorsqu'il devrait mettre l'adjudication aux enchères, les fournisseurs ou les entrepreneurs n'auraient pas à soufTrir de cette irrégularité, et ce serait simplement un cas de responsabilité ministérielle. La solution contraire
* La compétenoe n'est pas le seal intérêt de la question ; ainsi^ d'après la Joriiprudenee do Conseil d'État^ la servitude en vertu de laquelle les particaliers sont obligés de laisser prendre les sables et cailloux sur leurs propriétés, ne peut être intoquée que par les tnVrepreneurtt non par les simples ]oMimt$9wrt. Car l'anét du conseil du 7 septembre 1755 ne parle textuelleméat que des entrepreneurs. (V. ord. du 16 août 1843.)
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pbligerait les adjudicatairei à faire des ^éiifioatioi» impossibles. En effet l'ordonnance du 4 décembre 1836, après avoir posé en principe que tous les trairam pu* blics seraient faits aux enchères et avec publicité, énumère neuf exceptions dont quelques*unes sont for* mulées assez vaguement. Le neuvième paragraphe porte en effet que le ministre peut traiter de gré à gré lQrsqu*il s'agit de fournitures ou travaux imprévus qui ne peuvent pas attendre les délais de TadjudioatiaD. Faudra-t-il donc que Tentrepreneur^ en traitant de gré à gré, demande au ministre de justifier Turgenee? Une semblable exigence serait contraire à la nature des rapports entre un ministre et un entrepreneur^.
L'exécution des travaux publics peut être envisagée h un double point de vue :
1* Entre Tadministrution et les adjudicataires;
f Entre les adjudicataires et les tiers ou pro{Hnétaires,
Mntre f administration et les a^fuéicaiakres^ la ma* tière est régie par la loi du contrat telle qu'elle résulte des conventions particulières iuséréeadans le cahier des charges, Mai^ indépendamment des atipulattona spé* ciales, l'administration a réuni les dausea ek conditions qui sont applicables à toùtea les affaite» de mèaie nature; ces clauses et conditions forment, pour ainsi dire, le droit commun des travaux publics. Pour ceux qui sont exécutés sous les ordres des ingénieurs des ponts et chaussées, les clauses et conditions générales ont été revisées en 1833 et publiées le 25 août. Il y a
< y. en s€M contraire, Alb. CbrUtophk, t. I, p« U€ et Pafoiin t. \ïl
des cahiers analogues pour les travaux du génie militaire, de la marine, des bâtiments civils. Dans certains départements, il existe aussi des clauses et conditions applicables aux travaux publics départementaux, et ces travaux sont alors régis : l"" par les clauses et conditions spéciales à chaque affaire ; 2"" par les clauses et conditions usitées dans les départements ; 3* par les clauses et conditions générales. En cas de contradic^ tion, la question est résolue d'après le règlement que sa spécialité rapproche le plus de l'affaire, c*est-à-dire par Tapplication de la maxime gênerait per speciem derogatur^. Nous avons déjà dît que pour les travaux communaux c^est le droit commun qui est applicable, à défaut de conventions expresses écrites dans le cahier des charges ou dans tout autre titre.
Entre Tadministration et l'adjudicataire, le marché peut être fait suivant trois coibbinaisons :
!• A forfait;
2' Par séries de prix ;
3\A Tufit^^ de mesure.
Le marché à forfait est celui qui a pour objet la confectiôn d*un travail moyennant un prix fixe et invariable. L^entrepreneur ne peut pas demander d'augmentation sous pi^texte de hausse dans la main-d'œuvre ou dans la valeur des matériaux ; les plans du travail sont fixés d'à* vance, et l'administration n'a pas, en principe, le droit
1 11 n'Mt ]Mf nre de tronTer^ dans les clvieee et cenditioiis généralee des travaux poblics départementaux» des articles qui dérogent aux lois sor la compétence^ en cette matière. Ces stipulations, contraires à l'ordre des Jarldtotions et, par conséquent, à l'ordre public sont nulles, aussi bien qn^ celles qu'on introduit quelquefois dans le cabier de charges spécial à ans a^JadiaUoni
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de les modifier. Dans le marché par séries de prix^ringénieur dresse d'avance un tableau très-détaillé du pm de toutes les natures d'ouvrages qu'il sera nécessaire d'exécuter pour conduire à fin Tentreprise. On fait avant et après l'exécution le métré des ouvrages, et on leur applique les prix avec la réduction produite par le rabais. Cette combinaison se prête, mieux que le marché à forfait, à la modification des premiers projets, et elle est moins aléatoire, puisque l'on ne paye que les travaux faits et au prix convenu. Ce qui est fixé dans cette espèce de marché, ce sont les prix pour chaque série d'ouvrages* Ce qui est indéterminé, c'est la quantité des travaux que rendra nécessaires l'achèvement de l'entreprise. Dans le marché à l'unité de mesure, on détermine d'avance la quantité des travaux^ mais on ne les paye qu'à tant la mesure, suivant des prix fixés préalablement. Les clauses et conditions générales (art. 40) réservent à l'administration le droit de faire des changements en cours d'exécution.
L'adjudication est prononcée au profit de celai qui consent le rabais le plus considérable.
Pour qu'elle devienne définitive, deux conditions sont encore exigées : 1"* que l'adjudicataire fournisse un cautionnement, et V que le marché soit approuvé par le ministre compétent. Le cautioimement doit être égal au trentième de la valeur des travaux/ à moins qu'il ne soit porté plus haut par une clause du devis; il peut être mobilier ou immobilier, à la volonté des soumissionnaires. S'il est mobilier, le cautionnemenf peut consister en argent ou en e£fets publics ayant cours sur la place; le numéraire ou les effets sont dé-
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posés à la caisse des dépôts et consignations. Lorsque le cautionnement mobilier est fait en rentes sur TËtat insaisissables, on en fait un transport pour forme au nom du directeur de la caisse des dépôts et consigna-tions. Le. transport a pour but de permettre la vente du titre' dans le cas où cela serait nécessaire pour couvrir les obligations de Tentrepreneun L'État, en effet, a sur ce cautionnement un droit de privilège comme créancier gagiste pour Texécution de toutes les obligations dérivant du contrat d^adjudication. Si le cautionnement a été fourni par un tiers, TËtat a également un privil^e de premier ordre, conformément aux art 2073>t 2077 du Gode Nap., dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé. Le cautionnement immobilier résulte d'un acte passé entre le préfet et le soumissionnaire; l'acte est quelquefois passé devant notaire. U est pris inscription au nom de TËtat, du département ou d6 la commune ^ La restitution du cautionnement est faite lorsque le préfet en a donné l'autorisation par un arrêté qui constate que le soumissionnaire a rempli toutes ses obligations. En requé-
^ Indépendamment da droit de gage 8ur le eantionnement mobilier et dn droit d'hypothéqué spéciale sur le cautionnement immobilier, l'Ëtat^ le département on la commune ont une hypothèque générale sur tous les immeubles de Fentrepreneur (loi des 38 octobrfr-5 noTembre 1790, tit. U, art, 14, et loi du 4 mars 179d, art 3). La Cour de Paris (arr^ du 29 mars 1830) a décidé que ces lois étalent toujours en Tigueur et que les adjudications, même par actes sons seing priYé, emportent hypothèque sans stipulation spéciale. Là Jurisprudence de la Cour de cassation (arr. des 12 Jaurier 1835, 3 mai 1848 et 9 Juin 1847) a décidé, à plusieurs reprises, que la forme des actes notariés n'était pohit nécessaire, le Gode Napoléon n'ayant pas pn, par des dispositions de droit commun, déroger à des règles spéciales. V. Contrat Troplong, Privilèges et hypothèques^ n* 50S et suly. — Cette hypothèque générale doit-elle être inscrite? — Mous le pensons parce que la loi des 28 octobre-5 novembre 1790 ne contient aucune disposition spéciale à ce sujet (Alb. Ghristophle, 1. 1, p. 162).
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imot la restitution, Tentr^reneur doit produira h jnècea suiyantds : l"" le récépissé de son caatioimeiiiefit; ir un oortifiGEt du greffier du tribunal €x>nitataBt qu'il n*y a pas d'opposition, et si le Tersement a été fait à Paris, un certificat négatif du bureau des (^positians; 3* Farrèté du préfet portant autorisation du rembou^ sèment. Si le cautionnement est immobilier^ la restitution oonsiflte dans la radiation de rinscrif^on hypothécaire. Le conservateur des hypothèque» radia m le vu d'un arrêté du préfet constatant que rdntmp»* neur a rempli toutes ses obligations ^ .
L'adjudication des travaux publics oat vn loaap d'ouvrage qui est régi par le droit commun (art 1711^ et suiv.) pour tout ce qui n'a pas été l'objet d*ane dérogation particulière» soit dans les dauaes et eoiut tkms générales, soit dans le cahier des duigeB. U louage d^ouvrage étant personnel^ Tentreprenear aa pas le droit de transmettre son entreprise à ub cesM^ naire; car, le cessionnaire pourrait né pasoffiîriei mêmes garanties que le cédant. L'impossibilité de céder n'empêche cqiendant pas que TentreprenearB^ fasse exécuter les travaux par des sous-traitants, s'il reste responsable envers Tadministration. Mtaie dans le cas de cession complète, Tadministration est k seule des parties qui puisse se prévaloir de rinterdiction qui n'a été introduite qu'en sa faveur» Si elle gardait k silence, les sous-traitants ne pourraient donc pas àemander la nullité du contrat de cession ^.
^ Tableau D, u" 12^ annexé au décret du 2& mara 18&2. * Eu GO aeuft G. de Lyon, arr. du 10 aoÂl ISM* Contrd» Rouief» iff< ^ 19féTrierl849«
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Lorsqu'elle eêt devenue déflnitWe par la constltu*» tion du oautionuement et par rapprobation du mi** niatre, radjudication forme un contrat entre TËtat, le département ou la commune, d'un côté^ et l'entrepre-* Bdur de l'autre. En principe, chacune des deux par^ ties est tenue de remplir jusqu'à la fin les engagements résultant du contrat. Si les prix de la main-d'œuvre ou des matériaux augmentent, Tentrepreneur sera obligé de supporter la perte qui en résultera. Réci^^ proqnement^ si les prix baissent^ l'entrepreneur fera des bénéfices considérables et radministration ne pourra pas lui demander de rabais sur les prix. Telle est la règle^ et nous verrons plus tard qu'elle ne comporte que quelques restrictions résultant du droit de prononcer la résiliation du marché, tantôt dans l'intérêt de l'administration, tantôt dans celui de l'entrepre^ nfur« Le contrat est tellement obligatoire que l'entrepreneur ne peut pas revenir sur les chiffres portés au devis même pour erreurs matérielles. L'art« ii des clauses et conditions générales n'admet que les recti^ fications pour erreurs de métré ou de dimension d'eu-' vrages.
L'entrepreneur aurait également le droit de deman*' der un supplément de prix s'il exécutait dés travaux imprévus. C'est ce qui arriverait, par exemple, si d'après les prévisions énoncées au devis l'entrepreneur avait cru qu'il n'y aurait à déblayer que du sable et des vases, et que l'on rencontre ensuite du tuf et du roc. L'insuffisance des sondages ayant trompé ringénieur d'abord et ensuite l'entrepreneur, îl y a lieu d'accorder à ce dernier un supplément de
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prix^ Les prix des ouvrages impréTus sont r^és par assimilation aux ouvrages prévus, et, en cas d'impossibilité, sur estimation contradictoire, en prenant pour règle les prix courants du pays'. Le rabais de l'adjudication n'est pas applicable au prix des ouvrages imprévus. Au nombre des ouvrages imprévus se trouvent les travaux d'épuisement qui, à cause de leur fréquence, ont été l'objet d'une disposition spéciale des clauses et conditions générales. L'art. 23 porte que ces travaux seront exécutés par attachement sous le contrôle de l'ingénieur. L'entrepreneur n'aurait donc pas de bénéfice; mais les clauses et conditions lui allouent 1/40 pour l'indemniser de l'obligation qui lui est imposée de faire des avances '.
Les obligations contractées par l'entrepreneur ea vertu du contrat d'adjudication sont les suivantes :
1 <" U doit fournir les matériaux indiqués au devis-Lorsque ces matériaux ne remplissent pas les conditions pré* vues ou qu'ils n'ont pas la dimension indiquée, Us peuvent être rebutés par les ingénieurs, auquel cas ils sont remplacés aux frais de l'entrepreneur. Si les ingéni^us reçoivent les matériaux, quoiqu'ils ne remplissent pas les conditions du devis, l'administration n'a pas droit à une réduction des prix. Les matériaux doivent être extraits des carrières indiquées au devis. L'art. 9 des clauses et conditions générales donne à l'administration le droit de changer les lieux d'extraction pendant
^ An. du Conseil d'État des 24 Janvier 1856 et 10 mars 1859.
* Art. 22 des danses et conditions générales.
* L'art. 24 lai alloue en outre 2/40 pour celles de ces avances qui exigeât de sa part des outils, soins, frais de conduite des travaux, fournitures et entretien des madiines.
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que les travaux sont en cours d'exécution. L'adjudicataire n'est cependant pas tenu d'accepter les conditions nouvelles et d'extraire les matériaux des carrières nouvellement désignées. S'il refuse et que l'administration ne veuille pas. modifier les nouveaux prix, l'extraction des matériaux cessera de faire partie de l'entreprise et deviendra l'objet d'un marché de fournitures. De son côté l'entrepreneur qui trouve une carrière plus rapprochée et fournissant des matériaux de même qualité ne pourrait pas exiger que l'administration acceptât les nouvelles carrières ^ . Si elle refusait de les agréer, l'entrepreneur ne serait pas recevable à se pourvoir par la voie contentieuse.
2* La deuxième obligation de l'entrepreneur est de se conformer aux prescriptions du devis et aux ordres des ingénieurs. Sous ce rapport cependant, le marché de travaux public^ diffère du droit commun en matière de louage d'ouvrage. D'après le Code Napoléon, ni le maître ni l'entrepreneur ne peuvent s'écarter des conditions du devis. Ici, au contraire, l'administration peut dans une certaine mesure modifier les clauses primitives. Je dis dans une certaine mesure parce que le droit de l'administration est loin d'être absolu. S'il s'agit uniquement de changer le mode d'exécution des travaux, sans augmentation de la quantité des ouvrages ni du prix de revient, l'entrepreneur est absolument obligé de se conformer aux ordres de l'ingénieur. Lorsque ces ordres ont, au contraire, pour conséquence d'augmenter ou de diminuer la masse des travaux, l'entrepreneur n'est
i Anr. da GoDieU d'État des 8 mat et 10 août 1860. Contra, Alb. Christophle,t.I, p.328.
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obligé de les exécuter qu'autant que l'augmentation oo la diminution ne dépaase pas le siiième* Cependant au-dessous du sixième, la modification ne serait pv obligatoire si Tentrepreueur avait fait^ avae i'agrémart des ingénieurs^ des approvisionnemeiits qui demeura raient sans emploi par suite du changement *. Même pour les traviiui nouveaux et non prévus an devs, Tadijudicataire est tenu de les exécuter au prix contradictoiremept fixé ^« Il faut seulement, au moine à notre avis, appliquer aux ouvrages non prévus la liraitodo sijpèpie qui a été établie pour Taugraentation de la masse des travaux'»
3* L'entrepreneur doit supporter tous las fiinx frais de Tentreprise et payer les dommages qui résultent de l'exécution des travaux. Les dommages qui résultait de l'entreprise elle-môme sont à la charge de Tadministration« Ainsi le préjudice causé par TéteUisasmeat des chantiers, les dégâts commis par les ouvriers^ rébranlement d'un mur de soutènement qu'on a mal étayé sont à la charge de l'entreppencair. Le rétablisse* ment des accès, en cas de déblai ou de remblai d'une route, devrait être demandé contre ladministratic».
4"" L'adjudicataire doit exécuter les travaux dans le délai fixé au cahier des charges. En cas de retard ^ Tadministration a le droit de mettre les travaux m
*■ Art. 39 des clauses et coDditions générales.
* Art 22, ibid.
* Cette obligation De pourrait imui être imposée à l'aâjndlMtiim de tniTm communanx (arr. da 3 mai 1837). La différence tient à ce qpe ces trma sa sott pasvrtgls p|r les elauses et eesdltiofis générales, mats pat le dntt commnn pour tout ce qui n'a pas été l'objet de' stlpnlations expresses dans les devis et cahier des charges. (En ce sens, Alb. Clirtatophle, I* I, p. m.- Contrà, Cotelle, 1. 111, n« I2â et Dnfour» t. Vil, n* i81.)
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ré§iê^ c*est*à*dire de faire continuer les travaux par dee agents qu'elle choisit et qui travaillent aux frais de l'entrepreneur. La mise en régie n'est autre chose que Tapplication aux travaux publics du principe de droit commun consacré par l'art. 1 1 44 du C. Nap. La mise en régie laissa subsister le contrat^ et si, par exemple, les travaux exécutés par l'administration coûtaient moins que le prix primitif, l'entrepreneur aurait droit à profiter du bénéfice, puisqu'il est obligé de supporter l'excès dant de dépense qui en sera la conséquence ordinaire.
Le m«rché de travaux publics est un ccmtrat synal^» lagmatique qui impose à l'administration des obligar* tioM correspondantes à celles de l'entrepreneur :
l*" L'administration ne peut pas charger un autre que Fentrepreneur de l'exécution des travaux. Par une d6t>gation considérable au droit commun, les clauses et conditions générales, art« 36, permettent à l'admi* nifltration de prononcer la suspension indéfinie des travaux sans que l'entrepreneur ait, dans ce cas, d'autre droit que celui de demander la résiUation. Si au lieu d'une suspension indéfinie, l'administration avait pro^ nonoé seulement une suspension provisoire, nous pensons que d'après le droit commun, il y aurait lieu à payer une indemnité pour le préjudice causé par cette mesure. Cette solution nous paratt résulter de ce que la dérogation au droit commun consacrée par l'art 36 des clauses et conditions générales, ne s'applique textuellement qu'à la suspension indéfinie et laisse la suspension provisoire sous l'empire du droit commun \
^ Le GoDMll d'État a qoéLqualots accordé du iadeomités en cas de Baspension provisoire (arr. des 24 inUlet IS48 et 27 ianvier 1851). 11 l'a retasé
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2* En cas de perte provenant de force majeoffi Tadministration doit payer une indemnité à rentrep:e neur^ à la condition seulement que cette perte aiR été signalée par Tentrepreneur dans le délai de k jours. L'art, 26 des clauses et conditions générales < dans ce cas pris une mesure de faveur qui est \st dérogation au droit commun ; car, tant que les mali^ riaux ne sont pas incorporés, la perte devrait être ib charge de l'entrepreneur, par sq)plication de larè^- Res périt domino. Il faut seulement que le cas de to majeure soit signalé dans les dix jours» à peine i( déchéance du droit à indemnité.
Le contrat d'adjudication prend fin par la mort on b faillite de Tentrepreneur, par l'exécution de 1'»^^ prise avec réception des travaux, et enfin pariaréa^ tion. La résiliation est prononcée tantôt dans Fiafâ^'^ l'administration et tantôt dans celui de rentrepreoeur
L'administration comme le propriétaire d'uneœu^e. en général» a le droit de prononcer la résiliation''" marché^ alors même qu'elle n'aurait pas de p^ contre l'entrepreneur (art. 1794 Cod. Nap.). Toubl* difficulté consistera dans le règlement de l'iodeinD^'^ qui pourra être due à l'entrepreneur par suite d«'^ résiliation*. L'administration aie droit de résout sans indemnité toutes les fois que l'entrepreneur â$^ en retard, qu'il manque aux prescriptions du detis^^ qu'il refuse d'obéir aux ordres des ingénieurs. i>^"
depuis à plnsieun reprises (arr. du 28 janyier 1858. — Dans te '^ '\7^ au texte, Cl^Istophle, 1. 1, p. 260. V. arr. du 11 décembre i856etUB»(
Lebon, 18S6» p. 711).
^ Décret du 16 décembre 1811. La résiliation estprononoée ptf préfet soumis à l'approbation du ministre.
art*»*»
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ces cas, radministration a le droit de choisir entre la mise ea régie et U résolution, de même que dans le droit commun, le créancier a le choix entre l'art, i 144 et Fart. 1184 du Code Napoléon. — Même quand Tenr trepreneur n'est pas en faute, Tadministration peut résoudre le marché parce que le prix des Qiatériauza éprouvé une baisse notable ^ ou parce qu^elle a renoncé aux travaux et qu'elle en a prononcé la cessation. L^entrepreneur n'étant pas en faute, il serait juste de lui accorder une indemnité complète comprenant ie damtmm emergens et le iucrum cessans. Mais l'art. 40 des clauses et conditions générales donne seulement à Tentrepreneur le droit d'exiger de TËtat le rachat des outils et des matériaux approvisionnés avec un cinquantième en sus du prix des dépenses restant à faire^ à titre d'indemnité pour le/tKTum cessansK C'est là une dérogation au droit commun; car, Tart. 1794 du Code Napoléon oblige, en pareil cas, le maître à indemniser Tentrepreneur de tout ce qu'il aurait pu gagner sur P entreprise.
De son côté Tentrepreneur a le droit de demander la résiliation dans son intérêt : 1"* pour augmentation notable du prix des matériaux', et 2^ dans le cas d'augmentation ou de diminution de la masse des travaux au-dessus du sixième. La hausse du prix des matériaux ne donne d'ailleurs lieu à la résiliation qu'au-
< Art. 33 d€8 claiiMs et condiUoBS générales. ^ Il faut, pour qa'il y ait baisse notable, qn'll en résulte une diminution d'un sixième sur le prix total de Teotreprise.
* Art. 89 et 40.
* Dans nne espèce, une augmentation de2S p. 100 a été considérée comme notable dans le sens de cet article (arr. do !16 novembre 1857).
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tant qu'elle prOTÎent de causes imprévues. D exk autrement si la hausse était le résultat de causes que l'entrepreneur avait pu prévoir^. Lorsque la résilîar tien est prononcée sur la demande de rentrepreneiir, celui-ci n'a le droit d'exiger ni le rachat , par TÊtat, des matériaux approvisionnés ou des outils , ni Tiftdemnité du cinquantième des travaux restant à faire.
Conformément à Tart. 1792 du Code Napoléon, Tentrepreneur est responsable pendant dix ans des matfaçons ou vices d'exécution. Les plans étant soumis à l'approbation de Tadministration supérieure» et V0è* trepreneur étant d'ailleurs tenu de s'y conformer, h responsabilité résultant des vices du plan n^est pal à la charge de radjudicataire* La garantie décennale n*est pas un obstacle à la restitution du cautionnement qui est restituable, après l'exécution des travaux et leur ré* ception^ sur l'ordre du préfet constatant que l'entrepreneur a rempli les obligations résultant du marché'.
Le payement des travaux n'est exigible qu'après l'exécution des ouvrages et leur réception. Cependant, comme un retard aussi long exigerait des avances trèsconsidérables, on a craint que cette condition n*éloignât de l'adjudication un grand nombre de concurrents^ et, en conséquence, les règlements ont disposé que le payement pourrait être avancé, pendant le cours de l'exécution des travaux, jusqu'à concurrence des neuf dixièmes; mais le solde définitif n'a lieu qu'après l'ex-
« Arr. da 8 fé\Tler 1855. — Cotelle/t. III, p. 78; Dufour, t IV, p. 960. Cbatignler, Clauses et conditions générales, p. I8i et Alb. Chri8to]dile» 1. 1. p. 490.
* Arr. du ConMil d'État du 10 décembre 1868.
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piration du délai de garantie, c'est-à-dîre après ^îx mois pour les chaussées et terrassements, et après un an ou deux pour les ouvrages d'art, suivant les conditions du devis. — Dans les neuf dixièmes d'à-compte avancés h Tentrepreneur, il faut compter les avances faites sur les matériaux approvisionnés et qui peuvent s'élever jusqu'aux quatre cinquièmes de leur prix. On entend : par matériaux approvisionnés ceux qui ont été amenés I sur Tatelier, et qu'à partir de Tintroduetion, Tadjudii cataire ne peut pas détourner de leur destination, sans I une autorisation par écrit. Car, quoique ces matériaux lui appartiennent, ils sont affectés à rentreprisè, et Fadjudicataire ne peut pas en disposer.
Ordinairement le marché de fournitures est com- , biné avec Tentreprise des travaux publics; cette opération mixte doit être considérée comme indivisible, et il n*y aurait pas lieu d'appliquer, par exemple, alix parties de ce tout les distinctions que nous avons faites entre les travaux publics et les marchés de fournitareé. La partie principale, c'est-à-dire l'adjudication de tra«* vaux publics, absorbe le marché de fournitures qui est la partie accessoire.
Mais s'il était impossible de dire quelle était la partie principale et la partie accessoire, si aucune n'était absorbée par l'autre^ il faudrait appliquer à chacun des éléments les règles de compétence qui le concernent. Ainsi un marché fait avec une ville pour l'éclai** rage au gaz contient un marché de travaux publics, pour tout ce qui constitue la pose des tuyaux, et un marché de fournitures pour la production du gaz nécessaire à l'éclairage de la ville. Le premier devrait
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ai^artenir à la compétence du conseil de préfecture et le second à la juridiction ordinaire \
Entre radministration ou les enlreprenetirs et Us tiers^ les effets produits par rezécution des tramiix publics sont de plusieurs sortes ^. Nous avons déjà vu que lorsque Futilité publique avait été déclarée et qae les formalités voulues par la loi avaient été remplies, les tiers pouvaient être forcés de céder leur propriété à TÊtatt au département ou à la commune. D*un autre cdté, radministration ou Tentrq^reneur subrogé à ses droits ont la faculté de pr^dre des matériaux sur les propriétés voisines des travaux. L'exercice de ce droit est subordonné aux conditions suivantes : 1** il faut que les propriétés soient désignées par arrêté du préfet;
1 La Jarisprudence da GonseU d*Ëtat est contraire à cette distindiaB (arr. du 15 février 1848).
* C'est surtout dans les rapporu avec les tiers qu'existe ridoitité te tratanx publics généraux, départementaux ou communaux. Car, ai on les envisage entre l'administration et les adjudicataires^ il y a des dUrénoca soit au point de vue de l'autorité qui est chargée de les approuver, soit ao point de vue des fonctionnaires qui reçoivent l'adjudication et des agents qui sont chargés de faire exécuter. Ainsi, sous le rapport de l'approbation, 11 faut un décret impérial pour approuver les travaux publics généraux. Mais, par exception, les préfets peuvent, sur la proposition de l'ingénieur, approuver toutes les adjudications lorsqu'elles ne donnent lien k aucune récïamatioD on protestation et qu'elles ne sont accompagnées d'ancnne clause extraconditionnelle (tableau D, n* 13^ du décret du 13 avril 1861). Hs peuvent aussi approuver les travaux dont la dépense n'excède pas 5,000 fir., d d'aOleurs 11 y a un crédit ouvert pour cette entreprise. Pour les travaux des routes départementales, les préfets peuvent les approuver aux conditions suivantes : l"" il faut que la dépense allouée au budget ne d^asae pas 20,000 fr. ; S** que le travail n'entraîne ni une expropriation ni un cfaan^ment d'alignement. Quand une de ces conditions fait défaut, l'approbation est demandée au ministre des travaux publics (cire, du JO avril 1852). — Pour les travaux communaux, l'approbation des marchés est donnée par le préfet, à moins que l'entreprise n'Intéressât deux communes situées dans des départements différents: en ce cas, il faudrait provoquer un déoret impérial. Un décret serait également nécessaire si le travail oonmiunal donnait lieu à expropriation.
2* le préfet ne doit désigner, sous peine de commettre un excès de pouvoir^ ni les vergers, ni les jardins, ni les \ignes, lorsque ces terrains sont clos et attenants aux habitations*. Les propriétaires doi- Tent être ensuite indemnisés du dégât qui leur a été occasionné par l'extraction des matériaux. Mais quelle sera retendue de cette réparation? Àura-t-elle pour objet seulement le dégât causé à la superficie par Touverture de la tranchée ou aussi la valeur des matériaux? Incontestablement le dommage causé à la superficie doit être réparé; quant à la valeur des substances extraites, la question se résout par une distinction. L'indemnité est due de ce chef, lorsque les matériaux sont pris dans une carrière en exploitation ; sinon, il n*est dû d'indemnité que pour le dégât superficiel ^.
L'exécution des travaux publics peut causer aux propriétaires dés dommages de plusieurs espèces. Si . Ton voulait accorder une indemnité pour tout dommage prochain ou éloigné, il n'est pas d'entreprise qui ne fût étouffée sous les réclamations des intéressés. Aussi la jurisprudence a-t-elle établi en principe que l'indemnité ne serait due qu'aux propriétaires atteints d'un manière directe et matérielle. Qu'un mur soit ébranlé, que le rez-de-chaussée soit, pai* des travaux de remblai, réduit à n'être qu'un sous-
1 An^U da Conseil d'État des 7 septembre 1755 et 20 mari 1780. Les Jardins, ylgnes ou yergers clos, mais non attenant aux habitations, peuvent eue désignéa par le préfet (ord, du Conseil d'État des 5 juin 1846 et 22 mars 1851). Un fossé n'est pas considéré comme une clôture suffisante même quand ses berges sont surmontées de haies ou de palissades (décret du 6 JanTier 1853).
< Ordonnance des 24 octobre 1834, 3 janvier 1839^ 15 juUlet 1841, et décision dn 21 décembre 1849.
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sol, que par un déblai profond l'issue d*ime mais^s soit séparée de la voie publique et qu'il devîoime nécessaire de rétablir la communication par des tra^aox de raccordement, dans tous ces cas, une indemnité sera due au propriétaire atteint par 1 exécution i& travaux publics. Qu'au contraire, un hôtelier se plaigne du préjudice qu'il a souffert par suite de TinterraptioG de la circulation dans sa rue, qu'un propriétaire ré* clame parce que la location de sa maison est deveane plus difficile à la suite de la création d'un quartier voisin qui attire toute l'activité industrielle, aucnoë indemnité ne leur sera due\ Dans ces cas, en effet, k dommage n*e$t pas direct.
Si les travaux publics causent quelquefois des dommages, ils peuvent aussi faire la fortune des propriétaires voisins. Que, par exemple, une maison située dans une rue humide, étroite, tortueuse, se trouve tout à coup $ur une place saine, large et fréquentée,
« DéereU des 19 tvril 1854 et 26 ayril 1855. Ce prioelFe a Ieuj«in9 ttrrl de rèsle au Conseil d'État, quoiqu'il soit difScile, dans certaioee espèces qu'il a Jugées, de TOir comment le préjudice pour lequel llndeomlté a élé aooordée, était direct et mntéfi$l. Mais U ne faut pas se plaindre do eea décisioDs équitables ; le Conseil d'État s'est quelquefois laissé toucher par li situation des réclamants ou Ténormlté du préjudice quils aTaient souffert, ei il a accordé une indemnité comme si le préjudice avait iié direct as matériel, quoique en fait ce caractère pût être contesté. La plupart du temps le Conseil d'ÉUt se décide d'après les dieanstaBoes. U auppiesslon de l'issue à une extrémité de la rue n'a pas été considérée comme un pr^odice direct et matériel dans l'espèce de l'arrêt du tl Juin 1855 et dans celle du 4 avril 18M> ; elle a été au contraire considérée comme un dommage direct et matériel dans l'espèce de Tarrét du 13 jauTier 1859. Un arrêté da conseil de préfecture de la Seine du 25 août }B6a a décidé qu'il n'y araît pas dommage direct et matériel dans une espèce où une rue étroite arait été transformée en impasse par la clôture à Tune des extrémités. Il serait f<irt difllviie d'extraire do ces décisions une doctrine sur la nature du dommas^ direct et matériel.
sa valeur s^ra peut-être décuplée. Il serait juste de faire contribuer spécialement à la dépende de ces tra^ vaux les propriétaires qui doivent en retirer une plus-* value« D'un autre côté^ ils méritent d'être traités avec ménagement, parce que ce changement s'est produit sans leur fait, et qu'il est contraire aux principes de la liberté individuelle et de la propriété de forcer qud* qu'un à payer un avantage qu'il n'a pas cherché. Entre ces deux considérations, la loi du 16 septembre 1807, art. 30, a pris le parti suivant. Les propriétaires peu* vent être chargés de payer une somme tout au plus égale ou inférieure à la moitié de la plns*«value et payable soit par le délaissement d'une partie de la pro« priété, soit par une rente constituée à 4 p. 100, soit en argent. Cette disposition n'est, du reste, pas applicable de plein droit, et, pour qu'elle le soit, il faut : i* qu'un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique et sur le rapport du ministre de l'intérieur, ait décidé que la loi du 16 sep* tambre 1807, art. 30 et 31, serait spécialement appliquée aux travaux dont il s'agit; 2*' qu'une commission composée de sept membres et nommée par le chef de l'État ait* fixé la valeur antérieure aux travaux pu* Uics et celle qui résulte de leur exécution. Cette at tribution ne lui appartient pas seulement, en cas de contestation; la commission est toujours appelée à statuer sur l'expertise qu'elle peut homologuer ou modifier'.
t GetU oomiaiflsioQ est une juridicilon spéciale à laquelle ont été attribuées presque toutes les questions coDtentieuses que soulève l'applioatiMi de la loi du 16 septembre 1807 (art 42 k 47).
* La jurisprudence du Conseil d'État a décidé : l* que Tart. 30 de la loi
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La jurispradence du conseil a décidé, à plusieurs re* prises, que lorsque les propriétaires demandent une indemnité pour dommage direct et matériel, Tadministration a le droit de leur opposer la compensation pour plus-value. Cette compensation, qui s^opère en dehors des prescriptions de Tart. 30 de la loi du 1 6 s^ tembre 1807, n^est justifiée par aucun texte, et c'est à tort qu^on Tappuie sur Téquité, puisque la matière de la plus-value a été réglementée par la loi et n'est ad* mise qu'à certaines conditions, II est injuste d'opposer aux uns la compensation pour toute la plus-value, tandis que les autres ne la doivent que pour moitié. En tout cas, nous pensons que la plus-value, pour être opposable, doit être directe comme le dommage avec lequel on la compense\ Nous avons déjà vu que cette plus-value pouvait être réclamée par voie d'exception devant le jury d'expropriation comme compensation de Tindemnité due à l'exproprié. Le jury lui-même ne peut pas l'admettre sans' condition , puisqu'il faut que la plus-value soit immédiate, et, d'un autre côté, la compensation ne peut pas être totale, n serait extraordinaire que le conseil de préfecture eût, pour prononcer cette compensation» des pouvoirs plus étendus que le jury ; c'est ce qui a lieu cependant
du 16 septembre 180T était toajoura en vigoeur. (ÂYis da ConseU d'État da 23 aTTil 1843.~0rd. an contentieux des 5 août 1831, 1*' Jaln 1836 et 23 nfr- ▼embre 1847.) De 1823 à 1847, rappUcatlon des arL 30 et soIt. aété fiile qoinie fols. —Voir Jousselln, Servitudes (TutiUtépubUque^ 1. 11^ p. 598. — 2* Que la commission ne peat fixer la valeur des propriétés qu'après une expertise. (Décret du 13 août 18S2.) Mais 3"* la loi n*exige pas qu'il y ait une estimation antérieure aux travaux^ et la commission peut fixer la valear primitiTe, même après leur exécution. (Décr. du 30 avril 18&4.) < Arr. des 10 mal et 12 décembre 1860.
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d*i^rès la jurisprudeace du Gonseilîd'Ëtat^ puisque la compensation peut être intégrale et couvrir entièrement le dommage.
DETTES DE l'ÉTAT.
Les dettes de particulier à particulier sont de trois sortes. Tantôt, en effets le débiteur est obligé de payer le capital à une certaine époque et les intérêts jusqu'à Téchéance; tantôt, au contraire, il ne doit que des arrérages, et ne peut être forcé au remboursement du principal. Quant à la dette d'intérêts, elle se présente sous deux combinaisons différentes, suivant qu'elle survit à la personne du créancier ou qu'elle s'éteint avec lui» Dans le premier cas, elle prend le nom de rente perpétuelle ou constituée^ et, dans le second, de rente viagère. Le crédit public a employé les mêmes procédés que le crédit privé, et, quelles que soient les différences résultant de la proportion des opérations, nous retrouvons au passif de l'Ëtat les mêmes espèces d'obligations que les particuliers ont pratiquées.
Le trésor a des dettes dont le capital est exigible au terme fixé, et c'est l'ensemble de ces obligations qu'on appelle dette flottante^ par opposition avec la dette çan-eoUdée^ qui comprend les rentes. La source la plus abondante de la dette flottante se trouve dans l'insti-* tution des bons du trésor; on appelle ainsi des titres donnés aux prêteui*s qui livrent leurs fonds à TËtat, sous la double condition : !• du payement de l'intérêt au taux du jour où ils livrent l'argent ; i"" du rembour-
•U PMGIS DO GOOaS
sèment i Téchéanoe. D'un autre côté, nous avons n que l'État est nne personne morale, et qu'à ee titn 9 peut être condamné à- payer certaines sommes, soit par les tribunaux ordinaires, soit par les tribunaox ^ Tordre administratif \ Les cautionnements des comptables et des officiers ministériels font paiement partie de la dette flouante ; mais comme les agents qui casent leurs fonctions sont remplacés par des sucoessoBis
A C'est une question trèa-controyersëe que celle de savoir s'il appaitieotau trtbuDMi on à l'aatorité âdmloisIntlYe de dédtrer l'État débit^nr. I^ J«r^ prudence du Cooseli d'État décide qu'il (aut distloguer entre l'Eut ytwMi publique et l'Etat personne privée; dans le premier cas, c'est l'aotoctté ad- ■JnlalnUTe qui est compétentes dans le second, o^est l'anlorité Jodida^ Cette distinction résulte du principe de la-séparatlen des poaToim confina par le droit public moderne, et c'est en ce sens qu'il faut interpréter FariMé directorial du a germinal an V. Aana plnaleuts aflhirea, la CaiHeU ûtm a consacré la compétence administratiYe, même quand il s'agiaaait de dédarcr débiteur l^Êtat personne privée (1* mai 1822, 4 février 1824, S mai 1840; BMds, dans d'autres affaires plus nwibfeiiata,UaKenvo3réiiixtrltapaç(4n demandes qui n'intéressaient pas l'État puiesomce publique (23 Janvier 1814, 16 mars 1826, 2S pian 1838, 10 mal 1839, 7 décembre 1844, 19 décembre 1845, 36 mai 18^. — Jiwye 8 mai 1822 et 13 septembre 1833). •*> ▲ pU* sieurs reprises, la Cour de cassation a décidé que les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer anr dea demandée formées eovlM rtet, eomme responsabla du fait de sas aganu (30 lanvicr 1833, 22 janvier 1S3^ 29 février 1836, 30 Janvier 1843, 1*' avril 1845); cependant la Cour de cassation n'admet pas eette compétenee lenuiae, pour Juger la question, lea iiftnnaux auraient à s'occuper d'un préjudice causé par l'exécution de meaares administratives ou par Vabsence de mesures que l'administration aurait dû prendre (arr. du 3 Juin 1840), Le trlbonal des caaflits n'a paa statné es principe (tiu aeti) ; il a Jugé seulement que dans les espècea qui lui étaient soumises (in hypothesi), la solution dépendait de règlements à interprétor et rappliquer (20 mai 1880, 28 novembre 1850 et 1 avril 18S1); la 4iaU»a« lion entre l'État puissance publique et l'Ëtat personne privée a été sontenue par M. Vultry, séance publique du Conseil d'État du 22 mars 1850; elle est euseignée par M. Jousselin, JfUvua critique^ 18^, p, 428, fl| par H. Chauveau, Principes de compétence, t. III, p. 525. » On peut aussi considérer M. Dufour comme partisan de cette opinion (t. I?, p. 619). — M. Leviez (Dictionnaire de V administration française de 11. ^o(A, v* UeUcs de l'État) a traité la question de compétence, d'une manièiis générale, sans sa pconwper, an m(Ani in lermiRtf , inr la distlDcUon.
DE DROIT PUBUG ET ABMINISTRATIF. n$
astreints k la même obligation, les remboursements sont plutôt des changements de créanciers S
]L'administration est--elle tenue envers les tiers 16*
8é6^ de réparer le préjudice qui leur a été causé par
les délits ou quasi-délits des agents administratifs? -^
L'art. 1384 du Coda Napoléon déclare les commatants
responsables du dommage causé par leurs préposée,
dans les fonctions auxquelles ils les ont employés, et
il s'agit de savoir si le droit commun est applicable à
l'État; il devrait Tôtre, à plus forte raison, puisque les
services administratifs sont monopolisés et que les par^
ticuliers ne sont pas libres de choisir d'autres agents»
Mais la jurisprudence administrative tend à ne recon^
naître cette responsabilité que dans les cas oii l'agent
a causé le préjudice en agissant dans les limites de ses
attributions; s'il en est sorti, les tiers n'ont de recours
que contre l'auteur du fait dommageable. Ainsi il a été
jugé que r£tat, puissance publique^ n'était pas respon*
sable des suites pécuniaires d'un crime de faux commis
par un employé de l'administration des postes ^» Encore
> Le titulaire qiii cesse ses fonctions doit faire aa greffe une déclaration de oassation de fonctioM . Trois mois après, le proprlétaiio du eauiionii»ment peut se faire reoiibourser moyennant qu'il produise un certificat du greffier^ Tlsë par le président et constatant que la cessaUon des fonctions ayant été affichée pendant trois mois, il n'a été formé aucune opposition à la délivrance du certificat ou que les oppositions sont levées. (Loi du Ih nivôse an XIII, art. 5 et 7.) Gomment établit-on qu'on est propriétaire du cautionnementP par un certificat du notaire, s'il existe un sets de transmliH sien notarié; sinon, par un acte de notoriété du juge de paU, dressé sur Vattestation de deux témoins. (Décret du 18 septembre 180e«)
> Décret du 29 mars 1863. « Décision rendue, il est vr«i, k l'oesasion d'un service pour lequel le législateur a clairement manifesté l'intention de restreindre, dans les plus étroites limites, la responsabilité de r&tat » (LaIs des 6 messidor an IV et 5 nivôse an V.) M. Leviez, art. Délits ds VÉua^ dans le Dictionnaire de M, Maurice Block. Voir plus haut, p. 4iS et 44S. Nous avons déjà fait observer k cette dernière page que cette iorisprudenee
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faut-il ajouter cette restriction que si le préjudice avait été causé par un s^ent du Gouvernement de ceux auxquels s'applique l'art. 75 de la constitution du 22 &imaire an Yin, l'autorisation du Conseil d*État serak nécessaire. ^
Les rentes sur TËtat proviennrat des emprunts suc- | cessife qui ont été autorisés par des lois, pour faire fioe | aux besoins extraordinaires ou pour couvrir les défidts des budgets antérieurs. Jusqu'à ces derniers temps, TËtat négociait Temprunt pour un taux déterminé à des banquiers qui gagnaient la différence de <:e chiffie avec celui auquel ils obtenaient l'argent des capitalistes. Aujourd'hui, le Gouvernement s'adresse directement aux capitaux, sans employer l'intermédiaire des banquiers, et l'esprit public est tellement habitué aux institutions de notre crédit, que les sommes demandées par l'Ëtat, sous cette forme, ont toujours été dépassées dans une proportion considérable. L'Ëtat a même imité le système des obligations adopté pour les emprunts des grandes compagnies. La loi du 23 juin 1857 a autorisé l'émission d'obligations du trésor^ remboursables par voie de tirage au sort, en trente années et qui, pour ce motif, ont été appelées obligations trentenaires.
ne 8'appUquait pas aai envols de billets et coupons d'intérêts^ antorisés pa la loi da 4 Juin i85S. * La Cour de cassation admet, au contraire, que l'art 1384 du Code Tfapoléon est applicable à VÉtat; c'est ce qn'eUe a décidé: l*le 30 Janvier 1838, dans une espèce où il s'agissait d'nnempio}é des contributions indirectes qui avait tué iln thiudeur d'un coup de j^stolet ; 2« le 22 Janvier 183S, contre l'administration des douanes^ dont un agent avait mal à propos saisi des marchandisesf 3'* le 29 février 1836, contre le trésor^ dont un agent avait soustrait une inscription de rente et l'avait fait négocier par un agent de change ; 4* le 1" avril 184S, contre r^dminlstratlon des postes, pour réparation d'un préjudice causé par la chote d'une malle-poste.
Bemboursables à échéance, comme les bons du trésor, ces obligations en diffèrent en ce que 1"* l'échéimce est plus éloignée; 2"" en ce que le remboursement se fait par tirage au sort.
La rente perpétuelle se divise en rente à 4 1/2 p. 100 et rente à 3 p. 100. A l'effet de réduire à Tunité ces diverses espèces de titres, une loi du 12 février 1862 a offçrt aux porteurs une conversion facultative, c'està-dire Toption entre la conservation du titre primitif et son changement contre un titre 3 p. 100, à la condition de payer une soulte qui représentât la différence entre les taux des deux valeurs. Cette loi n'a encore produit son effet que pour la plus grande somme des rentes; mais il reste encore des titres 4 1/2 p. 100 et des obligations trentenaires qui probablement disparaîtront dans un avenir prochain.
Non-seulement les rentiers ne peuvent pas exiger le remboursement du capital ; on s'est même demandé si FÉtat a le droit d'offrir le payement. Cette question, après avoir été longtemps agitée dans les chambres de la Restauration et de Juillet, a été tranchée par un décret du 14 mars 1852 ou décret de conversion; on a offert aux créanciers le choix entre le remboursement de leur capital, suivant le principe de droit commun, qui permet au débiteur de se libérer, ou la réduction delà rente 5 p. 100 à 4 1/2. Une disposition expresse porte cependant que pendant dix ans l'État s'interdit le droit d'offrir le remboursement; mais cette disposition, inspirée par la pensée d'adoucir ce que la mesure pouvait avoir de rigoureux, loin d'être une négation du principe, en était plutôt une confirmation : exceplio
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firmat reguiam. Cette conversion était obligatoire, tandis que celle de 1862 avait un caractère facultatif.
Avant 1780, TÊtat se procurait des ressources nonseulement par des rentes perpétuelles^ mais aussi par des rentes viagères; ce moyen aléatoire a étéabacdonné dans le système de nos finances, et^ en fait dp rentes viagères, on ne compte plus guère que les pensions.
Penaioiut. -~ Les pensions de retraite accordées aux fonctionnaires vieux ou infirmes doivent être corsidérées, non comme une grâce ou faveur, mais comme une véritable dette contractée par l'État envers ccai qui le servent ; elles remplacent les économies que peuvent faire, pour leurs vieux jours, ceux qui surrail les carrières libres ordinairement plus lucratives qce les fonctions publiques, et elles ont pour effet d'attiré: au service de l'État, par la sécurité delà vie, des hommes distingués et dignes de la confiance publiqoe; c*est ainsi, du reste, que les pensions furent considérées par la loi qui les institua au commencement de h Révolution. Du principe que nous venons de poser découle cette conséquence qu'une liquidation ineiade ou le refus de pension à un ayant droit qui remplit \& conditions exigées par les lois et règlements, constituent la violation d'un droit*. "
A Cette docitrine n't pat prftvala «aas dtfflcolté, et pendant longfiiyi ii Conseil d'Ëtat a r^eté comme irrctoeTables des pourroia tendant à «ki«* ti&cation de la liquidation. (Ord. des 17 Juin 1830^ 20 juin 1831, 7 non 1821, ai juillet 1822, 26 mars 1828, 6 décmnbre 1826.) AuJoQrd*hQi leQoaseil d*État statue sur ces demandes au fond et reconnaît qu'ellea ontaac»ractère contentieux.
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Airant la loi du 9 juin 1853, on distinguait deux es^ pèces de pensions : 1" celles qui étaient payables sur fonds généraux^ et qui elles^^mêmes se subditisaîent en deux variétéSé La première comprenait les pensiam civiles à la charge du Trésor public, liquidées par application de la loi du 3 août 1700 et du décret du 1 3 septembre 1806 ; la seconde, leêpenmns milUairei réglées par la loi du 11 a^ril 1831 pour Tarmée de terre^ et par la loi du 18 a^ril 1831 pour Tannée de mer ; 2"* les pensions payables sur fonds de retenue par la caisse de Tadministration h laquelle appartenait l'employé dont il s'agissait. Chaque caisse avait son règlement particulier et les conditions d'admission à la pension Tariaient, ainsi que le chiffre des retenues à faire, non-«eulement de ministère à ministère, mais, dans plus d'un ministère, d'une catégorie d'employés à l'autre. Les retenues faites sur le traitement des fonctionnaires étaient loin de suffire au service des pensions, et l'Ëtat était obligé d'intervenir par voie de subvention aux caisses de retraite; les choses en étaient même venues au point que la subvention était le principal et que, dans certaines administrations, elle concourait pour les deux tiers au payement des pensions.
Du moment que l'institution des caisses ne déchar^ geait pas le Trésor du service des retraites, il était impossible de conserver cette foule de règlements qui, outre la difficulté de la liquidation, offraient l'inconvénient de distribuer les fonds du Trésor suivant des conditions inégales, sans qu'il y eût d'autres raisons que l'existence de ces règlements spéciaux. Aussi à%^
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manda-t-on dç bonne heure la substituticu d'une loi unique, pour toutes les pensions civiles, à la Tariéfeê des règlements, et ce problème, après avoir été agité à plusieurs reprises et plusieurs fois renvoyé, n'a été résolu que par la loi du 9 juin 1853. Aujourd'hui toutes les pensions civiles sont payables sur les fonds du Trésor; néanmoins, si Tancienne distinction nt subsiste plus au point de vue du payement, elfe n'a pas été abrogée, en ce qui touche la liquidation. La loi de 1853 n'est pas applicable aux pensions qui autrefois étaient régies par la loi du 3 août 1790 et le décret du 13 septembre 1806; elle se concerne que les fonctionnaires qui étaient sounm t retenue d'après la législation antérieure ou qui y ont été soumis par la loi nouvelle. Nous avons donc toujours à distinguer les catégories principales de posions que Ton distinguait antérieuremeâ^^t^ et no^ allons reprendre successivement : l' les retraites naj»blés sur fonds généraux liquidées en vertu de la loi do 3 août 1790 et le décret du 13 septembre 1806 ; 2* les pensions civiles régies parla loi du 9 juin 1 853 ; 3* les pensions militaires.
Fonctionnaires non soumis à la retenue. À quels fonctionnaires s'applique la liquidation de la pension de retraite, conformément à la loi de 1 790 ? — Il était impossible, avant 1853, de répondre à cette question d^une manière précise, la loi n'ayant pas statué formeliemesi et la pratique administrative ne s'étant jamais conduite d'après des principes certains. Il semble qu'on aurait dû appliquer cette législation à tous ceux qui n'avaient pas droit à pension sur les fonds de retenue : car toas
les fonctionnaires devraient avoir droit à pension par les mêmes raisons. Cependant, jusipi'à la loi de 18S3, beaucoupr d'agents qui n'avaient pas de caisse propre n'ont pas été admis à profiter du bénéfice des retraites payables sur fonds généraux, et de ce nombre étaient les percepteurs et receveurs des finances. La véritable doctrine, selon nous, consistait à reconnaître qu*il fallait faire profiter des lois de 1 790 et 1806 tous les fonctionnaires de TÊtat qui ne pourraient réclamer ni une pension conformément à la loi du 9 juin 1853, ni une pension militaire. L'art. 32 de la loi du 9 juin 1853 a tranché cette question en déterminant les fonctionnaires auxquels continueraient de s'appliquer les lois de 1790 et 1806. Ce sont : les ministres, les soussecrétaires d'Ëtat, les membres du Conseil d'Ëtat, les préfets et les sous-préfets. Tous ceux qui ne sont pas compris dans cette énumération sont régis par la loi de 1853.
Pour quelle raison a-t-on dispensé certaines personnes du régime de la retenue pour leur accorder gratuitement des pensions que d'autres acquièrent par des sacrifices pécuniaires prolongés? — D'abord, il n'était pas possible de faire des retenues sur la solde des sousofficiers et soldats; même pour les officiers, l'exiguïté des traitements qu'ils touchent était un obstacle à Tapplication du régime des retenues, et l'on comprend qu'ils aient obtenu une dispense équivalente à une augmentation de traitement. Quant aux officiers supérieurs, comme ils doivent franchir les grades inférieurs, on ne pouvait pas songer à les soumettre à la retenue pendant le temps qu'ils passent dans les
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grades supérieurs , ce temps étant trop court posr leur faire acquérir le droit à pension. Voilà par quelles raisons s'expliquent les lois des 11 et 1$ avril 183!- D*autres motifs peuvent rendre comjk de ce que certains services civils n'ont pas été comp» dans la loi du 9 juin 1853. 11 est, par exemple, (ie$ fonctions dont le caractère est politique et qui, poar cette raison, sont tellement fragiles que la plupart «ta temps la retenue, si elle leur était appliquée, équrnodrait à un sacrifice sans compensation, c'esl-è-^i'^^ une véritable diminution de traitement. De ce nombre sont les fonctions de conseillers d'État, maîtres fc requêtes, préfets et sous -préfets. D est doue bsturel que la loi n'ait pas exigé de retenue de fondicnnaires qui arrivent rarement au temps de service toaId pour leur retraite, et que cependant elle accorde pension à ceux d'entre eux qui exceptionnellement gardent assez longtemps leurs fonctions.
Le droit à pension n*est ouvert qu'après trente^ de service effectif et à soixante ans d'âge ; elle ti liquidée au sixième du traiteinent moyen des qua^^ dernières années, et chaque année de service aud^^*^ de trente ans donne droit à l'augmentation d'un trentième des cinq sixièmes restants jusqu'à concurreflw du maximum fixé par le décret de 1806 *. Quesigfi' fient les mots service effectif? D'après une disposition de la loi du 3 août 1790 ', les années de service pas-
* Les maxima sont de 1^200 fr. pour les traitements qui n'excèdent ^ t,800 fr.ydeft deux tiers du traitemeni, au-dessus de ],SOa elds^^'' quelque somme que le trattemeot s'élève.
> Loi du 3 août 1790, tit. 2, art. 5.
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sées hors d'Europe comptent double; c'est là une fie* lion favorable qui peut sans doute donner lieu à Taugmentation de la pension, mais qui ne fait pas acquérir le droit; il faut trente ans de service effectif et les années passées hors d'Europe ne comptent double, que pour Taddition des trentièmes. Elles comptent pour leur durée réelle seulement en ce qui touche Touverture du droit à pension.
Une disposition expresse de la loi du 3 août 1790 dispense des conditions d'âge et de service les fonctionnaires qui,, par suite de blessures ou d'infirmités provenant de l'exercice de leurs fonctions, sont mis hors d'état de continuer à servir. Il faut à la fois que les blessures proviennent des fonctions et s'opposent à leur continuation ; Tune de ces conditions ne serait pas suffisante.
Fonctionnaires soumis à ta retenue. La loi du 9 juin 1853 soumet les fonctionnaires dont les caisses ont été supprimées, et ceux qui sont expressément régis par elle, quoiqu'ils n'eussent pas de caisse avant cette époque, à une retenue, 1* de 5 p. 100, chaque année, sur le montant du traitement; 2"" du premier douzième de toute augmentation provenant, soit d'une élévation du traitement, soit d'une promotion à un grade supérieur ; S"" les retenues pour congés ou absences pro« fitent égal^nent au service des pensions. À ce produit TÊtat ajoute une somme, à titre de subvention, et c'est par la réunion de ces deux espèces de ressources qu'est formé le crédit sur lequel les pensions sont payables. Les ministres ne peuvent liquider de pensions que dans la limite des extinctions réalisées sur les pensions in-
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sentes; pour dépasser tette mesure, ils devraieiilot tenir un crédit nouveau ^
Le droit à pension est acquis après trente ans ^^ complis de service et soixante ans d'ftge ; pour cem qui ont passé quinze ans dans la partie active it leur administration, les conditions sont réduites à cinquante^dnq ans d*àge et à vingt-cinq ans de service. Gomment la partie active se distingue-kil^ de la partie sédentaire? La loi a procédé partie d'énumération , et le tableau n* 2, annexé à b loi du 9 juin 1853, a fixé la différence entre o^ deux espèces de services. Les trente ans ne courequ'à partir du moment où le fonctionnaire a io^ son premier traitement d'activité et attdnt Tâge à vingt-rcinq ans. Le temps de services même rétribués ne compte qu'autant que le fonctionnaire se trouva dans les cadres réguliers de Tadministration ; il M^ exclure les services des surnuméraires, même (fnd ils sont rémunérés, par exemple pendant qu'ils sont chargés de faire Vintérim des agents suspendus oo empêchés. J'en dirai autant des attachés au mûûstère de l'intérieur qui reçoivent des allocations, a^ d'être pourvus d'un titre régulier. Le temps passé das^
> Art. 20 de It loi du 9 juin 1853; il n'est que la reprodaction de rut K de la loi du 16 mai 1850. ^ Les retenues portent non-aeoieinait f^ tnitement fixe, mais eoeore sur tons les éwiolnjnenti pertonMtit V^ ^^ çoivent les fonctionnaires sous le nom de primes, remises ou érestiBîlals on ne doit pas conâidérer comme émoluments penonneta les Inis * bureau et antres dépenses de ce genre; ce sont des indemnités, et la M v .peut pas tenir compte des économies que certains employés psrriemio^^ flaire sur le matériel. Les receveurs génértux, les recoreacs partieoBc^^ les percepteurs ne subissent la retenue que sur les trois quarts ttoséiv^ ments de toute nature; le dernier quart est considéré comme iDdOBù^* logement et de frais de bureau. — Art. 3 de ia loi du 0 Juin ISSI*
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le9 bureaux des préfectures et sous-préfectures, quoique les employés soient rétribués sur le fonds d'abon** nement accordé aux préfets et sous-préfets, compte à ceux qui passent plus tard dans un des services rémunérés conformément à la loi du 9 juin 1853; il faut cependant que la durée du service dans ces derniers emplois soit de douze ans pour la partie sédentaire et de dix ans pour la partie active. S'ils sont encore employés dans les bureaux de la préfecture ou de la souspréfecture lorsque le droit à pension s'ouvre pour eux, eUe est payable sur la caisse spéciale de ces employés qui n'a pas été supprimée * .
Pour fixer le chiffre auquel la pension doit être liquidée, on commence, s'il s'agit d'un service sédentaire, par établir le traitement moyen des six dernières années pendant lesquelles l'ayant droit est resté on fonctions, et pour chaque année de services civils, on compte un soixantième de ce traitement moyen. Pour le service actif, après vingt^cinq ans, on lui accorde la moitié du traitement avec une augmentation d'un cinquante-cinquième par année. La pension ne doit d'ailleurs pas dépasser le maximum fixé par le tableau n* 3; annexé à la loi du 9 juin 1853. — La condition d'âge est exigée moins rigoureusement que le temps de service ; car, le titulaire qui a trente ans de services peut obtenir la retraite avant soixante ans, s'il est reconnu par le ministre qu'il est hors d'état de continuer se$ fonctions (art. 5 de la loi du 9 juin 1853). Les infirmités et blessures ouvrent exceptionnelle-
» ktU 9 de la loi du 9 juin 1863. -* CeUe question avtlt été décidée dane le même aene par un avie du ConaeU d*fiut du 7 Juin 1849.
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ment le droit à peMion de deux manières : i* lonqui par suite d'un acte de dévouement ou d'une lutletmt gée^ dans l'exercice de ses fonctions, l'agent a été mb hors d'état de continuer ses fonctions, il a droit à une pension fixée à la moitié du traitement, quel q« soit le temps du sen^ice. H en est de même si, par suite d*un aecideta grave résultant notoirement de l'exercice de ses fonctions, il a été mis hors d'étal k les continuer; 2* lorsque le fonctionnaire peut seule ment se prévaloir d'infirmités graves contractées êm l'exercice des fonctions et qui le mettent horsd^état^ les continuer, il n'a pas droit à pension s'il ne compte pas vingt ans de services et n'a pas cinquante ansd'â^; il suffit qu'il ait quarante^inq ans d'âge et quinze a» de services, dans la partie active. Ces dispositions soot applicables aux employés dont l'emploi est supprimé'.
^ U loi da 9 Jahi 1853 contient plusieon dUpositiona traositoins dat noQS nous bornerons à donner nn résumé, l*" Les fonctionnaires qui, p^ la premidre fols, ont été soumis à retenue par la loi du 1^ )nin ISSS, et 4^ subissent les retenues sans pouyoir atteindre le temps de serties ^ nécessaire pour la pension normale, en reçoivent une qui est liquidée in^ son de, 1* un 120* du traitement moyen par chaque année de «nitti ^ un 30* de la pension ainsi liquidée aussi par chaque année de Berntfi exemple : un traitement moyen de 6,000 fr. et cinq années de serrioM. tn 120* multiplié par dnq années donne 350 fr., et le 80* de oetti sobudc M de 8 fr. 33 c produit pour cinq années 41 fr., en tout 29t fr. 65 ceot 2* Gefi qui avant la loi nouvelle avaient un temps de services aaseï long p(wr i^ mander la Uquidation.de leur pension, en peuvent exiger le calcul ct"^ mément aux anciens règlements. Il en est résulté des avanta^ éBX0S pour les fonctionnaires qui ne snbissèkit de retenue que sur leur tialtepetf fixe et dont le traitement éventuel y a été soumis par la loi nonvelle. Ceoi qui avaient déjà le temps de service voulu ont eu la double faveor de d^ mander Tapplieation des anciens règlements, en écartant le mofisiMa'^'' loi nouvelle, et de faire compteur pour la fixation du traitement voya^ dernières années tant le fixe que l'éventuel. D'un autre cAté cepeadirt ^ maximum des anciens règlements leur est applicable, alors même qu'ils^ moins avantageux que le maximum de la loi nonv^e; car, Part ti,i^^ fait pas de distinction. 8** Pour ceux qni^ avant la loi nouvelle» auraient pv
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Pensions militaires. Pour les pensions de rarmée de terre; le temps requis par la loi est de trente ans de service effectif. Ce délai a été réduit à Tingt-dnq pour les sous^fficiers, brigadiers, caporaux et soldats ^ de sorte que les trente années ne sont applicables qu'aux officiers. Les années de campagne ne comptent double que pour la liquidation et ne font pas, en principe, acquérir le droit à penûon. Le temps ne commence^ du reste, à courir qu'à partir de l'âge où les militaires ont pu contracter un engagement volontaire^. Quant aux blessures ou infirmités, elles donnent droit à pen«sion, sous les distinctions suivantes. Ont-elles occasionné la cécité, l'amputation ou la perte absolue de l'usage d'un membre, elles ouvrent nn droit immédiat h pension, et la pension est liquidée comme si elle était acquise par trente ans de services. Dans les autres cas, il faut que la blessure oju infirmité ait eu pour résultat, en ce qui concerne les officiers, de les mettre hors d'état de continuer leurs fonctions, et à Tégard des sous-officiers, caporaux et soldats, de les rendre en outre incapables de pourvoir à leur subsistance. La liquidation est fixée au minimum d'ancienneté, et il n'y a lieu à augmentation que pour les services au delà
acqoiB le droit à pension, et qni Font aoqaia postérienrement, on fait une double liquidation. Lee Berrlces antérienrB à 1854 sont liquidés d'après Tan* elenne législation, et ceux qui sont postérieurs d'aprta la loi nonvelle. 4* Les msgistrats qui sont mis à la retraite en Tertn du décret du 1"' mars 1852 peuvent obtenir une pension, sMls ont quinze ans de services, lorsque d'ailleurs ils ont été nommés avant le !•' Janvier 1864.
1 Loi du 26 avril 1855.
* Des dispositions exceptionnelles permettent de compter lesserriceB dans a marine à partir de Tftge de seise ans, et quant anx élèves de l'Éeole polytechnique, il leur est compté quatre an^poor le temps d'études avant levr entrée dans fun des services spéciaux.
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de (rente années, campagnes comprises; le n^est atteint qu*à cinquante années. Les militaires qoî ont occupé le même grade pendant douze ans ont droit à l*augmentation d*un cinquième de leur pension ^
Dans la marine, le droit à pension est acquis pour les ofiiders et marins de tout grade à lingt-einq ans de service effectif • Les agentsdes autres corps de la marine ne Tacquièrent qu'après trente ans, à moins qa'ik ne soient assimilés aux marins, ce qui arriye lorsque ont navigué six ans sur les vaisseaux de TËtat ou qu'ils ont neuf ans, soit de navigation, soit de service dass les colonies. -^Pour la pension exceptionnelle, en cas de blessures ou infirmités^ la loi àu^iH avril 1831 a reproduit les mêmes distinctions que la loi sur Taroiée de terre ; il faut donc que les blessures proviennent d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés dans un serwce commandé, et, s*il s'agit d'infirmités, qu'elles soient le résultat d'accidents ou de fatigues éprouvés dans le service. Cela établi, si les blessures ou infirmités ont occasionné la cécité, Vafnputatian ou la perte absolue d'un membre , le droit est immédiat, qudles que soient les con^quences ultérieures de la blessure ou de Tinfirmité. Dans tout autre cas, ja pension n*est acquise qu'autant, pour les officiers^ qu'ils sont mis hors d'état de servir, et, pour les sous-officiers et marins, qu'autant qu'ils ont été mis hors d'état de servir et en outre de pourvoir à leur subsistance ^.
^ Art. 11 de lalolda 11 avril t88f.
* Let lois det U et 18 «Tril 1881 ont été modifiées par les loU des 2Set 26 Joio 1861; mais la modiflcaUon n'a porté que sur le taux de la pensi«a et a laissé sulisister les bases du droit et de la liquidaUon. L'aagnentatNo du chiflnre des retraites, établie par ees lois, n'empécbe pas qoe les loia dei8)i
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Les services civils doivent-ils être comptés poorles pensions militaires? On les fait entrer en ligne de compte dans une certaine mesure* Les deux lois veulent que, soit dans l'armée de terre, soit dans Tarmée de mer, celui qui réclame une pension pour ancien-^ neté ait aii moins vingt-cinq ans de s^vice militaire ou, pour la marine, dix ans de service dans les colo-* nies*
Réveriiùn sur tes veuttes et les enfants. Lorsque le titulaire d'une pension ou même celui qui seulement réunissait toutes les conditions exigées par les lois et règlements pour avoir droit à pension, vient à décéder, la réversion a lieu pour partie sur la veuve, non séparée de corps \ Si la veuve est morte ou vient à mourir postérieurement, la part dont elle aurait profité est distribuée aux enfants, à titre de secours, jusqu'à ce que le plus jeune ait atteint sa majorité, avec réversion des plus âgés sur les plus jeunes, au fur et à mesure que les premiers arrivent à vingt et un ans accomplis. Quelle est la portion qui est accordée à la veuv0 et aux enfants? Pour répondre à cette question, il faut reprendre les diverses espèces de pensions que nous avons distinguées.
D'abord les veuves des pensionnaires sur fonds gè-
ne continuent à'étre la règle on le prlndpe. Signalone iefune dispoeltten importante et qui est reproduite dan» les lois de 1861^ d*après laquelle le maximum de la pension des officiers généraux ne doit pas dépasser la part de traitement accordée aux oiBclers généraux qui sont placés dans le cadre de réserve;
^ Le convoi à un iecond mariagn ne fait pas perdre le droit à pension^ à moins que la Teuve n'épousât un étranger. Alors elle deviendrait elle-même étrangère par suite de son mariage^ et cette qualité est incompatible avec le droit à pension.
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oévaux, eu vertu de la loi du 3 août 1 790 et du décret du 13 septembre 1806, n*oiit pas droit à pension; car le texte de la loi se borne à dire que le (îouYernemefit peut leur accorder uue pension alimentaire, et que leurs enfants pourront être élevés aux frais de la nalîoc, ce qui constitue une simple faculté. Il faut condori de là, comme Ta fait la jurisprudence du Conseil d'État, que la décision portant refus de liquider une pession aux veuves de ces pensionnaires n'est pas attaquable par la voie contentieuse.
D'après la loi du 9 juin 1853, au contraire, ainsi que d'après les lois sur les pensions militaires, les veuies peuvent réclamer, non une faveur simple, mais un rentable droit. Aux termes de la première, la pension de b veuve et des enfants est du tiers de celle que le mari avait ou aurait obtenue pour ancienneté ou pour infirmités graves survenues dan$ Texercicede sesfoncti<Mis. Elle s'élève aux deux tiers, lorsque les fonctionnaira ont été mis hors d'état de continuer leur service, soit par suite d'un acte de dévouement dans un intérêt public, ou ^n exposant leurs jours pour sauver un de leurs concitoyens, soit par suite de lutte ou de combat soutenu dans l'exercice de leurs fonctions \ Le mùi^ mum de la pension de la veuve est de 100 fr., sans que pourtant elle puisse excéder celle à laquelle le mari aurait eu droit.
La quotité des veuves de militaires ou marins est fixée au quart du maximum d'ancienneté. Excep* tionnellement elle est de 6,000 fr. pour les veuves de
1 Art. 11, $ !•% de la loi da 9 Juin 1853.
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maréchaux et amiraux, et de 100 fir. pour les veuves de soldats et marins. Sur ce point, les dispositions de deux des lois des il et 18 avril 1831 sont identiques. La pension de la veuve a été élevée à la moitié par la loi du 26 avril 1856 en cas l"" de mort sur le champ de bataille; 2* de mort à Tannée par suite d'événements de guerre; et S"» de mort dans le délai d'une année par suite de blessures reçues dans les mêmes circonstances. La loi, pour prévenir les unions intéressées qui seraient formées, au dernier moment, en vue de la réversion, a voulu que le mariage fût contracté quelque temps avant la cessation des fonctions. D'après la loi du 0 juin 1853, ce délai est de six ans ; pour les militaires ou marins, il est de deux ans^ Quand lé mari est mort à la suite d'un accident ou d'une blessure, il n'est pas nécessaire que le mariage ait été contracté un certain nombre d'années auparavant ; il suffit que l'u* nion soit antérieure à l'événement.
Liquidation et payement des dettes de l'État.
— Il ne suffit pas d'être créancier de l'État, et il ne servirait de rien d'avoir contre lui un titre exécutoire, si Ton n'obtenait pas la liquidation et V ordonnancement. Les voies d'exécution que la loi a organisées entre par-^ ticuliers ne sont pas praticables à l'égard de l'Ëtat, sous peine de déranger toutes les prévisions et de troubler Téconomie des services publics. C'est pour cela que le créancier doit s'adresser au ministre compétent pour faire reconnaître et fixer son droit, e'est-^-
1 Lois dei $5 et 2S Juin 1661 > art 6 et )•
i Loi du 24 avril 1833. — Déeret da 4 Janvier 1808> el 18 novembre .18 17 et décret sur la comptabilité du 31 mai 1862.
* Règlement da 9 novembre 1853, qni complète la loi da 9 Jotn précéM — et poor les pensions militaires^ ordonnance àa 2 Juillet 1881.
dire ppur arriver à la liquidation de sa CFâance. La I créances sur TËtat, lorsqu'elles résultent d*un verse- ' ment en numéraire ou valeurs, doivent en outie ète ' soumises au contrôle administratif. Dan^ les vingl- '. quatre heures qui suivent le versement des deniers, b partie versaiite présente le récépissé à talon qu'elle a reçu, au contrôleur central a Paris et aux préfets on sous-préfets, dans les départements» Le contrôle coih siste à viser le récépissé et à le séparer du talon V
En matière de pensions, la liquidation est un préalable d'autant plus nécessaire qu'elles ne sont accordées qu'au fur et à mesure des extinctions. En conséquence, rayant droit est tenu d'adresser sa demande de hqé dation, dans un certain délai, avec l'appui des pist^ exigées par ]es règlements ^. La liquidation préparée par le ministre compétent doit être soumise à la se^ tion des finances du Conseil d'Ëtat, avec l'avis duér nistre des finances. Cette révision est du reste purement consultative et elle ne fait nullement obstacle, même quand elle est suivie par le ministre, à ce que la décision ministérielle portant liquidation soit attaquée par la voie contentieuse, suivant les règles ordinaires du pourvoi au contentieux.
La pension, une fois liquidée et inscrite, constitue un titre irrévocable; cette règle ne souffre exception que dans le cas oii il s'agit de fonctionnaires en déficit^ pour cause de détournement de deniers ou de matières, <>u convaincus de malversations ; il en est de même de
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ceux qui seraient convaincus de s'être démis d'un em^ ploi à prix d'ai^ent ou qui auraient été condamnés à une peine afflîctive et infamante* En ces cas, la perte de la pension est encourue alors même qu'elle serait liquidée et inscrite * .
Gomme les pensions ont un caractère alimentaire, elles ont été déclarées par la loi incessibles et insassis-sables. L'insaisissabilité n'est cependant pas absolue; ainsi le cinquième de la retraite peut être retenu pour débet envers l'Ëtat, ou pour une des créances privilé^ giées, aux termes de Fart. 2101 du Gode Napoléon. Cette proportion est portée jusqu'au tiers au profit des créanciers d'aliments en vertu des art 203, 205, 206 et 207 du même Code'. Pour les pensions militaires, l'exception est moins étendue; car la retenue n'est jamais que dû cinquième, et elle ne peut être faite que dans deux cas : l"" pour débet envers l'Ëtat ; 2'' pour cause d'aliments, fondée seulement sur les art. 203 et 205 du Gode Napoléon ^
De ce que la pension est une sorte de dette alimentaire, payable à celui qui ne peut pas continuer à rester en activité de service, il résulte qu'elle ne peut pas être cumulée avec un traitement d'activité. D'un autre côté, comme les pensions sont présumées suffisantes et justement fixées par la loi, une double retraite dépasserait le but qu*on s'est proposé en assurant une dette alimentaire aux employés vieux ou infirmes. D'où
< Art 37, S 2. de la loi da 9 Juin 1853.
< An. 30 de la loi du 9 jatn 1858.
* Od décide eependant que cette exception doit être étendue aux cas pFérns par les art. 206 et 207, quolqae la loi de IMl ne renTOle qa'aax art. 208 et 20$«
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la conséquence qu'en principe, la pension ne peotpt plus être cumulée avec une autre penâon qu*aTec u traitement d'activité. Cette double règle n'est cepodant pas absolue, et elle admet quelques tempéiameDi& Ainsi une pension militaire peut être cumulée a^ec m traitement civil * • De même on peut cumuler une pe&sion et un traitement quelconque jusqu'à concorneoc; de 1 ,500 fr« , pourvu que le service dans lequel os tt Qoit le traitement soit différent de celui ot la penà: a été acquise^. Enfin, le cumul de deux pensioflstf autorisé jusqu'à concurrence de 6,000 fr., pourvu fn^ n'y ait pas double emploi dans les services qui fonocQ^ la base de la liquidation ; cette limite est telietoeBi large, que Texc^tion absorbe presque le fvmâ^ Toutes les allocations qui ne constituent pas, àpi^ prement parler^ des traitements, mais des iodeipni'i^ ne sont pas soumises à la prohibition du cumul* Àii^r un ancien secrétaire général qui avait obtenu lali<pôdation de sa pension de retraite, ayant été n(0^ conseiller d^Êtat, le payement des arrérages a été si»' pendu à son égard ; le jour où il a été nommé sénatenr* il a repris la jouissance de sa pension, quoique ^ sénateurs reçoivent une somme plus forte que les cooseiUers d'Ëtai Mais ceux-ci ont untraùemnU, tanfis que les autres touchent une indemnité, ou plutôt^ i^aterî9i> attachée à leur dignité. U en serait deiDèioe de rindemnité allouée auk députés.
< Loi da 25 mare 1817, art. 27.
> Ui da 9 Juin 1853» art. 28 et 31.
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pbesgriphons et déchéances.
Les créances contre TÉtat ont été soumises à des déchéances spéciales; c'est avec raison que le législateur n'a pas voulu laisser sommeiller des créances dont la réclamation inattendue pourrait troubler le service des finances. Je ne dirai rien des lois relatives à l'arriéré antérieur à 1816; Teffet de ces dispositions est aujourd'hui consommé, et leur étude ne pourrait, à peu près, offrir qu'un intérêt de curiosité historique. Mais il existe une déchéance dont l'effet est permanent et qui se trouve inscrite dans une loi du 29 janvier 1831 , art. 9, Cet article déclare prescrites et définitivement éteintes les créances qui n'auraient pu, « à défaut de « justifications suffisantes, être tiquidées^ ordonnancées « et payées dans un délai de cinq années^ à partir de «l'ouverture de l'exercice pour les créanciers do- (( miciliés en Europe, et de six années pour les créance ciers résidant hors du territoire européen»» Cette déchéance n'est applicable, d'après les termes mêmes de la loi de 1831^ qu*à la liquidation, à Tordonnancement et au remboursement des créances; mais elle réagit sur la reconnaissance juridique du droit ellemême, parce qu'une créance sur l'Ëtat appartient à l'exercice pendant lequel elle est née, et non à celui pendant lequel elle a été reconnue par la justice ordinaire ou administrative; en principe, les jugements sont déclaratifs et non constitutifs^, U pourrait donc arriver que la déchéance fût encourue avant que le
1 DécraU des 19 mai 1853 et S féTrier 1855.
créancier n'eût agi en justice. Mais le délai de cina ans ne commence pas à courir avant que le droit ne soit devenu exigible, soit par Tarrivéc du terme, soii par la réalisation de la condition *; car, si l'on peut reprocher au créancier d'avoir négligé d'agir qnaoi Faction était ouverte, on ne saurait lui imputer se: inaction lorsqu'il était retenu par Timpo^sibilité d'agi'; on sait que c'est en cas d'impossibilité de droit f. s'applique la maxime : Centra non valentem agtrt^ currit prmcriptio. Reconnaissons cependant que louiez les causes qui suspendent la prescription ne s*appl> quent pas à la déchéance. Ainsi le délai de cinqii^ serait opposable aux mineurs et autres incapable nonobstant l'art. 2252 du Code Napoléon. Il n'yaps^ là de contradiction; car, d'autres courtes preçcriplioci de droit commun , que la minorité ne suspend p^ cessent cependant de courir lorsqu'il y a impossibilité légale d'agir ^
Les lois de déchéance ne s'appliquent ni au remboursement des cautionnements ni à celui des dépol^^ parce que ces créances sont payables sur des foad$ spéciaux que le Gouvernement est censé garder toujours disponibles. Elles régissent, au contraire. 1^ payement des arrérages de cautionnements, parce q»^ c'est une dette ordinaire du trésor public, sans imputation sur un fonds particulier.
En matière de pensions, il y a déchéance après cui?
^ Deux décrets da 12 JanTier 1854.
« Art. 2217 et 2278 du Code Napoléon. L'art 2278 dit •eolemenH*'' preacriptloD de Tart. 2277 court contre les mineurs « mais il le ^^ faire cette dérogation, et Je crois .que l'ImpossibUlté d'agir, c& M^^' pendrait la prescription de l'art. 2277 comme les autres.
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ans contre celui qui n'a pas réclamé la liquidation dans ce délai, à partir du moment où il a été admis à faire yaloir ses droits à la retraite \ L'expiration de ce délai n'est pas la seule cause qui rende Tayant droit irrecevable. Ainsi tout fonctionnaire démissionnaire, révoqué ou destitué, perd ses droits; il en est de même de celui qui a perdu la qualité de Français.
• AiU 22 de la loi du 9 juin 1853.
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COMPÉTENCE
SÉPARATION DBS POUVOIRS JUDICIAIRES ET ADMIPflSIlUIlI^
Avant la révolution de 1789, les usurpations fe parlements avaient produit une double conlusioc d'un côté, entre le pouvoir politique et le pouvoir jut ciaire, et de l'autre, entre la justice et Tadministrato Le nouveau droit public consacra la séparation àeci^ trois espèces d'autorité, et assura robservationdecs principe par plusieurs institutions qui ont survécu am révolutions successives, sinon en totalité, au tuoii^ pour ce qu'elles avaient d'essentieL
La première garantie se trouve dans la peine de h forfaiture que le Code pénal prononce contre }es Auteurs de ces empiétements \ Mais le châtiment d^ peut atteindre que ceux qui auraient commis l'usurpation sciemment et avec intention ; il n'aurait doncfss été suffisant pour protéger le principe contre Terreur ou Tignorance; c'est pour combler celte lacune qo« les conflits ont été créés. A l'aide de cette arme, f^^ ministration peut revendiquer les affaires indùmen portées devant les tribunaux ordinaires et faire pK^ noncer, entre les tribunaux et elle, par le chef au p(^'
^ Code pénal, art, 127 ci suit*
\oir exécutif duquel procèdent les deux rivaux. Si le même droit n'a pas été accordé à l'autorité judiciaire contre les juridictions administratives, c'est que Tusur* pation n*était sérieusement à craindre que de la part de Tautorité judiciaire. Sur Tadministration, le Gouvernement di^ chef de l'État, régulateur suprême des compétences, a des moyens d'action qui n'auraient pas de priée sur les magistrats inamovibles.
G<MDiflito. — Les conflits sont une des attributions du Conseil d'État, délibérant au contentieux ; par censé* quent c'est l'Empereur qui statue sur le différend entre les deux pouvoirs, puisque le Conseil d'État n'a que des attributions consultatives en matière contentieuse , comme en toute autre. Pendant quelque temps, le ju« gement de ces affaires a été confié à un tribunal mixte composé de huit membres choisis, par moitié, dans le Conseil d'État et dans la Cour de cassation au suffrage de ces deux corps, ei présidé par le garde des sceaux ou> en son absence, par le ministre de l'instruction publique. Les fonctionsdu ministère public étaient rem* plies tour à tour, par un avocat général à la Cour de cas-* sation et par un maître des requêtes, commissaire du Gouvernement Ml y aurait injustice à nier les services importants rendus par cette institution ; à la suite de discusâons approfondies, les questions les plus difficiles et les (dus controversées ont été résolues, ettdie a été l'autorité de ces décisions que la Cour de cassation comume le Conseil d'État ont suivi la jurisprudaice adoptée par le tribunal des conflits ; ainsi une foule de
« Loi des 4-8 février 18&0.
débat$ ont été pacifiés ^ Mais roi^anisatîon de ce trib» nal mixte présentait les plus grades dangers, et c'6: atec raison qu'il a été sacrifié. Sur presque toutes les aCTaires, le tribunal était partagé en deux camps, et i était bien rare que les quatre voix de la Cour de cassatioB ne tinssent pas en échec les quatre suffrages du ùml d'Ëtat: c'était donc toujours le ministre de lajasiite ou de rinstruclion publique qui faisait Tarrèt, en dr partageant les autres membres. Mais étailnl raisMnable d'exposer la jurisprudence^ sur les questioDsik compétence, aux variations ministérielles si fréqueDle^ môme sous les gouvernements absolus, et si brusques, sous le régime parlementaire? Si, en fait, Tiiiconfé nient que je viens de signaler ne s'est pas produit J faut l'attribuer plutôt au bon sens et à la modéntioD des ministres, qui ont présidé le tribunal, qu^à labooi^ de Tinstitution.
Le conflit peut se produire de plusieurs manières: ou bien entre l'administration et les tribunaux ordinaires prétendant, chacun de son côté, être comp^ tents; c'est le conflit d^altribatians^ de tous le plus important Inversement, il pourrait ce faire que te parties se trouvassent entre deux juges de l'ordre ad* ministratif et de Tordre judiciaire, se déclarant tous les deux incompétents ; c'est le conflit négatif. Sofia 'i n'est pas sans exemple qu'on ait vu deux juridictions administratives s'attribuer la connaissance de la mêoe
> Cette Jarispriidence fat préparée par les dlseoBsions apprelMo 4" eareot Uea entre les membres du tribunal et par let remarquables eoscls' sloDs que donnèrent MM. Houland, Cornodct, Vuttry et Sétin, < do Gouvernement.
affaire ; c'est le conflit positif de juridietims admimi" troHves. Il pourrait arriver enfin que deux Juridictions admimstratiyes se déclarassent incompétentes; en ce cas, se produirait le conflit négatif de juridiction.
Nous n'avons que peu de choses à dire sur le conflit fié^oft/ d'attributions et le conflit positif ou négatif dQ juridictions administratives ; la loi n'a pas oi^anîsé de procédure spéciale en ce qui les concerne. Il y a lieu, dans ces trois cas, à règlement de juges, et c'est le Conseil d'Ëtat délibérant au contentieux qui fait le règlement^ en suivant la procédure ordinaire, sur la demande de Tune ou l'autre des parties intéressées.!^ conflit positif d^ attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire est, au contraire, soumis à des règles spéciales ; pour en avoir une idée complète, il faut examiner successivement : l"" en quels cas le con* Ait peut être élevé ; "t par qui il peut l'être; 3"» suivant quelle forme il faut procéder; 4'' quels sont les effets du conflit et du décret qui statue.
La matière est régie par l'ordonnance du 1<" juin 1828. Cette ordonnance a aujourd'hui la valeur d'une loi, parce qu'elle a été« à plusieurs reprises, visée et coDséquemment confirmée par le législateur. Il est d'ailleurs facile de comprendre pourquoi, en 1828, on procéda par ordonnance au lieu de faire une loi. Le Conseil d'Ëtat était lui-même placé sous le r^ime des ordonnances, et il n'était pas extraordinaire qu'une partie de ses attributions fût réglée de la même manière.
En quel cas te conflit d^ attributions peutM être élevé? D'après l'ordonnance du T' juin 1828, le conflit ne
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péui pas être élevé en matière criminelle; c*est q« garantie qne le législateur a Touln donner à la liberti individuelle et qui, sous un régime de légalité, a eu accordée en haine des souvenirs qu'avait laissés m époque où Tarme des conflits avait été employée pocr distraire les accusés de leurs juges naturels ^ Gênent pas cependant que, devant les tribunaux crimioeiN il ne puisse se produire des questions de Tordre adioinistratif ; on conçoit^ par exemple, qu'à roccasion<fiii détournement de deniers par un comptable publc soit posée la question préalable de la Térificatioade SOS comptes par Tautorité compétente. Mais le législateur n'a pas voulu accorder le droit de revendicatiaa à Tautorité administrative, aimant mienx s^exposeraui usurpations judiciaires que de permettre qu'un accusé fût enlevé à ses juges. De ce que Tadministration fl ' pas, en matière criminelle, le droit -de revendication, il ne faut pas conclure que l'autorité judiciaire n'aurait pas le droit de surseoir jusqu'à ce que la questioa fût vidée par Tadministration; on a même va plus d'une fois les tribunaux donner spontanément cette preuve de modération et de respect pour l'ordre (ie» compétences.
En matière correctionnelle, le droit d'élever le conflit a été admis par l'ordonnance dans deux cas seulement; mais, malgré les termes restrictifs
* SouB la Convention, rassemblée elle-même, sur la proposltioD 4e stf eoraltëfl, eonnatBsait des conflits; on devine, d'après le caraet Ara et fêtesdue des pouvoirs de ce gouvernement, à qnels abus il arriva en ccii< matière. On peut voir Thistolre des conflits dans deux exoellenti irti^ publiés, rnn dans le Dictionnaire de M. Blanche, par M. le oonieUkr dtut Boulatlgnler, et Tautre dans le Dictionnaire de M. Block, par M. Rererthos. ancien maître des requêtes, r* Confliu.
\ qu'elle emploie, on peut dire qu'il a été consacré eu I règle générale : « Il ne pourra, dit Vart. 2 de Tordour nanee, être élevé de conflit en loatière de police eor^ I rectionnelle que dans les deux cas suivants : l"" lorsque la répression du délit est attribuée par une disposition législative à l'autorité administrative; %* lorsque le ju^ gement à rendre par le tribunal dépendra d'une question préjudicielle attribuée a Tadministration par une disposition législative. — Dans ce dernier cas, le opnflit ne pourra être élevé que sur la question préjudicielle^» Mais comme il est difficile d'imaginer d'autres cas ou le conflit puisse être élevé en matiôrQ correctionnelle, Tordonnance a donc posé un principe général, sous la forme d'une énumération limitative.
La loi ne veut pas non plus que l'administration puisse revendiquer la connaissance d'une afifaire, sur ce fondement que Tautorisation du Conseil d'Ëtat n'aurait pas précédé la poursuite dirigée contre un fonc^ tionnaire ou qu'un préalable administratif n'aurait pas été remplie Pourquoi cette disposition, lorsqu'il est certain .que Tautorisation du Conseil d'État a été ezi*^ gée, dans l'intérêt de l'administration et pour la protéger contre les tentatives des tribunaux qui voudraient attaquer les actes administratifs, en jugeadt les agents qui en sont les auteurs? Le législateur a pensé que les
1 Ordonnaoee dn 1» Joln 182St «t. S. Par appliottioti de eet article, noua avons décidé, dana notre opnscole aar Vapptl eomfie d^abus^ que la poursuite directe d'un ministre du culte devant les tribunaux criminels, sans le reeours préalable aa Conseil d'État, ne pourrait pu être réprimée par voie de conflit. M,Dufoor^ qui dans la première édition de pon oiiTraga avait admis la régularité dn conflit en cas pareil, s'est rendn à notre observation avae une bonne fol paHaite (2* édlt, t, V^ p. tl).
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parties ne manqueraient pa^ d'opposer Tinaceomplissement des formalités préalables, et que les juges craindraient de leur enlever les garanties qui protégeoî la personne des fonctionnaires, en même temps qœ f administration. D'ailleurs l'administration ne pourrait pas revendiquer le fond de la cause, puisqu*elle rentré dans la compétence des tribunaux, et tout ce qu*eBe pourrait faire, ce serait de soutenir que le tribunal d^ pas été régulièrement saisi. Mais le conflit n'a pas été créé pour redresser les irrégularités de procédure cobmises devant les tribunaux.
Après avoir dit dans quels cas le conflit ne peut pv être élevé il faut déterminer ceux oi^ le recours est ouvert.
Aucune difficulté ne peut se présenter dans les m où la compétence administrative est établie sur vb texte positif; mais il est rare de trouver des dlqiosh tions qui séparent nettement les attributions de rastonte administrative d^avec celles des tribunaux ordinaires, et souvent la jurisprudence a ^té obligée de baser ses solutions sur le principe général de la séparation des pouvoirs. L*art. 9 de Tordonnanoe du i" juin 1828 exige que dans Tarrété du conflit «la disposition législative qui attribue à Tadministration la connaissance du point litigieux soit textuellement tasérée;» mais, dans Tétat actuel de notre législation, il était difficile de se conformer à cette disposition, et souvent la jurisprudence s'est contentée de citer la loi deâ 16*24 août 1790, tit. 2, art. 13; la constitution du 3 septembre 1791, tit. 3, chap. 5, art. 3, ou rarrèlé du 2 germinal an V. C'est de ces dispositions géné-
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raies que la section du contentieux^ en suivant résolument le principe dans ses applications, a fait sortir une doctrine dont voici les principaux linéaments.
En général, les questions de propriété régies par les principes du droit commun rentrent dans la compé^ tence des tribunaux ; il en est de même des démembrements de la propriété, des droits réels et aussi des ' rapports d'obligation entre créanciers et débiteurs. Mais il arrive quelquefois que les questions de propriété prennent leur source dans des actes administratifs, ou que les créances sont réclamées contre TËtat, puissance publique. De là naît une catégorie de droits mixtes judiciaires par leur nature, administratifs par l'acte qui les fait naître et, en ce point, la question de séparation entre les deux pouvoirs commence à devenir délicate.
Mais d*abord, qu'entend-on par acte administratif? Nous avons vu que certains fonctionnaires, comme les préfets et les maires, procédaient quelquefois par voie de disposition générale et réglementaire. Rendus dans la limite des pouvoirs compétents, les règlements font, pour ainsi dire, partie de la loi, et les tribunaux peuvent les appliquer et les interpréter comme les dispositions législatives elles-mêmes. Le principe de la séparation des pouvoirs n'y fait pas obstacle; car, le pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir législatif aussi profondément qu'il Test de l'autorité administrative, et cependant tous les jours les tribunaux appliquent et interpi*ètent les lois. À plus forte raison ont-*ils le droit d'appliquer et d'interpréter les règlements qui en sont le complément. Le règlement est un acte qui émane de
ladministration; mais au fond et par sa nature, ce a'ol pas un acte adminùtratif. Le r^Iement ne peut ^ être attaqué parla voie contentieuse, devant le Grasefl d'État ; car, de deux choses Tune : s'il 9 été compéteinment rendu, c'est un acte d'administration pure; sincm les parties poursuivies pour infraction ont le droit de soulever la question de légalité, devant les tribunauxor dinaires. L'arrêté d un maire qui fixe la taxe du pain est un règlement municipal^ et le règlement serait inattaquable au contentieux, quand même il fixerait un ps de vente inférieur au prix de revient. Les boulaiigen pourraient seulement se pourvoir, par la voie hiâ^rchique, devant le préfet ^ Dans quelques cas cepaidant, le Conseil d'Ëtat a admis le recours eontre des arrêtés réglementaires lorsqu'il était fondé sur Vemà de pouvoir, c'est-à*dire lorsque l'autorité dont ils émanaient avait dépassé la limite de sa compétence* Si cette jurisprudence prévaut, les parties intéressées auront i l'avenir deux moyens de se défendre contre rarrêté illégal : l"" elles pourront le faire tomber^ d'une mmi^ générale et à l'égard de tous, en faisant prononce soi annulation par le Conseil d'Ëtat; 2* les contrevenants
1 Ordonnance dû 14 août 1822 (a/f. de$ boulangers de MontpeUier}, QxMtque depuis le décret do 22 juin 1863, cette difflcalté ne poisse ploe se présenter nooB maintenons l'exemple comme étant très^propre à faire asisir le principe. Voir, dans le Journal de droit administratif (t 1*, p. 1 IT et soi?.), nne lettre qoe noos avons adressée ao syndic des boulangers de Toalooae.— L'arrêté par leqnel on préfet^ par application de Tart 23 du décret d« 17 février 18&2 SOT la presse, désigne on Joomal poor recevoir les annonces judîdaires est on acte réglementaire et général. D'après les prlndpefl cl-tessos, 11 appatiendrait aox trlbqnaox ordinaires de décider si l'arrêté est ou bob légalement tendo. Le contraire a été cependant jogé par décret sur eoBffii do 30jninl8CO.
1 poursuivis pourront faire juger à leur égard que Tar- ^ rêté étant illégal ne leur est jpas applicable.
2 L*acte administratif est essetuieltetnent individuel; ^ c*est, par exemple, une concession émanée du pouvoir
souverain actuel ou antérieur. Aussi reconnaît-on sans difficulté que lorsqu'il s'agit d'un droit concédé par une ordonnance des anciens rois de France, Tinterprétation appartient à la juridiction administrative * .
Mais on a discuté longtemps la question de sayoir si les actes de yente passés entre TÊtat propriétaire et les particuliers, en la forme administrative, étaient des actes dont Tinterj^rétation appartenait aux juridictions administratives. Quoique faits en la forme administrative, ces actes sont en réalité des contrats de droit commun dont Tai^plication et l'interprétation devraient appartenir aux tribunaux ordinaires. Mais nous nous trouvons ici en présence de Tart* 4 de la loi du 28 plu^ viôse ail YIH, qui attribue au conseil de préfecture le contentieux des domaines nationaux. Pour répartir la compétence sur ce point entre la juridiction ordinaire et la juridiction administrative, le Conseil d'Etat a réservé aux tribunaux Vapplicatian des actes de vente, et à Tautorité administrative leur interprétation^ en cas de .doute. Pour se conformer aux termes généraux de la loi du 28 pluviôse an Vm, il faudrait, ce semble, adopter la même solution pour les baux et généralement pour tous les contrats de droit commun, constatés en la forme administrative. Mais la jurisprudence ne
^ Ordonnanoe da 12 tout 1845; décreto des 2& novembre 1852 et 12 jan- Tier 1853. -* Ordonnances des 9 mars 1836, 8 mai 1836, 6 féTrier 1839, 20 juin 1844, 7 lévrier 1848. — Décret du f dérombre 185?«
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met pas sur la mdme ligne les baux et les ^eotes, et, tandis qu*elle attribue à Tautorité adiniaistratî^e Finterprétation de ces dernières, elle renToie aux trifaonaux l'interprétation des premiers. la raison de la différence se trouve dans Fart. 4 de la loi du 28 pIuTÎôse, qui met dans la compétence des conseils de préfecture le contentieux des domaines nationaux j ce qui ii*a j^ mais été entendu que des ventes, et non des baux*. En effet, les motifs politiques qui avaient fait attribuer aux conseils de préfecture le contentieux des domaines nationaux ne s'appliquent qu'aux ventes et sont entièrement étrangers aux locations. ^
L'autorité judiciaire ne doit pas se dessaisir toutes les fois qu'il platt à une partie de demander Tinta^pi^ tation d'un acte administratif : si l'acte était dair et qu'il parût évident que la partie cherche un prétexte pour traîner le procès en longueur, le tribunal pourrait passer outre au jugement du fond. Vainement dirait-on que rien n'est plus relatif que la clarté des termes d'un acte, et que la même rédaction, claire pour celui-ci, est obscure pour celui-là ', que cette doctrine contient en germe la justi&calion de toutes les usurpations de la justice ordinaire sur Tadminis* tration ; ce danger est chimérique, puisqu'avec Parme des conflits on peut combattre la tendance qui porterait les tribunaux à en abuser et que, d'un autre côté, il y a plutôt lieu de se détier de la mauvaise foi des plaideurs que de soupçonner la mauvaise volonté des tri-
* V. Ordonuanoê do 20 noTembre 1840 et décret du 12 mai IS&S.
* C*e«t l'opialon de M. CbâUToan, PrtMîpM d« eomp/icnce, U U, p. 26S.
bunaux^ surtout quand il est si facile à radministration de déjouer l'usurpation judiciaire.
Enfin, il y a des actes, même individuels, qui, émanant du chef de l'Ëtat, ne peuvent, quoiqu'ils portent atteinte aux droits individuels, à la propriété ou à la liberté personnelle, être déférés ni aux tribunaux ni au Conseil d'Ëtat, en raison du caractère politique qui les distingue; tels sont les décrets diplomatiques, et tous ceux qui ont été dictés par une pensée politique. Mais si la juridiction contentieuse n*est pas compéteotte pour en connaître au fond, le conseil d'État délibérant au contentieux a le pouvoir, comme juge des conflits, de dessaisir les tribunaux qui voudraient connaître de Tapplication ou de l'interprétation de pareils acte»*. Qui donc connaîtra des réclamations à ce sujet? — Ceux qui sont investis du droit de délibérer sur de semblables matières, c'est-à-dire le Sénat, qui peutannulerftMi^aé:^^ contraires à la Constitution, ou l'Empereur délibérant, non avec les conseillers d'Ëtat, qui ne forment que son conseil administratif, mais avec les ministres qui composent son conseil politique.
Jusqu'à quel moment le conflit peut-il être élevé? Tant que le procès est pendant devant un tribunal de première instance ou devant la Cour impériale. S'il avait été rendu un jugement définitif en première instance, le conflit ne serait plus recevable puisque le tribunal se trouverait dessaisi ; il faudrait attendre que
> Tels sont les principes qui ont été mis en avtnt et ocmtaerés dans le décret, sur conflit, du 18 Juin 1862 {aff, des biens de la famille d^Orlêans. — Décrets da 22 Janvier 1852).
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l*uDe des partie$ eût interjeté appel pour élever k conflit devant la Cour. La Cour de cassation n'est ^ un degré de juridiction, et le pourvoi ii*empÊche pas! jugement en dernier ressort ouTarrêt de produire ta son effet jusqu*à la cassation ; non<^eulement la dt^ sion attaquée continue à exister, mais TexécutioD D*e^ pas même suspendue par le dépôt de la requête. Aia ' le conflit ne peut-il pas être formé devant la Cour ^ t cassation. Mais si l'arrêt ou le jugement attaqués soi j cassés» le procès renaîtra devant le tribunal ou la ov de renvoi , et Tadministration reprendra le droJI ^ revendiquer la connaissances de l'affaire.
Le conflit ne peut pas être élevé devant les tribuDSBi de commerce, les justices de paix et les conseils «^ pnid^hommes; quoique Tordonnance du 1* juin 18$ ne le dise pas formellement, cette solution résulte 1^ ce que la procédure de conflit implique le concoen d'un procureur impérial qui n'existe pas devant ce juridictions. Quant aux matières commerciales, cil» ne sont pas par elles-mêmes en dehors du conflit- S donc, après avoir franchi le premier ressort, ^^ étaient portées devant la Cour impériale oii il y ^ ^^ ministère public, le conflit pourrait être élevé. 1^ quoi le conflit n'a-t-il pas été étendu à ces juridictions- Il était bien simple, en effet, d'établir des i^lespar* ticulières pour élever le conflit devant ces jun^^ tiens sans le concours d'un procureur impérial. Voîû les motifs qui ont fait introduire ces distinctioDS' 1** les affaires qui sont attribuées à ces juridicfioiî> sont le plus souvent de médiocre importance; 2''^ juges de paix étant amovibles et les juges consulaii^
électifs et renouvelables, il n'était pas à craindre que Fesprit de corps portât des magistrats aussi fragiles à commettre desenTahissements. Mais le conflit pourrait être élevé devant le président jugeant en matière de référés; car le président n'exerce pas en ce cas une juridiction propre ; il remplace seulement le tribunal tout entier^ auquel Turgence ne permet pas de soumettre la contestation. Le président étant mis à la place du tri« bunal^ on peut employer l'intermédiaire du procureur impérial pour lui faire parvenir Tarrété de conflit ^
Par qwi te conflit peut-il être élevé? Par le préfet du département dans lequel est situé le tribunal saisi ', par le préfet de police à Paris ', et par les préfets maritimes^, pour les questions qui rentrent dans Tordre de leur compétence. Lorsque, après cassation, TafiTaire est renvoyée devant un autre tribunal, on peut se demander qui est compétent du préfet du département où était situé le tribunal qui le premier a statué ou du préfet dans le ressort duquel est situé le tribunal de renvoi. Le Conseil d'État juge que le préfet du département où siège une Cour impériale est compétent pour . revendiquer les affaires renvoyées à la Cour, après cassation. Mais il admet concurremment le préfet du département où est situé le tribunal de pre-
« AtIs da Conseil d'État (comité de légUlation) du 3 mal 1844 et décret du 12 août 1854.
* Ce droit attribué aux préféu n'a pas cessé d'être consacré depuis l'arrêté du 18 brumaire an X.
I Ordonnance du 18 décembre 1822.
* Pour les préfêU tnaritmes, la question a été tranchée en ce sens par la Jurisprudence (ord. des 23 avril 1840, 12 février 1841 et 30 mars 1842). V. dans l'article de M. Boulatiguier, Dict. d^adm,, p. 483, les conclusions du commissaire du Gouvernement qui précédèrent Pordonnance du 23 avril
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mière instance, à élever le conflit, dans le cas où l'autre préfet négligerait de le faire *• Au contraire, lorsque k Cour est saisie par l'appel des parties, au lieu de rétre par un arrêt de renvoi, la jurisprudence ne reconnaît que la compétence du préfet du département où se trouve le tribunal de première instance '. Ces distinctions ne sont justifiées par rien, ni par le texte de Tordonnance du i** juin 1828, ni par celui de rarrété du 13 brumaire an X« ni par des raisons docLrinalfé, et nous estimons qu*il aurait été plus simple de reconnaître simultanément la compétence des^deux préfets, en accordant la poursuite par préférence à celui qui se serait montré le plus diligent.
Procédure à $uivre. Avant d'envoyer au! tribunaux un ordre qui les dessaisisse, le législateur a pensé qu'il était plus convenable de les inviter à reconnaître eaimêmes leur incompétence, en leur soumettant un declinaUrire^ adressé au ministère public.
Le procureur impérial est tenu de communiquer le déclinatoire au tribunal; mais là finit son devoir, et il n*est pas obligé de soutenir les conclusions de Fadministration. Aucun délai n'est fixé au tribunal pour statuer sur la question de compétence; l'affaire suit la marche ordinaire et prend le tour qui lui appartient naturellement. Mais, le jugement une fois rendu, le procureur impérial doit, dans les cinq jours, envoyer au préfet copie de ses conclusions ou réquisitions et du jugement où de Tarrêt rendu sur la question de compétence. L'envoi de ces pièces est le point de départ
< Ordonnaneet des 31 août 1845 et 34 décembre 164S.
* Ordonnaoces des (4 avril 1S30« 20 août 1840 et arrêt da 27 mai iSiS.
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' d^un douveau délai; dans la quinzaine suivante, le ^ préfet peut élever le conflit, en faisant déposer au greffe du tribunal un arrêté devant lequel la justice est obligée de surseoir. L'arrêté de conflit est remis par le * greffier au procureur impérial et celui-ci en donne connaissance au tribunal, dans la chambre du conseil. Toutes ces formalités ont été dictées par des motifs de ^ haute convenance envers les tribunaux. Le déclina- < toire étant une simple invitation au tribunal de se desi saisir, la communication en a pu être faite en audience i publique. Au contraire, Tarrété de conflit étant ua ï ordre de surseoir, le législateur a voulu que le dépôt se fit au greffe et que la communication eût lieu en la ; chambre du conseil. Le délai de quinzaine est prescrit, I à peine de nullité de tout arrêté tardif; aussi le gref- ; fier doit-il donner, sans retard et sans frais, récépissé i du dépôt, à raison de Tintérêt qu'il y a de savoir s'il a
été fait dans les délais voulus.
I Supposons au contraire que le tribunal ait admis le
1 déclinatoire; il est inutile d*élever le conflit puisque le , tribunal s'est lui-même dessaisi. Mais si le jugement relatif à la compétence était frappé d'appel, le préfet pourrait immédiatement élever le conflit devant la Cour : > « Si le déclinatoire est admis, dit Tart. 8 de Tordon- I nance du 1" juin 1828, le préfet pourra également élever le conflit dans la quinzaine qui suivra la signification de Tacte d'appel, si la partie interjette appel du jugement. »
L'arrêté de conflit reste déposé pendant quinze jours au greffe du tribunal ou de la cour, afin que le procureur impérial ou le procureur général aient le temps
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d'avertir les parties ou leurs avoués. Lies parfis n leurs avoués ont le droit de prendre connaissaDoea. greffe^ et sans déplacement^ de Tarrêté et des pîec^ à l'appui, et de remettre au parquet leurs obser^sËtf» sur la question de compétence. Vaveriis^mentfSf ^nistère public, la prise en communicatùm^h parties et la remise de leurs observations^ tout eeUiW être fait dans le délai de quinzaine pendant Idftà dure le dépôt; le procureur impérial manqueraitàss devoir s'il n'avertissait pas immédiatemait I^ paÂ kitéressées, de manière qu'elles aient un temps ^^ fisant pour exercer le droit de remettre leurs oW étions.
Immédiatement après l'expiration du d^ai, le^ nistère public adresse les pièces au garde des sceassquii dans les vingt-quatre heures, les transmet au 0^ seil d'État et donne avis de leur réception au procun^' général ou au procureur impérial. — L'ordonnaflttii 12 mars 1831, art; 6, énumère les pièces qui doiiesi être jointes à l'arrêté de conflit ; ce sont : i"" la cilaboa S^" les conclusions des parties; S"" le déclinatoire]^ posé pat le préfet; 4** le Jugement ou l'arrêt surk compétence. L'avis que le garde des sceaux donne» magistrat du ministère public, pour lui annoncer b réc^tion du dossier, doit être accompagné d'un ^ pissé où sont énoncées en détail les diverses pièces» et qui reste déposé au greffe du tribunal ou de la Cour.
Une fois parvenue au Conseil d'État, Taffaiw j^ inslrtûte et jugée comme les autres procès en malièrf contentieuse. U faut cependant que le Conseil dtb' ait statué dans les deux mois à partir de la réo^''^
des pièces au ministère de la justice et que le décret
soit notifié dans le mois suivant au tribunal saisi de
rafifaire. Faute de ce faire le tribunal peut passer outre
au jugement (art. 7 de l'ordonnance du 12 mars 1831)«
Effets de F arrêté de conflit et du décret qui êiatue sur
sa validité. L'arrêté de conflit ne dessaisit pas le tri"**
bunal, mais la procédure est arrêtée et il ne peut pat
être passé outre au jugement du fond» Si le tribunali
en rejetant le déclinatoire^ avait immédiatement jugé
le fond, le conflit ne serait pas moins valablement élevé
dans les quinze jours, quoiqu'en général il ne puisse
pas Têtre après un jugement définitif. Mais cette es*
ception était indispensable; car, si elle n'avait pas été
faite, il aurait été trop facile aux tribunaux de déjouer
le conflit, en se hâtant de juger à la fois la compétence
et le fond. ^
Après le décret rendu au cont^tieux^ si le conflit est annulé, la procédure reprend son cours interrompu devant le tribunal. Ëst-il confirmé» le tribunal est dessaisi et les parties se pourvoient) si elles le jugent à propos, devant l'autorité compétente. Le conflit d'at^ tributions, en effet, dessaisit seulement le tribunal sans indiquer l'autorité compétente ; c'est aux parties à se pourvoir devant qui de droit ^ En matière de conflit négatif entre l'autorité judi-
^ On peut tirer du là une objection contre le décret sur conflit du 30 Juin 1860. Il s'agissait, dans l'espèce, de ia validité d'une procédure sur saisie immobilière. Comme il est impossible d'attirer à Tautorité adminis^ trati?e la connaissance au fond d'un pareil litige, le décret validant le conflit ne pouvait pas produire son elTet ordinaire qui est de dessaisir le tribonal civil» Aussi est<4i arrivé que le tribunal a de nouveau jugé l'aflkire et nalsr tenu ba première décision sans invoquer le motif tiré de riUégalité de l'ar-
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ciaire et l'autorité administrative, le décret est un véritable règlement déjuges ; il annule Tune des décisioDs par lesquelles rincompétence a été déclarée, et , par conséquent, devant le tribunal dont la décision n'e^ pas annulée la procédure peut reprendre son cours. Mais le Conseil d'Ëtat ne décide pas si tel tribunal de Tordre judiciaire est compétent ou non^ soit raiim^ versanœ^ soit ratione materim. On ne lui avait soumis qu'une question entre Tautorité judiciaire et Tautorité administrative, en général; c'est dans ces termes qull a statué, sans s'occuper de savoir quel est le tribunal de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif qoi devait être saisi. Par conséquent, nonobstant le décret qui annule l'un des jugements d'incompétence, les pai^ ties peuvent encore proposer tous les déclinatoires autres que celui qui a été vidé par le décVet sur conflit. La matière des conflits pour l'Algérie a été r^lée par un arrêté du président de la République en dat£ du 30 décembre 1848; ses dispositions sont à peu près les mêmes que celles de l'ordonnance du i** juin 1828, et nous nous bornerons à renvoyer au texte de l'arrêté, soit parce que les explications qui précèdent en rendront l'intelligence facile, soit parce que, resserré maintenant dans les limites d'un préciSy nous»sommes obligé de nous interdire les détails spéciaux.
CONTENTIEUX ADMINISTKATIF.
Nature du contentieux. --Il y a des cas où l'actioa administrative n'est limitée ni par des formes exigées
à peine d'excès de pouvoir, ni par la loi reconnaissant certains droits, ni par un contrat passé entre l'admi* nistration et des particuliers ; elle est alors purement discrétionnaire, et aucun recours juridique n'est accordé aux personnes dont les intérêts seraient blessés par cette rencontre. Tout ce que les parties peuvent faire c'est, lorsque Tacte dont elles souffrent est émané d'un agent inférieur, de s'adresser à son supérieur hiérarchique par voie de supplique, et de lui en demander la réformation comme une faveur. Mais l'administration ne se meut pas toujours avec autant de liberté, et il y a des circonstances, au contraire, où la loi l'oblige à s'éclairer au moyen de certaines formalités, et à respecter des droits consacrés par des dispositions législatives ou écrits dans des contrats régulièrement formés. Aussi la violation des formes, de la loi ou des conventions donne-t-elle lieu à recours par les parties intéressées, et c'est là ce qui constitue le contentieux administratif, ce Le contentieux administratif, dit M. Vivien * , se compose de toutes les réclamations fondées sur la violation des obligations imposées à l'administration par les lois et règlements qui la régissent ou par lès contrats qu'elle souscrit; ainsi toute loi qui pose une règle de décision peut donner ouverture à un débat contentieux, s'il est allégué que la compétence soit intervertie, la forme inobservée ou la règle enfreinte. Tout contrat passé par Tadministration a le même effet, si le sens ou l'exé^ cution en sont contestés. L'ensemble de ces débats,
> Études a^inisiratwet^ 2' édition, 1. 1, p. 125.
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considérés en masse, constitue le contentieux de Tadministration ; il se compose donc d'une nature <k contestations, bien distinctes, coinme on le voit, h contentieux judiciaire et de Tadministration pure. »
Nous ayons, en exposant les matières administratives, posé des prémisses qui nous permettront ici de bien mettre en relief la distinction entre radministratlon pure et le contentieux. La loi exige, en cerlaio» cas, des avis, des formalités qui servent de garantie aux particuliers. Précisément parce que, dans ces circonstances, l'administration est investie d'un pouvcdr discrétionnaire, le législateur a voulu donner aux intérêts privés une sûreté qui prévienne l'arbitraire en éclairant l'administrateur. L'inobservation de ces fo^ mes produit f excès de pouvoir^ et du moment qu'il y a excès de pouvoir la matière devient contentieuse quoiqu'elle fût en soi purement administrative. Si un préfet néglige, malgré les prescriptions de la loi, de consulter le conseil de préfecture, le conseil général, le conseil d'arrondissement ou le conseil municipal, l'arrêté qu'il rend est irrégulier et peut être attaqué par la voie contentieuse ^
D ne suffit pas pour qu'un acte administratif soit attaquable au contentieux qu'il froisse l'intérêt d'un particulier. On peut avoir grand intérêt à obtenir une place, ou la concession d'une mine, ou l'autorisation de construire une usine sur un cours d'eau, etc., etc. Mais lorsque la demande est reponssëe, le pétitionnaire peut-il se pourvoir contre ce refus? Il est évident
< V. plus haut, p. 145, ISS, 1«6, 190, 217.
que si les intérêts du demandeur ont souffert, nulle atteinte n'a cependant été portée à son droit; car, si tout le monde a la faculté de demander y personne n*a le droit d'obtenir. D'un autre côté, si la juridiction contentieuse avait le pouvoir de vaincre les refus de l'administrateur, elle pourrait donc accorder l'autorisation demandée ; mais a-t-elle les éléments de décision et d'appréciation pour juger de l'opportunité d'une semblable mesure? Une juridiction statuant suivant certaines formes n'a pas, comme l'administrateur, le moyen de savoir si l'acte dont il s^agit ne présentera pas des inconvénients; en supposant qu'elle n'y dé^ couvre aucun périls à Texaminer dans {'isolement où les parties Font présentée, rien ne garantit que par rapport & l'ensemble de l'administration il aura la même innocuité. L'administrateur, par la nature o^Ôme de son office, a l'œil ouvert sur toutes les parties de l'administration ; la juridiction contentieuse ne connaît que Taffaire qui lui est soumise, et c'est pour cela qu'elle ne doit pas se substituer à l'adipinistrateur.
Lorsj m contraire, que Yacte administratif individuel blesse un droit acquis, alors le recours contentieux est, en général, admis pour faire cesser cette violation. Le décret qui accorde une concession est un acte d'administration pure et, par conséquent, inattaquable au contentieux; mais celui qui en prononcerait le retrait donnerait lieu au recours, si la révocation était faite en dehors des cas o^ elle est admise par la loi. — L'autorisation d'établir un atelier insalubre est, par sa nature, un acte d'administration pure puisqu'il se rattache à l'exercice du pouvoir de police en matière de salubrité. Ge-
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pendant comme le reftis est une atteinte grave àla liberté de rindustrie, le législatenr a exceptionnellement per mis au demandeur de faire opposition contre le refus (art. 7 du décret du 15 octobre 1810). La loi penKt aussi à Tadministration de prononcer la suppres^on de rétablissement lorsqu'il est dommageable pour la salubrité publique (art. 12 du même décret). Si la suppression était ordonnée pour d'autres causes et, par conséquent^ d'une façon arbitraire, le recours par la Toie contentieuse serait admissible. — Le décret qui concède une mine est un acte d'administration pure, mais la réTOcation de la concession peut être prononcée dam certains cas prévus par la loi et, par exemple, pour défaut de payement des dépenses contributives d^asséchement. Si le retrait était prononcé en dehors des cas prévus par la loi, le concessionnaire pourrait fidie prononcer l'annulation de l'arrêté de révocation par m arrêt contentieux. — Quand le Gouvernement accord6 un secours à la veuve d'un fonctionnaire mort avant d'avoir le temps de service requis pous avoir droit à pension, il fait une faveur qu'il aurait pu refuser. Lorsqu'il refuse, la veuve ne peut pas agir au contentieux. Si nous supposons que le fonctionnaire soit mort ayant fait ses trente ans de service et que le ministre n'accorde à sa veuve qu'une pension inférieure au taux fixé par la loi, elle pourra réclamer contre la liquidation par la voie contentieuse.
Parmi les actes d'administration pure, les uns se distinguent facilement des matières contentieuses, et de ce nombre sont toutes les mesures qui constituent une concession, grâce ou faveur. D'autres peuvent
être aisément confondus avec elles : par exemple les mesures de police. Sauf les exceptions qui pourraient résulter de dispositions spéciales, il est de principe que les mesures de police prises par Tautorité compétente ne donnent pas lieu à recours contentieux, même à la réclamation devant la juridiction contentieuse administrative d une indemnité pour le préjudice souffert par les parties. Est-ce à dire' que les parties n'aient aucun moyen d'atteindre les agents qui se rendent coupables d*abus d'autorité et qui, par des vexations inutiles, leur causeraient des dommages ou des atteintes à la liberté individuelle? Si les parties ne peuvent pas attaquer Facte lui-même, il leur est permis de poursuivre les agents devant les tribunaux ordinaires, à la charge cependant d'obtenir du Conseil d'Ëtat l'autorisation de poursuivre. Ainsi le Conseil d'Ëtat en connaîtra administrativement, à l'occasion de lautorisation de poursuivre; mais il n'en connaîtra pas pat* la voie contentieuse.
On trouve une application importante de cette doctrine dans la matière des Règlements d'eau. L'administration a reçu de la loi des 1 2^-20 août 1 790 ,chap. 6, le droit de prendre toutes les mesures qu'elle jugerait utiles pour assurer le libre écoulement des eaux, et même pour les diriger vers un but d'utilité générale^ d'après les principes d'irrigation. Que ces règlements soient généraux et applicables à tout le cours du fleuve, ou qu'ils soient spéciaux à quelques usines, ce sont des actes de pure administration, inattaquables au contentieux, à la seule condition qu'ils aient été pris dans un intérêt public ou au moins dans Tintérêt col-
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iBciiS ie plusieurs usiniers. S*il avait tranehé d»4 tastj^Uon^ privées, par application de titres du drok cpminuny i} y aurait escèf de pouvoir^.
Telles sont les distioptions prinisipalea que M- àt Prqglie refusait 4'admettre dans nu Article publié pai la Revw française en 1829 ; il y soutenait que le co&r ^ntieux administratif ne devrait compreiidie que «le» ]C)6cIamations jélevées sur le mérite, 1« jusjtioe, Tiqipûrjtiinité d'une mesure pris^ par le G.o^ver^^Blent, éUffétionnairement^ et dans la limite de ses pouvoirs ;• en second lieu, qu'il faudrait attribuer aux tribanau ordinaires « toute plainte qui se fonde sur las teniifi ^fprès dune loi, d'un décret, d une prdonnaujœ, d'uc çrrêtjô. ^ Ce système consistait donc à ouvrir un racoun contre les actes discrétionnaires ou de pure admiDbjtratM^p, c'est-à-dire précisément epatre ç%wsi qui ne ^i^t pa$ attaquables par la voie cantentieuse. Quant ï lapri^^position de confondre le conte f^ieuxoftmiuistntif avec le contentieux judiciaire^ on pouvait ^t J'on pour* ryit encore ^pvoquer T.exemple de plusieurs i^ys m les tr^buna^x 4^ droit cpjEomup sppt iuyeçtjs de ji^qi douUé Gompétence. Quels sont donc Les motifs qui out détei^ jgainé le législateur français à sépai^r ce que la plus grande partie des législations étrangères ont réuni'?
> V. far cette' question un exposé analytique de la doctrine et de la jolisprudepce dans les Principes de compétence et de juridiction^ par H. Cfaatveau (t. i*% n* 154^ p. 44» et 1. 11/ p. 82 et suIt.)- M. ChauTcau oombatli jurisprudence en œ qui concerne les règlements d'eau spéciaux à un m quelques usiniers.
* Les législations étrangères, les plus radicales sur ce point, n'ont cependafit ^as établi une assimUation absolue des deux compétences. Ainsi en Bà- ^igue le contentieux administratif est presque entièrement jugé par les tnbunaux ordinaires. Cependant les réclamations en matière de contribotiocs directes et de aerrlce militaire sont portées devant la députation provindêk-
' !• Les questions administratives exigent des con-
> naissances spéciales très-diYerses, et, pour assurer une bonne administration de la justice, il était presque in- ^ dispensable de constituer des juges spéciaux ; 2'' quoii que les juridictions contentieuses aient été établies {MHir garantir les droits individuels atteints par l'action ( administrative^ il faut cependant que les débats soient i jugés au point de vue de Tintérét général et par des I tribunaux pénétrés de cette pensée que^ dans le doute^ i c^est l'intérêt général qui doit prédominer ; il était à i craindre que des tribunaux constamment occupés à [ r^Ier les intérêts ou droits privés ne fussent trop dis« { posés à leur sacrifier TËtat; 3*" les débats administratifs sont presque tous urgents, iet la célérité de ieur I expédition est mieux assurée avec de& tribupaux spé- ) eiaux ; il feudrait faire statuer les tribunaux avec des j iformes brèves auxquelles ils ne sont pas habitués; , 4"" du mâange des deux juridictions il pourrait résuir ter que, dans les procès ordinaires, les tribunaux , obéissent aux habitudes administratives ; ainsi se peiv vertirait 1- esprit des juges de droit commun ; 5* on ne ^ peut pas nier que la la loi moderne n'ait obéi à la tradition de Tancienne monarchie* Avant 1789, il y avait jise foule de juridictions spéciales qui étaient chargées du contentieux administratif* Les bureaux d'élections statuaient sur le contentieux en matière de taillas > les intendants sur le contentieux en matière d^impûts nouveaux. La Cour des aides était le tribunal d'appel où ressort issaient les jugements des élections, et le conseil du roi connaissait des appels formés contre les décisions des intendants. — La Table de marbre était
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compétente en matière forestière, et la Cour des monnaies sur les questions qui lui avaient valu son nom*
JURIDICTIONS
Juridictions admimstr^ves* — Ce serait une erreur de considérer les juridictions administratives comme des tribunaux d'exceptions, par rapport aux tribunaux ordinaires. Entre deux juridictions dontr«bjet est complètement différent, il ne peut pas yaw la relation qui existe entre un tribunal ordinaire dm tribunal d'exception ; car cette division implique qiK la comparaison s'établit entre des juridictions du mào^ ordre. Les juges de paix et les tribunaux de commexcf sont des juges d'exception, par rapport aux tribunasi civils de première instance, parce que tous ont à statuer sur des contestations entre particuliers. Hais h juridiction administrative s'applique à un autre ordre de différends auquel ne s'étend pas naturellemeat b compétence des tribunaux ordinaires, et elle n'est p^^ plus un démembrement de la juridiction civile qn^ celle-ci n'est une délibation de la juridiction administrative.
Mais la juridiction administrative n'est-elle pas. comme certains le prétendent*, une juridiction d'ei* ception, en ce sens, du moins, qu'elle ne connaît pas de l'exécution de ses décisions? C'est encore une confusion. La juridiction administrative ne connaît pas des actes d'exécution qui se rattachent au droit commun,
1 M. de Gomieiiin, Droit administratif, 5* édtUon^ t. U, chap. 3.
tels que saisies, commandemeDts, radiations d'hypothèques ; il en est autrement des voies d'exécution qui sont administratives par leur nature. Par exemple, un arrêté du conseil de préfecture annule une élection départementale, d'arrondissement ou municipale, et, en conséquence, l'administration procède à une nouvelle élection * . N'est-ce pas là une exécution administrative de l'arrêté d'annulation, et s'il s'élève des difficultés, le conseil de préfecture ne . sera-t-il pas encore compétent pour connaître de la régularité des nouvelles opérations électorales? Ainsi, à quelque point de vue qu'on se place, de la décision ou de Vexécvtion^ on verra que les deux espèces de justice ressemblent à deux fleuves qui, après avoir pris leur source au même point, se séparent à leur naissance, pour couler dans des lits difi'ërents et ne plus mêler leurs eaux.
Mais quel est, dans Tordre des autorités administratives, le juge ordinaire du contentieux? La loi n'ayant pas toujours formellement désigné la juridiction, il est indispensable de savoir comment il faut suppléer à son silence.
En matière civile, il est incontestable que toute contestation qui n'a pas été expressément attribuée aux juges de paix, aux tribunaux de commerce ou aux conseils de prud'hommes, doit être portée devant le tribunal civil. En matière criminelle, il n'est pas moins certain que les contraventions, délits ou crimes, doivent être jugées par les juges de simple police, les tri-
> Prineigu d$ ampélenu ti juridiefion de H. Gbaaveau, t 1*% p. 358, nMllS.
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bunaui correctionnels ou les Cours d^assises, lorsqu ik n'ont pas été attribués à des tribunaux spéciaux té que les conseils de guerre, les tribunaux maritimes, te conseils de discipline. Mais il s'en faut de beauooupqK la même certitude existe en matière administratiTe.
Â ne consulter que Texposé des motifs qui précéà la loi du 28 pluviôse an YIII, organique de radmiiÂtration intérieure et^ en particulier, des conseils ûc préfecture, on serait tenté de croire que, dans la peisée des rédacteurs, ce conseil devait être le tril^oiai ordinaire en matière de contentieux administratif, a Remettre, y était-il dit, le contentieux de radmii^ tration à un conseil de préfecture, a paru nécessêin pour garantir les parties intéressées de jugemeals rendus sur des rapports et des avis de bureaux, pourdaaner à la propriété des juges accoutumés au mwsikt de la justice, à ses règles, à ses formes. » Cette iDte^ prétation de la loi de pluviôse an YIII fut égalemefii adoptée par les considérants d*un décret, en Cojiâeil d'État, du 6 décembre 1813 et inséré au Bulle»*» lois. Ce décret annulait un arrêté préfectoral et renvoyait les parties devant le conseil de préfectiut. « Considérant, disait*il, que d'après la loi du 28 ph* viôse an YIII, le préfet est seul chargé de radmiaislr^ tion, et que dès lors il doit seul statuer sur toutesks matières qui sont de pure administration, mais que te conseils de préfecture sont ïn%\x\xi^p(mrpranùnctf9if toutes les matières contentieuses administratives. »
Malgré ces deux arguments, Topinion contraire! prévalu, et cela devait être; car 1* les termes de Teïposé des motifs^ même eh les supposant plus (âplicites
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1 qu'ils ne U sont^ ne pouvaient pas reiriporler sur le I texte de la loi qui a disposé par toie d*énumération : limitatite; L'art^ 4, en effet, ayant énuméré atec soifi I les matières pour lesquelles le conseil de pl'éfecture eât } compétent, n'en faut^il pas conclure qu'en dehors dé f eefi cas fdrmellemenf prévus^ le conseil ne doit plus i être wisi? Cest, avant tout^ au texte entendu confèretnëitient aux pritidpes généraux en matière d'inteir^ , prétatibn^ qu'il faut s'en rapporter, et Tautorité d^ûû ejpposé de$ thotifê ne doit pas être suivie lorsqu'elle ^ est en sens interne du sens Naturel des termes de Ift [ loi ; 2* le décret dû 6 décembre 1813 est un acte pure- I ment individuel, et Ton ne saurait trouver une interpré^ I tation générale et réglementaire dans une rédaction contestable des considérants. Il est vrai que ce décret a été inséré au Bulletin des lois; mais encore faudraitil savoir pour quel motif il a été insété, et spécialement si l'insertion a été faite pour donner à cette décision I tont individuelle la valeur d'un décret interprétatif. Du j moment qu'il y a incertitude sur ce point, le décret de 1813 n'a aucune autmiié;, et s'il à quelque valeur elle est restreinte aux limites d'une interprétation ptlrement doctrinale } c'est une citation, non bu ârgii^ metlt^
1 H. biifoar lj[lii, dans sa pTemiére édition, avait soutenu la compétence des conseils de préfecture eomme Juges ordinaires, s'est, dans la nouvellu édition (t. Il, p. 21), prononcé pour la compétence des ministres. Cette question a été mlsb dans tbnt bon Jour par lé rapport de M. Boulailgnlèr surfot conieilf depr^/ectvrs. M. Laferrière (t. II, p. 615) formule ainsi son opinion sur cette question : c Gomme tout le contentieux de Tadminlstratiota ne lui a pas été [au eonsèil de préfecture) iremis par les lois qui dtit suivi celle du 28 pluviôse an Vlll, il est plus exact de dire qu'il est ordinairement Juge da cobtentiei», mais notamment dÊta les eatégoHes suivantes : (Suit TénumératUm,)
Quel est donc le juge ordinaii-e? « On a toujoun tenu pour certain, dit M. Boulatignier, quelescoDse& de préfecture n'avaient que des attributions spécialtt et déterminées, et qu'en dehors des cas dont la codnaissance leur était expressément réservée, il y afâï lieu, dans le silence de la loi, et par applicatioa de» principes généraux sur Toi^anisation administratif^ de soumettre au préfet les litiges qui peuvent naitiî des réclamations contre les actes faits par les adminis' trations municipales, et aux ministres (chacun sek ses attributions) les litiges qui résulteraient des réAmations contre les actes des préfets.^ » L'histoire 4 la législation intermédiaire démontre la vérité de cete doctrine.
Les anciennes juridictions spéciales et le conseil in roi ayant été supprimés après 1789, il fallut les remplacer. On attribua d'abord le contentieux, non point» chaque ministre, mais à tous les ministres réunis en codseil d'État?; c'était du reste le roi qui statuait par ^ donnance, et le conseil des .ministres réunis en Conseil d'État n'avait que a la discussion des nuftifs ç« pouvaient nécessiter f annulation des actesirréffuli^^ corps administratifs. » Mais la constitution du 5 fructidor an in ayant posé en principe que les ministre ne formeraient pas un Conseil, il fallut transporter^ chaque ministre, dans son département, la compétence qui, d'après la législation de 1791, appartenait au cabinet réuni. Depuis lors, il s'est produit à^^^ faits qui, sans détruire cet ordre de choses, l'ont mo-
^ M. Boulatignier, Rapport sur les eenteils de préfecture, * Loi dea 27 avril-2& mai 1791, art. 17.
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difié : 1* la loi du 28 pluvidse an Ym qui a iofititùé les conseils de préfecture; mais cette juridiction n'ayant reçu que des attributions spéciales, limitativement énumérées, la compétence des ministres, quoique sensiblement diminuée, a subsisté pour tout ce qui ne leur était pas formellement enlevé; 2** Tinstitution du Conseil d'Ëtat; mais cette juridiction n'a reçu la qua^ lité de juge prdinaire qu'au second degré, et sa créa* tion n'a eu aucun effet sur la compétence en premier ressort.
De ce que les ministres rendent des jugements eii matière contentieuse, il résulte : 1* que les règles de l'autorité de la chose jugée doivent être appliquées à leurs décisions contentieuses (art. 1351 G« Nap.); 2* que la décision, une fois rendue» constitue pour la partie qui Ta obtenue un droit acquis, et que le ministre ne peut pas se rétracter comme il le peut faire pour le plus grand nombre des actes de gestion ; 3* que Tarrété ministériel^ en matière contentieuse, emporte hypothèque judiciaire sur les immeubles de la partie condamnée (art. 2123 G. Nap.) *•
> M. Bottchené-Lefer» ancien coDieilier d'Eu!, a dernièrement eomtiatUiIa dootiine admise par la jurisprudence. A ses yenx les ministres, soit en matière contentlense, soit en matière d'adminisUaUon pore, font acte d'antmlté et non point fonctions de Jnges. Ce n'est que par exception, dans des cas qn'il énnmère, qae les ministres sont de véritables jnges (PnnctfMf dv drotlpn- We adminiitratif, p. l$3, 611, 612 et 613). I^es ministres ne seraient doue juges du contentieux qne par exception^ an lieu d'être les juges ordinaires. V. Bonehené-Lefèr ne dit pas quel est le juge ordinaire ; il en résulte qne c'est le Conseil d'État qui, dans les eas non énnmérés par la loi, serait Juge ordinaire dn contentieux en premier et dernier ressort. La doctrine de H. BoncheDé-Lefer conduit à nne Incohérence, puisque le Conseil dtlat serait tantèt Juge d'appel et tantôt juge unique. Gomment certaines aAdres, sans distinction de sommes, suiTnient*elles deux degrés de jmrldkstloD tandis que d'antres n'auraient qn'un Juge!
•il pMKis nu MCiM
Mottiteiiait que adw cofinaisMâ» te jugé ^atêmtt è& premier remort^ il n^m faut «toiMaorer qMl^ déreiopi^emeats a^k jiirtdictkAS administfatiici <faeeption; oesont: i*. le conseil depiéfecture; t"lei préfêiB; S* ies saw^tâfete) 4' les laeiras; 5* la cwmiseiosi spéciale instituée par la hÂàu 14 BêflmÈn i§Q7 ; 6* ia Gourdes cooq^tes.
floweil du ^téfiaetare jnsè adL liiiiaaMtiwî
— Noos avons déjà distingué, en matière de coÉn* butk)ns diiectesy la dilMrenoe qui existe entre lei^ mandée en remi$e ou modération et les deoaaiidssa Hckargû ou HducUmr. CalleB^i sont lee seules qvî soient de la compétence des conseils de préfeetorB; celles-^là rentrent dans les attributions du pr^ ^ eonUibuftble qui demande une décharge ou uue ïtà» tion réclame en vertu d'nn droit atteint par ua ade admûfistjratifi tandis que le demandeur en renûseoi modération sdlicite une foveur; aussi, dansbp^ mior cas» il y a canienfie^ia:^ et, dans le secoua, ^ d'administration pure. Cette compétence du ooaieil^ préfecture s'étend non*seulement aux contnbuûoos perçues par TËtat et aux centimes additionnels dépa^ tementaux ou couununaux, mais encore aux taxas fû, par dés lois spécialeis, ont été assimilèeé pour leurpfî^ eeption aux impôts directs ^ Le contentieux dsssos* tributions indirectes, au contraire, appartient aux tri* |
» L'éBttinératton en a été faiteaTee beumop de aoia par IL BwMCPiSt Sieft toa Jbniori, p. li. U Uie 4lM ahtens» r impôl dii Taa«tM fatioat en aalura poar itucbainiu Tiainaux ont par éai éfapaiitfiif S^ anSai éU aisiaiUéc^ aïK aatm ooaWbattoiia dtactet poar iNt»^ toache à la perceptton ot aai voiM 4e reoouiStf
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bunaux ordinaires % et les ezeeptioas à cette règle io***
troduites dans quelques lois, ont peu à peu disparu \
En matière de travaux publics, les conseils de pré^
fecture connaissent : d'odes contestations entre l'admis*
uistration et les entrepreneure sur le sens et Vexécutian
des clauses de leurs marchés ; 2r entre Tadministration
ou rentrepreneur^ subrogé à ses droits, et les tiersi
des rédamatioôs formées par ces derniers, à raison
d0s dommages, donnant droit à indemnité, qu'ils au-r
raient éprouvés par suite de Tezécution des travaux*
Cast ici le lieu de faire remarquer que la rédaction de
l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an YUI, sur ce points
a besoin d'être rectifiée. La loi parle du dommage pro^
venant du faitpenonnel de F entrepreneur^ mm du fait
de fitdnUnistratian. Est-ce à dire que si le tort avait
été causé par Tadministration eUe-méme lorsqu'eUff
fait exécuter les travaux en r^e, il n'y aurait pas lien
à indemnité ou que le conseil de préfecture serait in^
compétent pour la fixer ? Nullement; la loi, au contraire,
a pensé qu'une disposition formelle n'était nécessaira
que pour le fait des entrepreneurs, Qt qu'il était inu--'
tile de parler expressément de l'administration à la-*
qu^e la méma dispesitioa s'appliquait, à plus htiê
raison.
Que les dommages raient permanente on temperairee^ lé conseil de préfecture est compétent ; car la loi na distingue pas. Vainement «eutiendrait*on qu'une alté' ration perpétuelle de la propriété équivaut à une véri« table expropriation et que la dépréciation qui en résuite
« ktl tàe]à loi dès 7-11 septembre 1790. «]|.BoùUligtaler,l5ût.,p.$d.
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est souvent ou presque toujours plus grave que h dépossession d'un lopin de terre, qui peut être dénué de valeur. Ces considérations ne sauraient prévaloir cosIk Targument qui s'évince des textes et de rhistoriipi^ des lois sur Texpropriation d'utilité publique ^
Nous avons déjà dit que le texte ne fait aucune dbtinction ; l'induction historique n'est pas moins cooduante. La loi du 28 pluviôse an Vm, après aï»: attribué au conseil de préfecture la compétence eo Tst tière de dommages, ajoutait qu'il connaîtrait^ enoate, des indemnités réclamées pour terrains pris ou fimOUt. ce qui comprenait l'extraction des matériaux (arm fouillés) et rexpropriatîon pour cause d'utilité publiq* (terrains pris). Les lois des 8 mars 1810, 7 juillet J83î et 3 mai 1841 n'ont eu pour objet que rexpropriatioc 4'utilité publique, et n'ont par conséquent enleréio conseil de préfecture ni sa compétence en matière d'extraction de matériaux, ni celle qui concerne te donunages soit temporaires, soit permanents. Indtsione unius fit exclusio alterius \
^ « Voir sur Thlstolre de 1» compétenee^ en matière de trmns f^ dun rancien droite an arUde de M. R. Dàieete, publié nar ia Bim MU»- *<ïti«,t.f%p.47et8uiv.
• Que les lois de 1810, 1833 et 1841 n'aient eu en vue que l'exproFïi*»* oeU résulte de pluaieurs articles, f EUes sent tout^i iotltaléei : W»* l'expropriation pour cause drutilité pubUque. 2« D'un autre côté, lefifonaalltés exigées par ces lois impliquent la cession de la propriété, et nos « simple dommage» même permanent. Ainsi, d'après Part 6 de k W* 1810, ringénieurdolt dresser un plan terrier ou figuré des propriiiés à^ la cession est par eux reconnue néeeseaire. — L'art. 13 et qudquv vHm parlent de VarriU du préfet indicatif des propriétés cessihles. L'srt 4 deli loi du 3 mai 1841 charge les ingénieurs de dresser un plan parmOain te propriétés à céder. Enfin 3» comment Tindemnité, qui doit être prtWi* d'après ces lois, en cas d'exproprlaUon, le serait^lle quand il s'agit de dûamagesP L'indemnité ne peut être due qu'après le dommage cxasé^^t^
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Le conseil de préfecture statue sur les 4ifficuttéê qtU
peuvent s'élever en matière de voirie^. La plus importante
attribution que le conseil ait regue, sous ce rapport,
c^est la répression des cratraventions de grande voirie;
celles de petite voirie sont réprimées par le juge de
simple police ^ En matière d'infractions commises aux
règlements sur Talignement, les distinctions suivantes
ont été admises par la jurisprudence : pour la grande
voirie j le conseil de préfecture applique Tamende,
peine de la contravention, et ordonne la démolition
des travaux, mais seulement dans le cas où la con^
struction empiète sur la voie publique, ou bien s'il
s'agit de réparations confortatives faites au mur de face.
En matière depetite voirie^ le tribunal de simfde police
doit, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation
et lorsqu'il s'agit de travaux faits sans autorisation au
mur de face, non-seulement prononcer l'amende, mais
encore dans tous les cas, ordonner la destruction de ta
besogne mal plantée^ que les travaux laits au mur de
face soient ou ugh confortatifs. En cas de construction
sans délivrance d'alignement, le juge de simple police
condamne à l'amende, mai^ n'ordonne la destruclion
coiuigaeiit» la lliatioii n'en pourrait 4tx« faite qae postérienrement. n est nai qae eertaiiu antenn aoDtleiiiient, en ce eaa, non la eompétenoe dn Jury» mais celle da tribonal cItU comme Jage ordinaire. Cette lolntloo eet encore moins jnstillable, pnisque l'argnment tiré de raaslmilation dn dom* mige permanent aTce l'expropriation lui faisant défaut, elle ee tronre ma-nifflstement en contradiction avec la loi dn 28 plnviéee an VIll. La jurie* pradênee est fixée dans le sens énoncé an texte. (Tribonal de eooflitf, 12 Jinfler 18S0» 39 mars t860, 18 noTombre ]850i 33 décembre 1860» 2 Jolllet 1851. — Goor de cassation 29 mars I8&2. — Conseil d'État, 14 sefteiDbn 18S8.) Nons avons Indiqué pins baut la même solntioD (p. 480). 1 Art. 479, n* i\, du Code pénal.
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de h besogne mal plantée qn^autant que la coostnctton empiète sur le nol de la ^ofe publique \ ' Lei chemins TÎcinanx ne sont placés, 90119 le nppof. ife la répression des eontraTentions^ ni dans la gFsnde ni dans la petite toirie. D'après la loi da 9 ventâif m Kffl^ les poursuites en eontraTentions éldeiit po^ tées detant les conseils de préfecture '• Mais TarL 419. tt* H, du Code pénal a, par une disposition gésénb ^i ne contient aucune distinction, au nEioins formelle, attribué au juge de simple police tes iUffradaitemm ekemiiêspubttcs et teêtêMrpéxikmssurlâHriarffeur.Cris disposition s^appliquait donc par sa généralité tc«t ftussi bien aux chemins finaux qu^aux^atrss vw âé communication. Pour concilier la loi de Tan XI avec le C!ode pénal^ la jurisprudence adioinistmtive i distingué entre Tapplicâtion de la peine et la iuppï»sien des travaux faits en eontravention; pooraïq^qs^ ta peine, le juge de simple polîee est eompétent, ma la suppression des constructions ou réparatioBs i^ptient au conseil de ppéfecture# ' Ce dédmiblement de la eompétenee présente les piv grands inconyénients, surteut lorsqu'il s't^pfifos ^ des affaires d'une faible importance, comme le sont la plupart de ces contraventions. Aussi la Cour de cassa-
* «ÛD aTait â'ftbord jugé que l'art. 1 da la loi du SnatMaalH* •l^ppllqaatt qa'anx côntratenttoiis préniea i>ar la lai alla^aatei^ €MMr «01 pUurtatloBS éTarbrat . BlentAt la Jnrispntdeaae déoMa «m la ^tiffé^ «avait être étendue à toutei les oontiaveallaBa camaiiaea aua i0 dM* Tleiiiaiix. (V. Botammant ord. da8 S8 navamtee 1811, Sb ianaUr Itlt ^ 33 décembre 1852.)
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i Code) pâMl ftYAÎt abrogé l'ftrt, a de la. loi 4h & t(»il6M ( An lUIl, et qiiie le jqge de aimple pdlio0 ét«H eompô^f r tant mH pour ftpplîqtter la pema, iK^ît pôQP fwre «u|h k primeap to»tr»waiHx, Ces| ee qui réniH» é*» iM!^ i siftpn dn dUp^ûtif, do V»prM 4ii S vunw IBJI? («if* fi 9o9ttk^), Nous sûamie^ Gop^aioeu des îneoDidjuânits t Qu'mtftiSiie 1» dmsioB de Ift eoiBipéteoee; mai^ i}'Q6i}8 ^ pavatt pF<^|$iwbla de )ea éiUer en doon wi w« C9iWtY#i p 1(0 préfêctwe la plénHude de iuridictiQB pour la ré^ I pre89i^ de« ceDtr»ventîo^ft, en matière de ?QÎrîe fh* , pinfdq. Cette^ solution est plw oûalçiiine w?^ pnneîpee d'ipt^vétation d'apri» )9sqQe)p Içs dqpo^^B» gé-t iiérale^ ne dérogeât pas aux 1ms «péeîajlef^, ffiôine aori térieures; or, l'art. 479-11'' est une loi génér^Ae^ tandis qne la Ipi du 9 yentôse an ^IH est spéçisà» lox a|ieiRiinavi«»«ix%
iM amgpdes pronoil^cées par )es anciens r^episHfR flasQiMds ROIit encore en vigueur) étaient généraNl^t IrèMleTées» et la crainte de frapper tr^ sévèfeiaeiti apurait Timpunité an oontrevenant ^Un^ la| ixi i^ ioars \%i% a donné aux eonseils de pi^foeture le^^^it de modérer ces amendes jusqu'au vingtièma, sana qh'U l^ur 9ait permis de les abaisser au^*desseua d^ ift-fr* Quant 9m.(mewifi wriitraireê, la même loi a décidé 91e le jng§ amdt défiorpHÛs resserré isntre un tmm-f mmAe^ \^tr. et wma^nmum de ZÙO fr. K - Les eonseili» de préfectnre sont obligés de s'arrêta
t T. ea ce sens Connenln, QuêstioM de droit administratif, 4* édition, p. 488 do 1. 1*-
* L^ Xqï sut la poUce dn roulage d« 30 mal 1851» art 4, a fixé la mifUvMm à S Jfr. et le iiuwnmMii à 30 fi., pour les contraYentioDi ijQ'eUe
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à ce minimum. La section da contentieux dmt égdement tenue de s'y conformer lorsque, d'après Utd du 3 mars 1849, elle était un véritable tribunal adimnistratif rendant la justice par délégafî<m. AujourdliiB que le Conseil d^Ëtat a repris, même en matière oootentieuse, son caractère consultatif, il peutabahser ) ht peine au-dessous du minimum i^al« Le motiï en est que TEmpereur qui prononce en matière contentîew le Conseil d'État entendu, a le droit de grâce et qie par la combinaison du droit de grâce avec le droit de juger on arrive à donner toute latitude au chef der£bL B serait en effet puéril d'exiger qu'il condamn&t (Fabord au minimum et qu'ensuite il rendit an décretdi grftce.
Enfin, la loi du 28 pluviôse an Vm attribue an cooseil de préfecture te contentieux des âmnainee né^ naux. Une pensée politique a dicté cette dtspositioD. La Révolution était à peine fermée, et les pasâw s^agitaient encore avec violence au fbnd de ta sociâé plutôt lasse que pacifiée. Si Ton avait remis à des bf bunauz inamovibles le soin de juger les questions de propriété qui se rattachaient aux ventes de biens nationaux, la conscience des juges aurait souvent èli troublée par le souvenir d'événements trop présents à tous les esprits. C'est avec raison que les ventes nationales furent placées sous la protection de noiagistrais que leur amovibilité, la nature de leurs fonctions et leur origine administrative associaient à la pens* politique du Gouvernement.
Cette disposition exceptionnelle avait un effet très^ étendu; car elle attribuait au conseil de préfecin^'
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i* les contestations entre les parties contractantes, c^està-dire entre Facqiiérenret la nation venderesse; 2* les actions en revendication totale ou partielle des tiers qui prétendaient être propriétaires. L*art. 94 de la constitution du 22 frimaire anVm disposa que les acquéreurs de biens nationaux ne pourraient pas être dépossédés, et que les droits réels des tiers, dans le cas où leur existence serait démontrée, se résoudraient en une indemnité contre TËtat. La jurisprudence a décidé que cette disposition a été abrogée par les lois et constitutions abolitives de la confiscation. Les tiers peuvent donc revendiquer les choses en nature et, suivant le droit commun, leurs actions en revendication doivent être portées devant les tribunaux ordinaires. Le conseil de préfecture n'a plus à s'occuper que des contesterons entre Tacquéreur et FÊtat. Le conseil de préfecture ne connaît même plus de Yapptication des actes de ventes nationales, mais seulement de leur interprétation en cas de doute ou d'obscurité. L*application des actes dont le sens n'est pas contestable appartient aux tribunaux ordinaires. Quelques lois spéciales ont, d'un autre côté, expressément réservé la compétence au conseil de préfecture, en matière de biens domaniaux; ainsi, pour les coupes dans lès bois de l'Ëtat, ils connaissent des difficultés qui s'élèvent sur le réarpentage et le récote-^ ment^. Quant aux baux administratifs des biens domaniaifx où FËtat joue le rôle de bailleur, les contes* talions auxquelles ils donnent lieu sont portées devant
> Voir rénumération de èes lois dans le Jlappori de M. BonlaUgnier, p. ai.
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rantoritéjudiçiairciS Hômerinterpétatîoii deeesart* n'appartient pas ^ }a jinridiçticm «4puitt»(viiti¥9 \ O» meut rinterpr^tioA des |«vx de bî^os 4Qiiia9iAii e^t-eU^ portéf} dev«^ ^autorité judicwre, tandis ftt riptçfpxétation d«s wiUes da ces mèioes bîeii»ait & Ig cowpétençe du coasçU de préfecture? — G^te di(- S^reuce tient ^ l'art, é de la Iw du 28 plaviiftse ra \1D gui, a^u iqoins par l'esprit de sa di^sition, n'a jamaii été aj^lM^ablQ aux ^ati4E;!» mais seuIemeaV a«x i^iiia'
* (^id daoB le cas où l'État Joae le r5Ie de prenear * Ordinairanent YÙâ «ilfiBe MIomux foe pour établir on actriciL publié» M* qiM PaMo* ffai cqlt6j l'exploitation des théâtres impériaux^ etc., e|c — En ce ch^ k bail ayant ponr objet une opération administrative de sa natiivey noos po- «o«a qu'il 4^rmtltMre «PMMévé eennié no «clé a4lDiBMHi(if« nan «qw de la forme employée pour le constater, mais e^ rai^n de aov esMoce. - H faet veeonnattre que cette doetrine n'est cependant pas admise frk ^ilipmtfaMa a^laiacraltya* -* (Yf décr. ssr conQila dQ 8 jnla i tfrl» M «dsion dn tribunal des conflits du 23 mai 18^1. — DicHonmaiw^ ^oàmiMr tMLt&m ptamfoiH de M. lloek, v teiix adminlstraUb.)
1^ lei décréta préci,tié8jiaii bqi^ a^^eiit étf t^ e^tre daai f^pctknbs bailleurs et Tadministration de la guerre ou celle de la martne; le Coam Mbat él le trilmntf <^ eonltiu enl désidé f B*il c a'agUaait rw lad. f (^'^t'VdlT^ d'w coRt^l ^ drpit aovsniBji, et qu*U ^paitWftU^ pv m^ « séquent, aux tribunaux de prononcer non-seuleiment sur leor întapréci- « ttin» mit enmrf^ftiw l^ei^tdee obUgttioiia «ni ouréraKeRt. >Gttla«e^Uie n'est pas ftcile à o^ncilier avec celle qui est adoptée, en matière de dette de rÉtat. Nous avons va pTus haut qu'au moins lorsque l'État traite cenae 9^iHo^ pHiMi^^ U étiM ^dmis que l'aatorlté admlnistr^^va était iHir compétente pour connaître des demandes tendant à le faire déclarer dâbîleur; or, daiis lea alUiree de 1851 et 1854, l'admioistffation de la goenetf fdlé i^à. lu mria^ avaient fait4^ ^U3( poiir un serrifiApoblic. A la Ténli le bail est çn contrat de droit commun; nmis alors il fiindrait introduire ^dnt la deetriae sar les ^léilea de l'État, une diatinetion qàl attiftoopM à tH|n VMfltf ta4l<^re toutes les réclamatipna tendant à faire déelanr itMt débiteur, lorsqu'elles seraient fondées sur un contrat de drottcoimmakOi kttlt^sl eeUi dlatteelUn était admise^ nae lorfle bièdw k la iocliimdm 9Qrle8 4!e^fesderi^tal.
* Décret dn il mal 1853, et décision dn tribunal des conflits, 29 w»
* La lot, en disant en termes géntenx que le conseil de piétscfaite sti-
aussi bien applicable aux banx qu'aux Tentes, Mais la loi, iaterpiéléipir
bieBt de FËtat; oar tes motifs pc^tiqHeft qui ont fiât étahUr la dispoiition de la loidn S8 phiviôa^ an Vm étaMDi spécâanx i la matière des ^entep et ne coneernent aiieiiQemant lea faam^ Noua a^0Q& dfg^ \u, d'un autre eftté, que interprétation des actes d'adjudication était la aeule ehase qui restât de la eompétenoe générale que la loi de Tan VŒ awit attribuée au conseil de préfee*ture sur le contentieux des Tentes nationales, et c'est ain^ que s'e;)iplique complètement }a distinction entre les Tentes et les baux.
. Des lots postérieures k eelles du S8 ptuTiâse an ¥B1 ont étendu la compétence des conseils de préfecture par des dispositioas expresses. Ainsi ils statuent sur la falîdité daa éleotions départementales pu communales lorsque la réclamation est fondée sur Tirrégnlarité des opératiens âectcffsles] si elle a pour base linoq^té légale du membre élu, le tribunal de première instanee est compétent pour prcmonoer sur la talidité de l^éleciamp 8ur les queptiens d'Itge et de domicile il ftmt di»tiiguer, l^ «anse d'incapacité est^^e raconnue, le conseil de préfecture prononce Tannulation dQ Félee^tion; est-elle contestée, il renvoie les parties devant Tautoritt judiciaire ponr faire vider la question de capacité * et sursoit à statuer, pendant le délai ^u'il accorde ftpx parties, à Teffçt 4e fftir© les dfejM^e» nér sessaires.
Ucomp^teooadu conseil de préfeçtvr^f «a matière
MB Mfvll, nepommll pas Itre élmhM su ham, psnr iMqMls li i nos «tarait rai ^ Is sMiMm ndtm d^éte.
iArt. SIstntff. 4s la toi «s SI islii iSSi.f-AfWiMT4ilaM*i 6 mai 18&5. — V. plus haut, p. 151, lU at |8i.
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d^affouages et de partages de bois communaiix, dam» lieu à plusieurs difficultés : 1"* à qui appartient-41 de statuer sur la répartition des coupes affouagères fûtes par le conseil municipal? V si F aptitude persomnelle^ contestée, qui du tribunal ou du conseil de préfecture sera compétent? — Lorsqu'il y a des usages^ par quelle autorité l'existence en sera-t-ellè constatée? — LaJBrisprudence a décidé que les questions d'aptitude perêonnelle seraient jugées par les tribunaux ordinaires qui prononceraient spécialement sur le point de ssm si le réclamant est habitant, Français ou chef de famUk. Quant à la répartition et à Texistence de Tusage^ c*est le conseil de préfecture qui prononce sur ces deai points * et, en général, sur tout ce qui touche au fnrii de jouissance^) or les contestations relatives à la qualité à* habitant^ de chef de fanUlle, de Français^ n'affectent pas le mode de jouissance.
Nous avons déjà dit que, dans certaines matières contentieuses, le conseil de préfecture n*a que le droit d'émettre un simple avis, et n'a pas le pouvoir de décision propre. (V. suprà^ p. 145.)
Préfets jages An conteatieiix. — Le préfet n*a
^ Décision du tribunal des conflits do 40 avril 1S60.— AntértemcoMBUli Conseil d'État avait décidé que les question» d'aptitode penonnelle dertitfi être jugées par le juge administratif; mais il s'est soumis à la Jorispn' denee du tribunal des conflits. (V. décrets des 4^0 novembre, 21 àbasBÙx^ 1850 et 18 Janvier 1851.) Cette jurisprudence a été vlgourensement cxnbattue par M. Serrigny (Oiieirtotu tt traités, p. 37). 11 est en effet regi^ table que la compétence soit divisée poor des alfoires dont l'importance etf ordinairement assez faible. Il aurait été plus simple de fttire juger les qoc* tions d'aptitude personnelle par le oonsell de piéfeetare qnl les aurait détfdées uniquement an point de vue du partage de fhiila communaux.
* Loi dn 10 jnin 1798, art. 2, seet. 5.
que peu d'attributions en matière contentieuse; il les exerce tantM seul, tantôt en^^nseil de préfecture. Les attributions contentieuses de la première catégorie sont les suivantes :
1* D'après l'art. 7 du décret du 15 octobre 1810, Te préfet statue sur les demandes d'autorisation pour les établissements insalubres et incommodes de première et de deuxième classe. A ne considérer que la nature de la déci^on, ce ne semt là qu'une piatière d'admi* nistration pure; mais le décret, en ajoutant que le postulant peutt en cas de refus, porter le recours au Conseil d'Ëtat, a donné le caractère contentieux à une matière qui ne Tavait pas naturellement. (V. suprà^ p. 337.)
2* L'art. 76 de la loi du 30 avril 1806 donne au préfet le droit de frapper d'interdiction les moulins situés à l'extrême frontière^ lorsqu'il est justifié qu'ils servent à la contrebande des grains et farines. L'arrêté peut être déféré au Conseil d'Etat par la voie contentieuse, mais il est provisoirement exécutoire.
3* D'après l'art. 2 de la loi du 11 juin 1817, lorsque l'acquéreur d'un bien de l'État néglige de payer le prix; la déchéance peut être prononcée par le préfet sur la demande des préposés de l'administration; cependant ces arrêtés ne peuvent être mis à exécution qu'avec l'approbation du ministre des finances.
4' L'art. 64 de là loi du 21 avril 1810 sur les mines donne aux préfets, en cas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges^ le droit de déterminer la proportion dans laquelle chacun des concurrents pourra extraire le minerai de fer de la minière, que le proprié-
taire PofuM d*ai|^ter ou qu'il Mploîlè d^uile ioâu.flifiaate* Le préfot statue» lauf le naoïan an < d'£taL
S"* Si une concession de mines a été aeoordte^ |^ ftieufs f oaoeaBtonnairesi ils dpiv«nt justifier 4)^'H eà pourvu, par une conTention espresse, à ce ^psa las tmvaux d'exploitation soîis&t soumis à mie mûq^ et conduite vers un but déterminé* Si i tifioation n'est pas faite on ai ks conventimia Stàkmm sont pas exéciitées» le préfet pent prononcer la supan* «j^n des travaux en tout on en partie, sauf reoous an ministre et ^ns tard au Gtmseîl d'£tat» par la voia eoa* tentîapse (art« 7 de la loï du 27 avril 1838).
6"* Lorsque, dans une exploitation de mines, cm o» vre mat puits ou une gpderie contrairement ans lois et règlements, la fermeture peut être ordonnée par arrêté du préfet, sauf recours au ministre et même au ConsaB d'Ëtot par la voie contentieuse (art. 8 de la fei da 27 avrU 1838).
7'' Les entreprises pour la fahriçatian du sel marin^ lorsqu'elles ont été formées sans autorisation prtelaUe, penvent être frappées d'interdiction par arrftté du pié» fet, s^uf recours contentieux» L'arrêté serait cependant exécutoire pronsrârement (art* 7 et 11 de la loi da 17 juin 1840).
8' Le décret du 4 juaiet 1806, art* 28, donnait aa préfet compétence pour statuer sur les difScnltéa en matière de courses de chevaux; cette attribution ap* partient aujourd'hui à une commission spéciale*.
Le préfet statue M ^m^V 4<r /^r^/'^Air? dans les tirâ OIS suivants :
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t« Sut leê céMeêtatiOM rdAtil^A à l'&dnûiistratfaii et à la perc0ptioiûi deft droits d*oe(it)i entre les eoni^ munes et les régisseurs des octtois en ré^e intéressée; ou^ en cas de bail, entra la eotsàmune et k fermier^ sîif 1« sbm des d«ttses du bail (art* 136 dn déorrt dtt 17 mai 1809).
%r Sur les oDttlestfttioDS entre la r^e deieôntrib»^ tîons indirectes et les débitants des boissons r^teti¥ê^ msai à kl sineérité des déclarations sur le prix dn détail (art.49delaleidttS8a^rSl 18i6}. Leprtfetettchaitjl de la décision définitive; car, le maire eMnmetuse par statuer provisoirement sur la difficulté.
a*" Sur les contestationa entre la régie dis omtiil^utions indirectes et lés débitante relativement au mon^ tant de rabonnemenl pour remplaoBr le droit de àMà (art. 70 et 78 de la loi dit 26 avril lSie>
Sone^ptéTota j«9WBtt oonMmtoiis» <^ l'Noua atons vu que les soc»^réfete étaielit compétents fi^ur donner ou refuser rantorimtion de former les établi»^* smeats dangereux on inaalubues de ttoisième dlaMB# Vvc » ratitfe, cette attribution devmit être considéié« ibmme étaaàt d'adaûniatratiKMi pure; mus unedÉçoNK» tien formelle du décret du 15 octobre i«10 n'a paa voulu que ee pouvoir ÙA discrétionnaire, et elle « pei^ mis aux parties de se pourvour contre le refus du août* préfet, devant le conseil de préfecture ^ La nature du recours prouveque,par 6xception,Ie législateur a rendu ooutentieHse une matière d'administralion pure»
^ Att e taéémiStt ift^MMme.
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2* L'art. 15 de Tarrôté du 8 prairial m XI porfaï que les contestations relatives au payemœt de roctià de navigation intérieure seraient soumises aa souspréfet dans Tarrondissement duquel le bureau de pere^tion est situé. Une loi du 9 juillet 1836, art. 21, a, sur ce point, démembré la compétence du sousrpréfe en attribuant aux tribunaux ordinaires les contestations sur le fond du droit, c'est-à*dire sur l'application des tarifs. Elle a laissé subsister la compètmce du sous-préfet en ce qui touche les difficultés rdatives à la perception.
Maires Jugea an eontentieiix. — Les maîresùnt quelques attributions en matière contentietise. Aiosi, lorsque les agents des contributions indirectes ne wblent pas, pour la perception du droit de détail (ûd mlarem), accepta le prix déclaré par le débitant, il est statué proYisoireikient par le maire, et c'est le préfet, en conseil de préfecture, qui prononce définitivement*. Autre exemple : les officiers qui marchent sans leurs troupes n'ont droit à ôtre logés par les habitants, sur billets de logeaient, que moyennant indemnité; les ccmtestations qui s'élèyeraient sur le montant du prix sont jugées parle maire^ Troisième cas : les difficultés, en matière de courses de chevaux, sont prorisoironent jugées par le maire et définitivement par le préfet '.
^ Loi da 2S anU 1816» art. 49.
* Loi des 2S mai 1792-18 Janyler 1798, art 26 et S2.
* Unanrètéda 17 férrier 1868 a Inatitné des commiaaiona compnaéoB de trola oommiseaires, et qui itatuent laiia appel snr toutes les difllenllds, saof une, auxquelles les eourses peu? eut donner lieu.— Cet arrêté a-t-il po trantttrer à une oomiidasion la compétence spéciale qii'a?alt attribuée aa'nain
Gommission spécialeo — ^Nous avons déjà vu qu'en msAihve de dessèchements de marais et autres cas prévus par la loi du 16 septembre 1807, une commission spéciale avait été chargée dç statuer sur plusieurs matières qui seraient de la compétence du conseil de préfecture. Ces cas sont énumérés dans la loi du 1 6 septembre 1807, art, 30, 31 et 46. (V. plus haut, p. 324 et 53S.)
Cour des oompteso — Voir, à la fin du volume, un article spécial.
le décret du 4 Juillet 1800, art. 27, 28 ? — On a Cait observer que la présence da préfet juge définitif, dessaisit le maire, juge ptovtfotre. Mais, en Tabsenee da préfet, la délégation ne peut légalement être donnée qu'au maire, non à une commission. (Trolley, t. II, p. 29, et Dufour, 1. 1, p. 516.) A ce raisonnement on peut répondre que les prix étant fondés par le gouvernement, l'institution des commissions spéciales doit être considérée comme une condition de la fondation. M. Boucbené-Lefer va Jusqu'à dire qu'un simple particaiier en fondant des prix de courses pourrait désigner le juge des contestations qui viendraient à s'élever.
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PROCÉDURE A SUIVRE MBVAVf Mxm smmMmÊVttMmmm AMunsvi
La procédure à suivre, en matière administrative, n'a été Tobjet de dispositions spédales que pour le^ pourvois formés devant le Conseil d*État» par la me contentieuse Ma loi n'ayant tracé aucune r^le pour la manière de procéder devant les juges du premier degré, il a fallu que la jurisprudence et la doclrine remplissent cette lacune, soit à Taide du décret du 22 juillet 1806^ par voie d'analogie, soit eo appliquaut le Code de procédure civile toutes les fois que ses dispositions n'étaient pas incompatibles avec la nature des affaires administratives ou avec la rapidité que leur expédition réclame.
Parmi les juridictions administratives du premier degré, il n'y a que les conseils de préfecture qui aient les caractères extérieurs de la justice régulière et qui admettent l'idée d'une procédure ; quant aux ministres, préfets, sous-préfets et maires, la loi n'a pas distingué, au point de vue de la forme, les cas où ils agissent comme administrateurs de ceux où ils décident comnae juges, et c'est même parce que le législateur n*a p^ fait de distinction, sous le rapport de la procédure, que l'on a quelquefois assimilé les deux attributions.
^ Décret da 22 juUlet 1806.— V. le Code d'instruction administrative,^ M. ChaoTeau.
Procédure devant les ministres. — Devant le ministre, les dotions sont introduites par une pétition sur papier timbré; en principe, la demande n'est assujettie à aucun délai de rigueur, et, par conséquent, la partie pouvant, quand elle veut, renouveler la demande, n*a pas, sous ce rapport, d'intérêt à faire constater par acte authentique la date de sa réclamation. Mais toute action est prescriptible par trente ans, et quelques-unes le sont après un délai . moindre ; d'un autre côté,, les créanciers de TÉtat doivent, à peine de déchéance, demander la liquidation de leurs créances dans les cinq ans. On comprend donc que les parties arrivées presque à la limite du temps qui leur est accordé, aient intérêt à s'assurer im moyen de preuve pour établir plus tard qu'elles ont réclamé . dans le délai fixé par la loi. En ce cas, elles pourraient faire notifier leur demande par le ministère d'un huissier. L'affaire une fois introduite est instruite dans les bureaux du ministère, et ordinairement le dossier est renvoyé au préfet pour avoir son avis. Mais cette marche n*a rien d'obligatoire, et si le ministre se trouvait éclairé, il pourrait statuer de plana* Il n'y aurait excès de pouvoir qu'autant qu'il aurait négligé de suivre une formalité prescrite par la loi ou les règlements.
Si la demande formée devant le ministre intéressait une partie telle qu'une commune ou un entrepreneur, le ministre ferait communiquer la pétition à l'intéressé. Cette notification peut être faite en la forme administrative, c'est-à-dire au moyen d'une simple lettre portée par un agent de Tadministration. Le défaut de
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communication produirait de graves conséquences; h décision en effet serait, à Tégard du tiers non aYCrti, res itUer alias acia owjttdicata, et la partie à laquelle on Topposerait pourrait la repousser par exc^tion; eOe aurait également le droit, pour éviter une exécation qu'elle jugerait lui être préjudiciable, de se pourvoir par tierce opposition pendant trente ans ; car ancan délai, à peine de déchéance, ne peut être établi par voie d'interprétation, et d'ailleurs nous verrons que la tierce opposition devant le Conseil d'Ëtat n*a été enfermée dans aucun délai spécial par le décret da 22 juillet 1806. Ainsi l'analogie corrobore l'applicatioD des principes généraux. Si elle a été appelée, la partie intéressée pourra donc interjeter appel au Conseil d'Ëtat dans les trois mois à partir de la notification; sinon, elle aura le droit de former tierce opposition, et je n'hésite pas à penser que la décision qui interviendra sur la tierce opposition pourra, comme toutes celles que rendent les ministres en matière contenlieuse, être déférée au Conseil d'Ëtat. Quant à la forme de la tierce oppbsition, elle est la même que ceUe de toutes les demandes adressées au ministre.
Procédure devant les préfets et les maires. —
Tous ces développements dictés par le bon sens s'appliquent aux préfets, aux sous-préfets et aux maires. U y a lieu seulement de faire observer que pour ces derniers il existe une voie de recours qu'on n'a pas contre les actes des ministres. C'est la demande en annulation adressée au supérieur hiérarchique immédiat. Le recours doit nécessairement être portée au Con-
seil d'Ëtat directement toutes les fois que la loi dit qu'il sera statué par le préfet sauf recours au Conseil d'État. Lorsque la loi n'a rien dit et que la partie se pourvoit pour incompétence ou excès de pouvoir, elle a le droit de choisir entre le recours direct au Conseil d'Ëtat et le pourvoi devant le supérieur hiérarchique. Dans tous autres cas, la partie fte peut pas se pourvoir devant le Conseil d'Ëtat, omisso medio, et elle doit passer d'abord par le pourvoi devant le supérieur hiérarchique.
Les décisions des ministres, préfets, sous-préfets et maires, en matière contentieuse, ont l'autorité de la chose jugée quand toutes les voies de recours sont épuisées. Pour celui qui a obtenu gain de cause, elles constituent, par conséquent, un droit désormais incontestable.
Procédure devant les eonseils de préfecture.
— Devant les conseils de préfecture, les demandes sont formées par une pétition adressée au préfet, comme président du conseil de préfecture ; il n'y aurait du reste pas d'irrégularité si 'la pétition portait en tète qu elle est adressée à MM. les membres du conseil de préfecture de tel département. La demande est enregis^ trée au secrétariat du conseil de préfecture, et ensuite renvoyée aux bureaux, où elle est instruite avant d'être adressée au conseil. Si la partie avait intérêt à prouver qu'elle a réclamé avant l'expiration d'un certain délai, elle se ferait délivrer un récépissé du secrétaire général; en cas de refus par ce dernier, elle ferait bien de faire notifier sa demande à la préfecture par le minis-
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tère d*un huissier. Ainsi, ea matière de coutributiom directes, la décharge et la réduction doirent être demandées dans le délai de trois mois à partir de la publication des rôles, qui est faite tous les ans dans chaque commune. On conçoit qu'en pareil cas il puisse y avoir intérêt à bien établir qu'on s'est pourm à temps.— La pétition doit être écrite sur f>apier timbré, mèoie quand elle n'est pas notifiée par huissier ; cependant, par exception en matière de contributions directes, les demandes en décharge ou réduction en sont dispensées quand il s'agit de cotes au-dessous de 30 fr.— Les réclamations en matière électorale sont toujours dispensées du timbre f.
Celui qui plaide contre l'administration D*a pas d'autre formalité à remplir pour introduire régulièrement la demande ; le fait seul de la réclamation adressée au préfet, c'est-à-dire au représentant général de l'administration, est un avertissement suffisant. Hais celui qui aurait pour adversaire un particulier on même une commune, ou tout autre établissement public, de> vrait lui faire une notification directe'.
Le conseil de préfecture, une fois saisi, peut ordonner, par des décisions préparatoires ou interlocutoires, toutes les mesures propres à éclairer la conscience de ses membres : une enquête, une expertise, une vérification des lieux, un interrogatoire sur faits et arti-
^ Le Conseil d*État reJeUe comme irrecevables les demandes sur papio libre, par cette raison que la demande est irrégulière en la formé. Il aniiit été, à notre avis, plus conforme aux principes et à la loi sur le timbre d'appliquer Tamende, qui est la peine normale de rinfractlon aux lois sor le timbre. Mais la Jurisprudence est solidement établie en sens contraire.
< Ordonnances des 11 juillet 1845 et 26 noyembre 1S39.
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cles^ Tavis des administrateurs les plus rapprochés des lieux*.
Devant les tribunaux, on distingue l'enquête 8om<maire et Tenquèté ordinaire ; la première, plus brève, moins coûteuse, serait mieux accommodée à la nature presque toujours urgente des affaires administratives. Mais il y a une espèce d'enquête plus rapide encore que l'enquête sommaire, et c^est celle qui est faite par les juges de paix ; non-seulement elle se fait plus brièvement, mais encore les nullités et déchéances n'y occupent que très-peu de place, et, à ce titre encore, cette espèce d'enquête conviendrait mieux aux affaires administratives.
L'expertise est le mode d'instruction le plus em-^ ployé par les conseils do préfecture. II y a d^abord certaines lois qui ont prescrit Texpertise, en détermi* nant les formes à suivre. Ainsi, lorsqu'il s*agit de fixer rindemnité due pour occupation de terrains, dans les cas prévus par la loi du 16 septembre 1807, Tart. S6 de cette loi dispose que l'estimation sera faite par trois experts, Tun nommé par le propriétaire et Tautre pat* le préfet. Quant au tiers expert, c'est de droit l'ingénieur en chef du département. Les travaux publics sont-ils entrepris par la commune, au lieu de l'être par TËtat, un expert est nommé par le propriétaire, un autre par le maire et le tiers expert par le préfet.
^ La différence entre le préparatoire et rinterlocutoire est une distinction qnl tient à la nature dee choses et qui , par conséquent^ doit être snlTie deyant les conseils de préfecture comme elle Test devant les tribunaux ordinaires. Le conseil serait donc lié par un avant faire droit qui préjugerait le fond. C'est ce qui aurait lieu toutes les fois que la décision ne pourrait pas s'expliquer autrement que par Vintention de Juger on point pour le cas où certains faits Tiendraient à être constatés.
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Cette disposition, tout à fait spéciale, ne lie pas h conseil de préfecture, dans les autres matières; il pourrait donc ne nommer qu*un expert au lien de trois, et cela, même quand les parties n*y consenth raient pas. Les experts, nommés par le conseil de préfecture, feront bien de suivre les formalités prescrites au titre correspondant du Code de procédure ; mais leur inobservation n'entraînerait pas la nullité de l'expertise. Il en est une cependant que la jurisprudence considère comme substantielle : c'est la presùuûm en serment^. Cette règle est d'ailleurs applicable à toutes espèces d'expertises administratives, à celles qui sont obligatoires comme à celles qui sont facultatives. Mais, pour les premières, se présente la question de saioir si ringénieur en chef est, comme tiers expert, dans le cas prévu par l'art. 56 de la loi du 16 septembre 4 807, obligé de prêter un serment spécial, ou si le serment général qu'il a prêté de bien remplir ses fonctions ne s'applique pas à un acte qu'il fait, non en vertu d'un choix exprès, mais par suite de Texercice de ses fonctions?— La jurisprudence décide avec raison qu'en ce cas il n'est pas tenu de prêter un serment spécial '. Mais il en serait autrement lorsque les travaux sont faits par une commune, si le préfet désignait Tingénieur en chef comme tiers expert, parce qu'alors l'ingénieur ne procéderait pas de droit en vertu delà fonction pour laquelle il a prêté serment '. Le tiers ex-
^ Ordofnnances des 13 août 1824, 13 octobre 1828, 31 août 1849, 26 min ]850et l«Jain 18&0.
* Décret da 8 décembre 1853.
' Décret du 21 Juin 1854. Dans la pratique, ringénieur en chef prête serment mime lorsqu'il est tiers expert de droit en vertu de la loU La juritpni-
pert n*est du reste pas, en matière adminislrative, obligé de se rattacher à Fun des a\is émis par les experts, et i] a le droit d'adopter une troisième opinion sans que pour cela l'expertise puisse être arguée de nullité*.
L'expertise est également obligatoire pour les contributions directes, en ce sens que si la partie la demande, elle ne peut pas lui être refusée; dans ce cas, on ne nomme que deux experts, dont Fun est choisi par le sous-préfet et l'autre par le réclamant*.
L*art. 17 de la loi du 21 mai 1836 a aussi modifié la nomination des experts, lorsqu'il s*agit de fixer l'indemnité due pour terrains occupés temporairement, extraction de matériaux, dépôts ou enlèvements de terre, nécessités par la construction de chemins vicinaux. L'un des experts est nommé par le propriétaire, l'autre par le sous-préfet, et, en cas de discord, le tiers expert est nommé par le conseil de préfecture. Rien n'est plus propre que cette diversité incohérente, à démontrer combien serait désirable une codification qui introduirait un peu d'unité dans le désordre de dispositions faites successivement.
Pour les contraventions de grande voirie, il existe un moyen spécial d'instruction; ce sont les procèsverbaux des agents auxquels les lois ont donné compétence à cet effet '. Ces procès-verbaux ne font pas foi jusqu'à inscription de faux, mais seulement jus-
dence décide seulement qu'il n'y a pas nullité lorsque le serment n'a pas été piélé.
> DécreU des 81 mai 1855 et 17 STrll 1856.
sAnélédn24floréalanV]n.
* Lois du 27 floréal an X et du 28 mars 1842.
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qu'à preuve con traire ^ Us ne font preuve jusqu'à inscription de faux que lorsqu'ils ont été dressés par des agents auxquels la loi accorde formell^oeat cette autorité.
Les parties ont le droit de remettre des mémoire par écrit et de présenter ou faire présenter des observations orales à Taudience publique (décret du 30 dé* cembre 1862). Le décret porte que les parties peuvent se faire représenter par des mandataires. Ces mandittaires doivent avoir un pouvoir écrit de la partie lorsqu'ils ne sont pas assistés de l'intéressé en personne. Cependant l'arrêté qui règle la procédure devant k conseil de préfecture de la Seine reconnaît aux avoués et aux avocats au Conseil d'Ëtat le pouvoir de se constituer pour les parties, sans mandat écrit. Après les observations présentées par la partie ou eu son nom, le commissaire du gouvernement donne ses condu* sions. Les fonctions de conunissaire sont remplies par le secrétaire général de la préfecture. Aux conseils de préfecture de la Seine et de Seine-et-Oise» elles ont été confiées à des auditeurs au Conseil d'État déliés spécialement pour les remplir. Partout où des auditeurs n'ont pas été envoyés, le secrétaire général fait les fonctions de commissaire. Même dans les conseils auxquels des auditeurs sont attachés, les fonctions n'appartiennent pas moins de droit au secrétaire général, quoique en fait les conclusions soient toujours données par les auditeurs.
Ordinairement, les arrêtés des conseils de préfecture
^ Art. 154 dn Code d'instraction erimtnelle.
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sont divisés en trois parties : Vies visa oîi Too relate, en les analysant, les principales pièces produites; cette partie équivaut à un exposé des faits et tient la place de ce que, dans la procédure ordinaire, on appelle les qualités; 2"* les considérant^ ou les motifs ; 3* le dispo* sitif. — Cette division est-elle prescrite, à peine de nullité? — La jurisprudence administrative n'exige même pas que l'arrêté porte en lui*même la preuve quUl a été rendu par trois membres, nombre indis^ pensable pour constituer le Conseil. Si donc Tarrêté ne mentionnait que la présence de deux membres seule* naent, on pourrait prouver par des moyens de preuves extrinsèques que le troisième membre y a concouru^ ou que son remplacement a eu lieu, conformément à la loi. Ce qui est substantiel, c'est que l'arrêté soit fnotivé* et qu'il contienne la preuve que le conseil a statué au contentieux. Si donc l'intitulé portait que le préfet, en conseil de préfecture, a statué, il y aurait nullité; car on pourrait supposer que la décision a été prise par le préfet contre l'avis du Conseil, ce qui peut arriver, lorsque le préfet statue en conseil de préfec-^ ture'. Or, si le préfet prononçait de cette manière sur une question contentieuse, il y aurait excès de pouvoir^. Quant aux motifs, il est difficile de poser une règle générale qui permette de reconnaitre dans quels cas ils seront suffisants et dans quels autres ils ne le seront pas. C'est une question de fait que le Conseil d'État
iDëeretdn2aoAtl848.
* Ordonnance da 9 mal 1884.
> Ordonnance du 5 mal 1881.
* Ordonnance dn 23 JanTier 1887.
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appréciera, suivant les circonstances'; le principe es que l'arrêté doit être motivé et que les motiis doiveiii être sérieux. On a, par exemple, considéré comme illusoire les motifs d'un arrêté qui, sur une demande de ▼ingt-sept chefs, formée par des entrepreneurs de travaux publics, allouait aux demandeurs une sonune de 5,000 francs, c Considérant que la majeure partie des pertes était due à Tinhabileté des entrepreneurs, mais que néanmoins il en était quelques-unes dont ils n V vaient pu se garantir^. » Passons à la procédure devant le juge du second degré.
Nous avons vu que des maires aux préfets et de ceaici aux ministres, il n*y avait pas de délai pour Tappd. et que le pourvoi était recevable tant que la demande Tétait, elle-même, au fond. Miais devant le Conseil d'État, il faut, à peine de déchéance, qu'il soit formé dans les trois mois à partir de la notification de Tarrit attaqué (art. il du décret du 22 juillet 1806>
Comme la notification ne fait courir le délai de rappel qu'en raison de la connaissance qu'elle donne à k partie intéressée, la jurisprudence a plusieurs foiscœisidéré comme équivalant à notification des faits impU* quant que la partie avait connu Tarrêté, et le Conseil d'État a rejeté, comme tardifs, des pourvois formés plus de trois mois après la connaissance acquise*. U
1 Ordonnances des 19 JanTler l%U, 5 décembre 1887, et arrêt dn lOmi
* Cet exemple rappelle celai qne cite Boltard dana ion Cours éê proo^ duT9 : « Attetidu, disait nn conseil de ré?l8loa de la garde nationale, qat la dédtion des premiers juges n'a pat le sens commun. •
* Il est difficile d'étobllr qneUe a été U théorie que le Conseil d'État i prise poor guide dans la solution des espèces qnl lai ont été soumises. U
est évident qu'une telle doctrine devait conduire le Conseil d*Ëtat à décider que la notification de l'arrêté fait courir les délais de l'appel contre la partie qui notifiait; car après un tel acte, elle ne pourrait pas prétendre ignorer l'existence de l'arrêté*. — Toutes les difficultés auxquelles a donné lieu la théorie de la connaissance acquise équivalant à notification sont yc^ nues, non de la loi, mais de ce qu'on a voulu s'écarter de ses dispositions. L'art, il du décret du 22 juillet 1806 a\ait en effet résolu la question, en disant : « Le recours ne sera pas recevable après trois mois, à partir du jour oU la décision aura été notifiée.}} Ces termes, aussi positifs que ceux dont se sert le Gode de procédure, excluaient toute incertitude '.
De ce que l'appel n'est pas recevable, après te délai de trois mois, il fauf conclure que le jour de l'échéance ou dies ad quem doit être compté dans le délai et que
Conseil d'Ëtat ayait Jagé^ à plusienn reprises, qne la connaissance qui rémh tait d'one délibération d'un conseil manicipat éqolTalalt à la notification faite an maire de la commane (décrets des 29 mars et 21 Juin 1851) ; mais dans un décret du 1" décembre 1852 {ville de Mulhouse), il a décidé que le délai de trois mois avait commencé à conrir, non à partir de ladélibération dn conseil mais seulement da Jour de la notification. Plus tard le Conseil d*Ëtat a Jagé que le délai courait du Jour où la partie qui «e pourvoit avait pris connaissance de la décision attaquée, demandé et obtenu un sursis (19 novembre 1855), ou du Jour de la communication faite à la partie, dans les bureaux du ministre (24 Janvier 1856). Un décret du 23 novembre 1854 a décidé qne la connaissance acquise équivalant à notification résultait suffisamment de Tasslgnatlon donnée devant le tribunal civil, en exécution d'un arrêté dn conseil de préfecture et de la notification dn Jugement rendu sur cette assignation « ledit Jugement contenant, dans Texposé des faits et dans les motifo, l'indication répétée de la date et des dispositions de l'arrêté attaqué. »
* Ordonnances des 14 décembre 1835 et 14 Juillet 1842.
* V. une note de M. L'bon, dans le Recueil des wrrélSf année 1851, alT. Coitei. Jusqu'à 1839. la Jurisprudence dn conseil avait exigé la notifica- (ton. — V. art. 443 du Gode de procédure civile.
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!e pourvoi serait tardif s'il n*était fait que le jour «p suit réchéance* Mais le jour de la notification n'est p> compris dans le délai, par application de la maxiint consacrée par Tart. 1033 du Code de procédure ciTÎle. Dies termini non camputantur in termina. Si cette rkb n'est pas applicable au jour de Téchéance, c'est qu'il y est dérogé, en ce point, par les termes de Fart, il à décret du 22 juillet! 806 ^
L'appel peut être interjeté contre les arrêtés interlocutoires ou définitifs ; mais la partie a la faculté d'attendre l'arrêté définitif, avant de se pourvoir contre l'an-èté interlocutoire afin de joindre les deux Brrèlii dans le même pourvoi. Quant aux arrêtés préparatoires qui ne préjugent pas le fond; ils ne peuvent pas être l'objet d'un pourvoi spécial, et le^ parties doivent attendre l'arrêté définitif; la raison en est que si elles éprouvent quelque préjudice d'un arrêté interlocutoire qui préjuge le fond, un arrêté préparatoire ne leur cause aucun dommage. L'appel n'est pas suspensif, en matière administrative, comme il Test devant les tribunaux ordinaires; cela vient de ce que toutes les affaires administratives sont présumées urgentes, et c'est pour cela qu'en principe, la loi accorde Texécution provisoire. La partie qui voudrait empêcher rexécution devrait en faire la demande à la section du contentieoi qui a le pouvoir de la suspendre par un avant faire droit.
^ V. denx décrets, en date da 23 novembre 1850. G*e8t aîosi qn'en mitlère de droit comman, on compte le jour de l'échéance toutes les fois que le lé(sUlatenr a dit qa'on acte devrait être fait dans le délai de trois mois, On qu'on acte ne serait plus receyable après le délai de trois mois.
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Au Conseil d'État, la demande est introduite par une requête signée d'un avocat au Conseil et à la Cour de cassation. Cette règle générale admet deux exceptions ; car il y a des affaires qui sont dispensées du mi-* nistère des avocats, en raison de leur nature, et d'au-très à cause de la qualité des parties. Sont exceptées, en raison de leur nature^ les réclamations en matière de contributions directes, de police du roulage et d'élections. Sont exceptées, à cause de la qualité des par-ties^ les pourvois formés par les représentants de Tadministration, c'est-à-dire ordinairement les ministres agissant en cette qualité. Les réclamations relatives aux contributions et aux élections sont introduites par une requête signée de la partie et adressée au président du Conseil d'État soit directement, soit par Hntermédiaire du préfet ; mais, dans les deux cas, il faut qu'elle parvienne au Conseil d'État, avant l'expiration des trois mois. En matière de police de roulage, une disposition expresse de la loi du 30 mai 1851 porte qu'il suffît que la remise du mémoire soit faite au secrétariat de la préfecture, avant l'expiration des trois mois, quand même elle ne parviendrait que postérieurement au Conseil d'État. Quant aux pourvois formés par les ministres, ils résultent de l'envoi au président du Conseil d'État d'un rapport sur F affaire. — La requête introductive est enregistrée au secrétariat de la section du contentieux. Diaprés la loi, cette requête doit contenir l'exposé sommaire des faits, les noms, qualités et demeure des parties, les moyens et les conclusions. Comme les parties ne se décident guère à se pourvoir qu^au dernier moment, et qu'il serait difficile, dans le peu de
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temps qui reste^ de réunir tous les éléments d'aneè^ cussion complète, la loi permet de déposer une rf^er: sommaire qui arrête la déchéance. Dans Tusage, cei^ requête sommaire est ensuite complétée par uoe nguéte ampliaUve (art. 1" du décret du 22 juillet 18()é.
Le président de la section désigne un rapporteurs le rapport duquel la section du contentieux ordonner communication à la partie adverse; cette ordonnai de soit communiqué est accordée dans toutes les affaifê et, depuis qu'elle n'est plus qu'une simple formalielle ressemble à un circuit inutile pour appeler W^ versaire devant le Conseil d'État.
Il n'est pas rendu &' ordonnance de soit commum^ pour les pourvois formés par les particuliers contre!^ ministres; ces derniers sont considérés comme sa& samment avertis par le dépôt du pourvoi au conseil,^ la communication au ministre compétent est faite a^ ministrativement; en d'autres termes, l'envoi des pièce a lieu dans la forme ordinaire des relations entre fe sections du Conseil d'Ëtat et les divers ministères.
Au contraire, quand il s'agit de communiquer à une partie adverse autre que le ministère, il n'y a pas <^'â{^ tre voie à prendre que de faire notifier YordmM^ de soit communiqué. Le demandeur a trois mois sous peine de déchéance, pour faire signifier l'^f' donnance, et ce délai court à partir du moment oà elle a été rendue (art. 12 du décret du 22 juilW 1806). Le défendeur a, pour notifier la requête ^ défense, les délais suivants : quinzaine s'il est domicilia à Paris ou dans un rayon de cinq myriamètres; ^^ mois, s'il demeure à une distance plus éloignée, ^^'
le ressort de la Cour impériale de Paris ou dans les ressorts des Cours d'Orléans, Rouen, Amiens, Douai, Nancy, Metz, Dijon et Bourges; deux mois, pour les autres Cours. Enfin, pour les colonies, c'est à la section qu'il appartient de fixer le délai, et il est fixé par Vardonnance de soit communiqué. Tels sont les délais réguliers; mais, s'il y avait urgence, le président de la section pourrait fixer des délais plus courts dans lesquels le défendeur serait tenu de produire sa requête en défense. Dans la quinzaine, après les défenses fournies, le demandeur est amtorisé à notifier une nouvelle requête à laquelle le défendeur peut répondre dans la quinzaine suivante. On voit par là que les parties ont le droit de signifier deux requêtes chacune, et la loi déclare formellement qu'il n'en doit pas être fait un plus grand nombre; nous rappellerons seulement que, d'après l'usage reçu, le demandeur en peut donner trois : 1* la requête provisoire; 2* la requête ampliative; 3* la requête en réponse aux défenses. — Si c'est un ministre, au nom de TËtat, qui est demandeur, la notification de V ordonnance de soit communiqué se fait en la forme administrative ; mais, dans tout autre cas, même quand l'affaire intéresse un département ou une commune, il faut employer le ministère des huissiers. Pour les parties domiciliées à Paris, les huissiers au Conseil d'Ëtat doivent être employés comme ils le sont nécessairement pour les notifications d'avocat à avocat ; celles qui ne sont pas domiciliées à Paris peuvent s'adresser à un huissier des lieux.
L'affaire est l'objet d'un premier examen, à huis
$14 nuk» DijQoras
elos, dms h mdion du coatantieu. Ua pnjtt àtit çTBt conforpid à Tayû adopté par la majonié de U» tjion est rédigé par )e rapporteur» et e'ast sur cetkit dactioa que doit ë'oHvrir )a dî^eussioa après h smt publique. Toutes le« affaîron m sont ^sepeadaiil fn l'objet d'un débat pubtiet ou m porte à rauëiiiMt : d'âpre l'arï* ?1 du décret organique, que l«aAû«f < où il y a eu poostjtMtioa d'ayoeat et, parmi eeUftfv j ont été formées direeteuieat par lea parties, lei i!faires dont le reaYoi à Taudienice est demandé pir (a des conj»eiU»r§ d'Ëtat de la saetîon ou par le tf»» «aire du Gouverneoient ^ ,
L'assemblée du Conseil d'Ëtat délibérant s» mi» tieu¥ se composa : 1* de la sedien du conteotim; 2' de dix membn^s acljoiut^, pris dans las aatnstft' tiens, h raison de deux par chacune, en U^tsmcot seillers; le non^bre àw maîtres des requêtes attaU à la section du contentieux est de sept et celui ^ auditeurs de cinq. Trois inattres des raquètei seâ désignés pour remplir les fonctions de cpmBUfisara du Gouyewem^t^ et on les eboîsit IndistiaeteiBe* parmi les niattres de première ou de deuxiàma di^ ' I^'asfiemblée ne peut délibérer qu'autant qu'ily aotf eonsejilers présents, et on ne doit pas comjib^^ qui font partie de la mtêanfidmmstratit90 parisq»^ a été préparée la décision attaquée. L'asssmUéfi ^ conseU, délibérant au eonteiitieiiix, ^ ordiasirso^^ présidée par le président de la section; mais l^f"^
< Décret da 26 JanTier 1853.
• a^ipcdv se ym^ 1662» art. i%.
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sident du Conseil d'Etat 9. aussi le droit d« Tenir la pré*sider, quand il le juge à propos ^ En cas de partage, la i^oix prépondérante appartient à celui qui préside. Les maîtres des requêtes ont toîx consultative dans toutes les affaires et voix délibérative dans les affaires qu'ils rapportent. Les auditeurs n'ont que voix consuls tative dans les affaires dont le rapport leur est confiée Les affaires sont portées à l'audience, d'après un r6le qui est proposé par le commissaire du Gouvernemmt^ et arrêté par le président de la section. Un ordre du jour imprimé est distribué d'avance aux membres àê l'assemblée du conseil délibérant au contentieux, aux n|aitres des requêtes, aux auditeurs et aux avocais dont les affaires sont discutées. *^ Les avocats ob* tiennent, quatre jours à l'avance, communication d« questions qui sont posées par le rapport.
C'est par la lecture du rapport que commence Texa^ men de l'affaire, en audience publique; ce rapport est fait par écrit et ne doit contenir aucune indication qui puisse faire pressentir quels sont l'opinion du rappor-^ teur ou l'avis de la section. Le rapporteur se borna à exposer les faits et à poser les questions qui en résul-r tent. — L'avocat est ensuite admis à présenter des observations orales, et enfin le commissaire du Gouyw»» nement donne ses conclusions. Le président déclare qu'il en sera délibéré, et la délibération est renvoyée à la chambre du conseil ; ordinairement on ne dé^
« D'aptètla M du 3 min 1849, U Tice-président de la Répabliqae, qnl était da droit piéaidenl du Gonsail d'État, pouvait préaidar tontea leaaoa* tiona, hOTmia celle du contentieux (art. &6).
> Décret du 26 JanTier 1S&2, art. 17.
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libère pas sq[»rès chaque affaire, et c^est à la fin de la séance qu*OD reprend les affaires qui ont été plaidées.
La délibération s'ouvre sur le décret préparé codformément à Tavis de la section; la rédaction définitive qui sera présentée à la signature derEmperenr est arrêtée par la majorité des membres qui concourrai à cette seconde délibération. L'empereur a le droit mmseulement de refuser sa signature, mais encore de rendre un décret différent; car il est le juge du contentieux, et le Conseil d'Ëtat ne fait que donner un avis formulé dans un projet de décret. La loi accorde aux parties cette garantie, qu'elle exige l'insertion an Moniteur et au Bulletin des lois des décrets rendus contrairement aux propositions de la section ^ Les décrets se composent de trois parties que nous avom déjà distinguées dans les arrêtés des conseils de préfecture : les visa, les considérants et le dispositif. Le procès-verbal dressé par le secrétaire de la section doit énoncer qu'on a rempli les formalités prévues par les art 17 à 24 de la loi du 26 janvier 1852. Si elles n'avaient pas été remplies ou, ce qui serait la même chose. si la mention n'en était pas faite au procès* verbal, il y aurait ouverture ou recours en révision dont nous parlerons bientôt '• Lorsque l'affaire a été portée à l'audience publique, le décret renferme la mention qu'il a été rendu : « Le Conseil <fÉtat délibérant au cantefOieux
^ En fait, 1«8 iffopasitlont do CoDBell d'Étatsont touioon adoptées. Oi cite deux exemples où le chef de l'État 8*est écarté dn projet préparé par le Conseil d'ÊUt. (V. Dnfoar, t. H, p. 809.)
* Art. 20 du règlement da 28 Janvier 18&3.
entendu... » Si l'affaire a seulement été examinée en section, le décret porte : « La section du contentieux entendue » ou le a Conseil d'État {section du contentieux) entendu^. »
Les voies de recours ouvertes contre les décrets rendus au contentieux sont F opposition^ la tierce opposition et la révision. L'opposition peut être formée par toute partie défaillante, dans le délai de trois mois, à partir de la notification du décret rendu par défaut; l'opposition n'est pas suspensive. Lorsque la section est d'avis que l'opposition doit être admise, rapport en est fait à l'assemblée du conseil délibérant au contentieux qui remet, s'il y a lieu, les parties dans le même état où elles étaient avant le décret attaqué. Les règles du profit-'joint ne sont pas applicables devant le Conseil d'Ëtat, aux parties dont les unes comparaissent et dont les autres font défaut; car aux termes de l'art. 31 du décret du 22 juillet 1806, « l'opposition d'une partie défaillante à une décision rendue contradictoirement avec une autre partie, ayant le même intérêt, ne sera pas recevable. »
La tierce opposition est accordée à toute personne qui, n'ayant pas été appelée dans l'instance, a intérêt à empêcher l'exécution du décret. La loi n'ayant fixé aucun délai, la tierce opposition est recevable pendant trente ans. Elle est formée par une requête signée d'un avocat et déposée au secrétariat, et il est ensuite procédé conformément aux règles ordinaires.
> Art. 23 do même règlement.
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La révision eàt une sorte de requête eiTÎie applksble aux matières administratÎTes; mais elle e^t ouTerte dans des cas moins nombreux (pie la requête civile en droit commun ; ces cas sont au nombre de trois : 1* lorsque la décision a été rendue sur pièces fausses : 2* lorsqu'une partie a été condamnée faute de repré* senter une pièce qui était retenue par son adversaire: 3* lorsque le procès-v^bal n*énonce pas qu^on s'est conformé aux dispositions des art. 17 à 24 de la loi organique du 26 janvier 1852 ^ Le délai pour se poni^ voir en révision est de trois mois qui datent, dans 1? premier cas, du jour de la notification de la décision. Quant à la procédure à suivre^ elle est la même qu'es cas d'opposition à un décret par défaut. Ainsi la section étant d'avis d'admettre la requête en révision^ rapport en est fait à rassemblée du eotiseil au centeiitieux qui, s'il y a lieu, remet les parties dans l'étal où elles étaient avant le décret attaqué. Cest ce qu'on appelle te rescindant^ dans la procédure civile. La décision qui admet la requête doit être signifiée à l'avocat de l'adversaire ; mais s'il s'était écoulé plus d'nae année depuis le décret attaqué, c'est à la partie elle-ménie qu'il faudrait faire la notification. La loi présume qu'après un tel délai les relations entre FaTocat et le client ont cessé, et que ce serait un moyen inefficace d'avertir la partie que de signifier à son avocat. Le conseil statue ensuite au fond, et c'est cette décision qui correspond à ce que, dans la procédure civile, on ap-
^ Leg den premiers ont été prévus par l'art, 32 do décret léglementaiR du 23 ]uUl«t 1806» et le troUlème par Tart. 30 du règlement du 3S janner 18S3.
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pelle le teêcinflte. Lorsqu'un décret a été robjèt d'un premier recours en révision, le» parties n'ont pas le droit d'en demander un second, même fondé sur une autre cause. Révision sur révision ne vaut.
C'est un principe de justice que toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens. Aussi, quoique lé règlement du 22 juillet 1806 ne s'occupe que de la liquidation, le Conseil d^Êtatcondamue aux dépens les parties qui succombent. D'après la loi du 3 mars 1 849, art. 42, « étaient applicables à la section du contentieux ï'arf. 88 dti Code de procédure sur la police des audiences et l'art. 130 relatif à la condamnation aux dépens. » Tant que cette loi a été en ligueur, le conseil d'État a condamné aux dépens les parties qui succombaient, même le^ ministres agissant au nom de l'État. Le décret-loi du 26 janvier 1852 a abrogé la loi du 3 mars 1849, et le règleiiienl du 30 janvier-18 février 1852, art. 19, n'a déclaré applicable à la section du contentieux que l'art. 88 sur ia police des audiences; il a gardé le silence en ce qui concerne l'art. 130 relatif à la condamnation aux dépens. Le Conseil d'État a vu, dans ce retranchement, la confirmation de la juris- . dence qui, avant la loi de 1849, ne condamnait jamais aux dépens l'État qui succombait. Les raisons de cette doctrine consistent en ce que : 1* l'État plaide sans frais, puisqu'il est dispensé d'employer le ministère des avocats an Conseil d*État, et que ce serait lui faire perdre le bénéfice de ce privilège qne de le condamner aux dépens faits par l'adversaire ; 2*" le texte de l'art . 1 30 n'est pas applicable aux ministres ; car, l'art. 130 condamne aux dépens la pariie quisuccombe; or le ministre
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n'est pas une partie, puisque, même quand il agit an contentieux, il fait acte d'administrateur*.
COUR DBS COMPTES.
On distingue trois espèces de comptabilité : 1* k comptabilité l^slative, 2* la comptabilité administrative et 3* la comptabilité judiciaire.
La comptafnlité législative comprend rautorisatkm du recouvrement de Timpôt, le vote des dépenses A lapprobation de l'emploi des recettes pour les dépenses.
^ Cette doctrine a été réfatée par M. Reverebon, alors maître des-nqaétes, dam ses conclailoni lor Taffalre Jfioul^ Jugée contrairement à 9« avis sur ce point, par décret du 37 février 1852. Cea condusions entfii analysées dans le recueil de M. Lebon, volume de 1S52, p. 13. — Voiei ei substance la réponse que fit le commissaire du GouTemement à eca deai arguments. Sur le premier point, après avoir reconnu que la partie advene de l*Ëtat ne pourrait pas être <^ondamnée aux dépens eoYers l'Etat qâ n'est pas obligé d'en faire, il ajoutait : « Mais si TËUt n'a jias souffert de U résistance ou des prétentions mal fondées d'une partie, il est toot simpk que cette partie n*ait pas à répondre du dommage qu'elle n'a pas causé; â ne suit Bullement de là que, dans le cas inverse, TËtat ne dolTe pu oeli2 réparation. » — Sur le second argument, il disait : « Si la différence fèàk qui existe entre l'État et une partie prop^ment dite devait faire affraodir l'État des dépens, cela ne serait pas moins vrai devant les tribonani qae devant la Juridiction administrative. Â Texoeption des matières domaniaiff, l'État devant les tribunaux n'est pas une partie; il y repréi^te les dralts de la puissance publique, tout ausM pleinement, tout an8si''éxclii8ivemfltt que devant le Conseil d'État. »
M. Lebon rapporte qu'il fit à M. Reverchon l'objection tirée de la diftrence de rédaction entre la loi du 3 mars i8494.art. 42, et le réglementas 30 janv.-18 févr. 1852, art. 19. — M. liCbon demandaits'il ne fallait pas voir dans cette différence l'intention d'abréger le renvoi à l'art. 130 do Code de procédure, qui venait d'être pratiqué pendant trois années. M. Rererchon ait que si l'objection avait été faite, il aurait répondu qu9IaJ|oi du 26 janvier 1852 n'avait eu pour objet que d'abroger, d'une manièref ^générale, le svttème établi par la loi du 3 mars 1849, et de restaurer celui qu'avait étaUi la loi de 1845; par conséquent, la question peut être posée et discatée, comme elle Faurait été sous la loi de 1845. C'est ce qui résulte du lato de la loi nouvelle, et l'on ne peut Juger que d'après le texte, puisque ce décret n'a été précédé d'aucun exposé dé motifs ni d'aucun rapport.
Nous avons dit plus haut (p. 67^ et suîy.)coininent sont votés rimpôt et les dépenses. L'approbation de remploi des recettes consiste dans l'examen du compte d'administration que chaque ministre doit rendre et faire approuver par le Corps législatif.
Les ministres sont en effet, chacun en ce qui concerne son département, chargés de l'ordonnancement des dépenses (Y. plus haut, p. 555) dans la mesure des crédits qui leur sont ouverts par la loi' des finances. Us ont le droit de déléguer leur pouvoir à des ordonnateurs secondaires. On appelle ordonnances de payement les ordres de payer directement délivrés par le ministre ; ordonnances de délégation^ celles par lesquelles le ministre transporte ses pouvoirs à un ordonnateur secondaire, et mandat de payement^ l'ordre de payer émané de l'ordonnateur secondaire. Les dépenses peuvent être ordonnancées et payées jusqu'à la clôture de l'exercice. L'exercice ou année financière n'est pas clos au 31 décembre de Tannée qui ^i donne son nom; il est reporté sur l'année suivante, et les dépends peuvent encore être ordonnancées jusqu'au 31 juillet suivant ei payi^çs jusqu'au 31 août. Après cemdélai, les ordonnances ou mandats sont annulés et les créanciers ne peuvent se faire payer qu'en obtenant un nouvel oi^ • dounan cernent. Eu eiîet^ la clôture de l'exercice n'est ^qu'uDe mesure d'ardt e qui n'entraîne pas la déchéance du droit; cai\, ainsi que nous l'avons dit, la déchéance du droit n'a lieu qu'après un délai de cinq ans. Les payements à faire pour les créances en retard des exercices précédents sont imputés sur un chapitre intitulé : Dépenses des exercices clos. Même après le délai de cinq
aD8 sans réclamation, il peut se faire que les créaDf^ eu retard ne tombent pas sons le coup de la déchéance ce qui arrite, par exemple, lorsque la déchéance a ëfr suspendue par une des causes qui sont admises par k loi (V. plus haut, p. 559 et 560.) Le payement de ef sommes est imputé sur un chapitre qui est intilolt Dépendes des exercices périmés.
Le ministre des finances Teille à ce que les ord^fr nances et mandats soient acquittés. Le payemeiïl er fait à Paris par le payeur ceiltral au ministère fe finances et dans les départements par le payeur dat partemedl. Les payeurs doivent s'assurer que Tordue nancement a élé fait dans les limites des crédits ouvert et exiger les pièces qui démontrent la validité i^ payements. Leur rôle consiste principalement à wiîi^ la régularité des mandats; car la numération deser pèces ne se fait pas toujours à leur caisse, et il arri^t souvent que la partie prenante est renvoyée chez le receveur général ou chez un receveur des finances, ayaii! des fonds disponibles, avec un visa de bon à p^f inscrit sur le mandat et signé par le payeur*.
Dans chaque ministère, Une division de la comptabilité est chargée de préparer les ôrdonnancemen(î= ^ tient des livres où sont constatées toutes les ordonnances de payement ou de délégation, la délivi-ance* ces ordonnances et les envois de pîècps au vm^^
* Dans radministratioii financière des ^mraanesy au ccmiratre, \» ^ ▼ear municipal jbit à la fois office de percepteur et de ^^mr; «'» ^ lai qui, avant de les ael|aitt6r, vérifte ai les mandats délN^ ^^^ sont réguliers. Le receveur municipal est responsable de U ^i^'^^' {Payements.
tère des finances. Tous ces faits et mentions sont centralisés au ministère des finances, où la direction générale de la comptabilité tient également dés liTres. A la direction générale aboutissent aussi les comptes des préposés au maniement des fonds ou comptables des deniers, de sorte que le ministre des finances a le moyen de connaître Vétat des dépenses ordonnancées et celui des recettes effectuées. Par cette comptabilité administrative, le ministre peut non-seulement juger la situation générale des finances, mais encore surveiller d'une manière incessante la gestion de chaque comptable. Ce n'est pas tout : la loi soumet encore les ordonnateurs à un compte (F administration ^ ei les comptables de deniers ou de matières à une reddition de comptes de gestion en la forme judiciaire. Le compte d'administration est rendu par les ministres au Corps législatif, par les préfets aux conseils généraux et par les maires aux conseils municipaux. Quant au contrôle judiciaire des comptables de deniers et de Ibatières, il appartient aux conseils de préfecture et à la Cour des comptes.
La Cour des comptes est composée d'un premier président, de trois présidents de chambre, de dix-huit €!onseilIers maîtres, de conseillers référendaires, divisés en deux classes, dont la première est de vingt-quatre et la seconde de soixante, en tout quatre-vingt-quatre^.
i Le GouYernement provisoire avait, par décret do 2 mai 1848, réduit le nombre des conseillers maîtres de 18 à 13, celui des référendaires de première dasse de 18 à 15^ et ceux de deuxième classe de 62 à 55. Un décret du 15 Janvier 1852 a abrogé purement et simplement le décret du 2 mal 1848. En même temps^ il a institué une chambre temporaire, à l'effet de vider rarrléré que les suppressions de personnel faites en 1848 avalent
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Un décret récent a créé des auditeurs dont le nombre est de vingt ^ Le premier président distribue les conseillers maîtres entre les trois chambres de la cour et préside chaque chambre, toutes les fois qu'U le juge convenable. Quant aux référendaires, ils ne sont attachés à aucune chambre, et ils rapportent auprès de toutes les trois les affaires qui leur sont distribuées par le premier président. La voix délibératiye appartient exclusivement aux conseillers maîtres, et les référendaires ne Font même pas dans les affaires dont le rapport leur est confié. Chose digne de remarque! dans Tancienne chambre des comptes, les auditeurs ou clercs du roi avaient voix délibérative sur les objets de leurs rapports et, malgré ce précédent, la loi nouvelle a refusé la voix délibérative au membre qui counatt le mieux l'affaire. Comme les conseillers référendaires ne sont attachés à aucune chambre, on a craint que leur voix délibérative ne donn&t à la jurisprudence trop de mobilité.
Les premier président, présidents et conseillers maîtres ou référendaires sont inamovibles; mais il existe auprès de la Cour des comptes deux fonctionnaires révocables, un procureur. général et un greffier. Le procureur général n*a, relativement à la police de la Cour et à la surveillance du service, que le droit
laissé accumaler pour rexamen des comptes des établlssemeDU
naax. Uo décret du 12 décembre 1860 a porté le nombre des référeiidaires
> Décret du 23 octobre 1856. Les auditears peuvent être adjoints aix oonseiUers rérérendalrcs pour la préparation des rapports. D'âpre le décret du 12 décembre I8<i0, les auditeurs, aprèsquatce anad'exereice, peov6ot,aa nombre de dix au plus, être chargés de présenter des rapporta directemeat aui chambres de la cour.
d'adresser des réquisitions au premier président, à qui appartient Taction et la décision. Il fait dresser un état de tous ceux qui doivent présenter leurs comptes à la Cour, et lorqu'un comptable n*a pas produit le sien dans le délai fixé par les lois et règlements, ^ a le droit de requérir contre lui l'application des mesures disciplinaires.
Le procureur général a la faculté de prendre communication de tous les comptes, quand il te juge nécessaire. Mais il y a certaines afiTaires qui doivent être communiquées au ministère public. Ce sont : 1* toutes les demandes en mainlevée, radiation ou translation d^hypothèques prises sur les biens des comptables, pour garantir la fidélité de leur gestion; 2* les demandes en révision formées contre les arrêts dé la Cour des comptes ; 3* le procureur général doit être appelé et entendu toutes les fois qu'un référendaire élève contre un comptable une prévention de faux.
Enfin le procureur général doit adresser au mi-nistre des finances les expéditions des arrêts de la Cour, et correspondre avec tous les ministres pour les renseignements dont ils pourraient avoir besoin relative» ment à Texécution des arrêts, mainlevée, radiation on restrictions de séquestres, saisies-oppositions ou inscriptions hypothécaires et remboursements d'avances.
Le greffier en chef assiste aux assemblées générales de la Cour et y tient la plume. Il veille à la garde et conservation des minutes et arrêts; il fait enregistrer par ordre de numéros et de dates tous les comptes déposés au greffe de la Cour. C'est lui qui signe tous les
oertiâcate, expéditioDs et extraits des actes la Cour ^
L» Cour des comptes, dont U juridiction s^étend sor tout le territoire de la Fraoee, comme oBlle du Conseil d'État et de la Cour de cassation, est quelquefois jogt d'appel et ordinairement juge unique en premier et dernier ressort. Des dispositions expresses veulent que les comptes des receveurs municipaux soient examinés en première instance, par les conseils de préfecture, sauf appel à U Cour, lorsque les revenus de la com* DVDine, de Tbospice ou établissement de bteofaisanee ne dépassent pas 30,0(M) fr. ^. Â part cette exceptioD, les comptes sont directement présentés à la Cour des comptes qui les juge isouverainement. En cas d'erreur, le comptable lésé doit se pourvoir devant la Cour ellemême, en révision de son compte. La loi a teUemeat reconnu, en cette matière, la vérité de la maxîmft vulgaire, erreur n'est pas compte^ qu'elle n'a fixé aucoii délai pour former cette demande en rectification. Après s'être montré sévère envers les comptables, pour anpêcher toute malversation, elle a voulu éviter d'être injuste, en créant des déchéances au profit du trésor ^ntre ceux qui servent TËtat.
Une autre voie de recours est ouverte aux partiel devant le Conseil d'Ëtat délibérant au contentieux; mais on n'en peut faire usage que pour excès de poih voir, incompétence au violation de la lai. La Conseil
« TU. V de U loi du IS septembre 1807.
' Pour Juger si la eommuDe ou Thospice ont 30,000 fr. de rerennsv onsi doit compter que les revenus ordinaires. On prend ensuite une mojemiedes
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d*Ëtat j»ue doœ, à Tégard de la Cour des eomptes» lô rôle qm h Cour da cassation râmplit à Tégard des Cours iq[ipérial4s et autres tribunaux statuant en der^ nier ressort Comme la Cour de cassation, il doit rester étranger à la connaissance du fond et, s'il casse^ la campte revient à la Cour des comptes où la seconde vérification est faite par une autre chambre que celle dont r»rrèt a été annulé.
Quels sont les comptables qui rratrent dans les ai^ tributions de la Cour? — Ceux-là seulement qui ont le manUment des deniers publics ou la garde des im^ tiéres 4^ CQnsommatipn au transformation qui entrent dans les magasins de TËtat ou qui en sortent*. Las fonctionnaires qui ne doivent que des comptas d'admis ni^tration, tels que les ministres, les préfets, les maires» ne sont pas justiciables de la Coiir des comptas; il fiuit pour cela être cUargé« à un titre quelconque, ou d'opét rer une recette comme les receveurs des finances de
* Dofyenl inrésenter des comptes de gestion les comptables de deniers sni-* Yants : les rece?eQn géoié^BK des fiances, les payeurs du trésor, lu mnh Teurs de l'enregistrement, du timbre et des domflpes, les receveurs des douanes et sels, les receveurs des pontribatioos indirectes, les directenn comptables des postes, les directeurs des monnaijBs, le caissier central du trésor public et l'agent responsable des virements de conq^tf; ^ comptables de TAIgérie et des colonies, le trésorier général des invalides de la mariae, les économes des lycées, les compiissaires des poudres et salpêtres, l'age^l comptable du transfert des rentes, Tagent comptable du grand- livre de la dette pnlHiqae, le caissier de la caisse ^'amortlsseipent, ie caissier de la caisse des dépôts et consignations, le caissier de l'imprimerie nationale ^ les receveurs des communes, hospices et établissements de bienfaisance dont les revenus dépassent 30,000 fr. Les percepteurs et les reeereurs ne doivent pas rendre de compte annuel de gestion, parce que leur compte est compris dans celMl dn veoavear générai. Les pereeplears qui sont receveurs monidr panx doivent un compte de gestion à ce titre, lis le rendent an coaseU As préfecture; car, dans les communes dont le revenu excède 30,000 fr,, il y a des raosTeurs naxMfêta. Bonuaés par VtmÈoiité ioeale.
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toute espèce, ou d'acquitter une dépense, coname le payeur central et les payeurs des départements. Du reste, pour être comptal^le de deniers publics, il n'est pas nécessaire de les avoir maniés, en vertu d'un titre régulier^ et il suffît qu'en fait on se soit, même par erreur, et avec les plus louables intentions, immiscé dans la gestion de la fortune publique. Souvent on a sévèrement appliqué la qualité de comptable public à des maires, adjoints, curés, ou succursalistes qui avaient reçu ou employé des sommes provenant de libéralités privées, même quand il était certain que l'emploi avait eu lieu conformément aux intentons des donateurs. Le Conseil d'État ne s'est même pas laissé fléchir dans une affaire oii l'auteur de la libéralité était intervenu r^ulièrement au débat pour couvrir de ses déclarations le desservant attaqué comme comptable de deniers publics. Ces comptables sont appelés comptables occultes.
En cas de comptabilité occulte, on ne doit pas s'attacher à l'importance des opérations, mais au chiffre des revenus de la commune, de l'hospice et de l'établissement de bienfaisance, pour savoir si la Cour est compétente »eiï appel ou comme juge unique. Lors même que le maniement de deniers dépasserait 30,000 fr., il faudrait porter le compte au conseil de préfecture si le revenu municipal était au-dessous de 30,000 fr. Réciproquement, s'il était supérieur, il y aurait lieu d'aller directement à la Cour des comptes, quelle que fût l'exiguïté des sommes touchées par le comptable occulte.
Jusqu'à 1 845, la compétence de la Cour des comptes
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ne s'appliquait qu'aux deniers publics, c'est-à-'dire aux divers mouvements de fonds en numéraire. Â partir du 1"" janvier de cette année;» elle a été étendue aux matières de cansammatian et de transformation qui entrent dans les magasins de TËtat ou qui en sortent Cest ce qu'on appelle les comptes-nMières. Mais entre la manière dont la Cour statue sur les comptes-madères et celle dont elle statue sur les comptes de deniers pubticSy il y a une différence profonde. Dans Je premier cas, elle se borne à faire une déctaratùm qui avertit le ministre^ sans constituer le garde du magasin en débet. Faut-il conclure de là que le contrôle eûstérieur de la Cour des comptes est illusoire et n'ajoute rien au cimtrâte intérieur que chaque ministre peut exercer sur tous les agents de son service? Nullement, et cela pour deux raisons : 1* il pourrait arriver que Tlrrégularité du compte^matière fût passée inaperçue dans les bu*reaux du ministère; 2* le simple examen, même ssms pouvoir propre de décision, est une garantie efficace, parce que la crainte d'être vu suffit pour empêcher les mauvaises actions ou pour prévenir l'indulgence d'un ministre qui voudrait les couvrir • .
En matière de comptes de deniers pu|>lics , ai) con^ traire, la Cour rend de» arrêts. Si elle reconnaît que le comptable est^tiiï^, elle le décharge; s'il esten débet, elle le condamne à payer le reKquat. Mais qu*arrivet*il dans le cas où elle reconnaît que le comptable est en avance? Elle constate le fait, mais cette déclaration
> Le principe des comptei-matièrês aëtépoié par L'art. U delà lot du' 6]iilD 1843, et organisé par ordonnance royale dn 20 août 1S44. Ce système n'i été applicable qn'à partir dn i^laiiTler ]t4S.
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ne suffit pas pour constituer TÊtat débiteur; la Cour, qui avait statué par arrêt contre le comptable en débet, ne peut plus faire qu'une déclaration au profit da comptable en avance* Le ministre aura donc, malgré la décision de la Cour, le droit d'opposer la déchéan^ aux comptables, dans les cas déterminés par la loi.
Quand elle examine les comptes des préposés à k recette, la Cour n*a que le droit de rechercher s'ils ont fait rentrer, dans le délai voulu , la totalité des rôles ou des états de produits qu'ils étaient chargés de percevoir« Là expire sa compétence. Ainsi , le ministre des finances est compétent pour statuer sur la responsabilité d'un receveur général des finances à l'occasioa du déficit existant dans la caisse d'un percepteur. Cette décision est parfaitement en harnu)nie avec la nature des choses; car il ne s'agit point ici d'examiner si une recette a été faite ou a dû l'être ^ mais de sayrar s'il y a lieu de déclarer un receveur général responsable de la négligence ou des malversations de son subordonné.
Pmr ie$ Uépenàes^ la Cour n'a pas seulement à rechercher si elles ont été Jaites , mais encore si dles ont été acquittées valablement* Le payeur ne p^t, sous peine d'engager sa reapmisabilité, payer que si les porteurs de mandats produisent les pièces Justificatives eangées par ies lois ft règUment^. Est-ce à dire pour cela que le payeur puisse tenir la marche de l'administration en échec et opposer un obstacle invincible aux mesures que les dépositaires de Tautorité publique jugeraient nécessaire de prendre, dans l'intérêt général et sous leur propre re^nsahiliié? D'après
une disposition expresse de Tordonnânce sur la eomptabilité, les comptables sont obligés d'Acquitter mètilfe les mandats non accompagnés des pièces justificatives^ lorsqu'ils sont requis par un acte formH de rordonud^teur ; celui-<;i n'aura qu*à user de cette faculté lorsqu^il le croira nécessaire, et ainsi la responsabilité de Tor^ donnateur sera seule engagée. Cette responsabilité est d'ailleurs purement administrative et ne tombe pas sous Tâppréciation de la Cour des comptes , qui tiendra cette pièce pour régulière, et déchargera le payeur. Quant à rordonnateur, il sera jugé par l'autorité à laquelle il doit rendre son cùmpte à'administratiûn^ et, suivant les circonstances , la dépense sera laissée à sa charge ou approuvée.
Chaque année, les ministres rendent compte de leur administration et de l'emploi qu'ils ont fait des crédits mis à leur disposition par la loi de finances. Ce compte a pour corrélatif les comptes individuels des comptables jugés par la Cour des comptes. Ceux-ci sont comme la contre-preuve de Tautre. Chaque année, les chambres de la Cour rendent des arrêts pour constater, par des déclarations partielles, la conformité des arrêts de la Cour avec les diverses parties du compté général de l'administration des finances et avec les résumés généraux des comptes individuels, par nature de service, à la direction générale de la comptabilité au ministère des finances. C'est en rapprochant ces déclarations pai^tielles avec le tableau comparatif des recettes et des dépenses publiques que la Cour rend deux déclaratiods de conformité : 1* l'une attestant la conformité du compte d'année avec les résumés généraux et avec les
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arrêts individuels rendus sur les comptes des comptables ; 2* l'autre attestant raccord du compte d*aercice avec les mêmes termes de comparaison. La première de ces déclarations est donc relative à la situation financière de l'année qui donne son nom à rezercice expiré et l'autre à la situation définitive de cet exerdce. Les déclarations générales doivent être envoyées au ministit des finances avant le 1^ septembre de l'année qui suit celle de la clôture de l'exercice; elles sont imprimée et distribuées au Sénat et au Corps législatif. La £oar est chargée d'examiner si la corrélation est exacte, et, dans le cas où elle serait telle, de déclarer k conformité. D'un autre côté, le ministre des iBnances dresse un compte général qui résume à la fois les comptes , des ministres ordonnateurs et les résultats des comptes individuels. Ce document est examiné par la Cour des comptes qui déclare s'il y a lieu , en audience solennelle , la conformité des comptes individuels avec le compte général.
Un dernier moyen est accordé à la Cour pour Faccomplissement de sa mission de contrôle, c'est le rapport annuel au chef de l'État. La loi du 16 septembre 1807; art. 22 , porte qu'au mois de janvier de chaque année, un comité particulier ^ formé du procureur général, de trois conseillers maîtres, délégués par les chambres et du premier président , sera chargé d'examiner les observations faites, pendant le cours de l'année précédente , par les conseillers référendaires. Le comité discute ces observations , écarte celles qu'il ne juge pas fondées, supplée celles qui auraient été négligées et en faitrobjet d'un rapport qui est remis par
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le président au chef de TÉtat. Les observations peuvent porter sur les irrégularités que les rapporteurs auraient remarquées dans les ordonnancements.Quoique laCour ne soit pas compétente pour juger les comptes des ordonnateurs, elle peut à leur égard procéder par voie d'observations à TEmpereur, Le rapporta C Empereur n'a même été institué que pour donner à la Cour le pouvoir de jeter un regard sur les abus qui pourraient s'introduire dans l'ordonnancement des dépenses; car, à l'égard des comptables le pouvoir de condamnation qui appartient à la Cour des comptes aurait été suffisant pour réprimer les irrégularités ou malversations. Le rapport devait, d'après la loi organique, demeurer secret, mais depuis la loi du 13 avHl 1832, il est imprimé et publié.
FIN
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La condition des étrangers en France peut être exa* minée au point de vue du droit public et au pœnt de vue du droit privé. Nous nous bornerons à la première partie qui rentre seule dans l'objet de cet ouvrage, renvoyant, pour le surplus, aux traités de Code Napoléon.
Les étrangers simplement résidants, qui n'ont pas obtenu d'autorisation spéciale à l'^et de fixer leur domicile en France, peuvent être obligés de quitter te territoire par mesure de police. Cette injonction doit être faite par arrêté du ministre de l'intérieur ou, dans les départements frontières, par le préfet qui est obligé d'en référer immédiatement an ministre de l'intérieur. A l'égard de ceux qui ont été autorisés à établir leur domicile en France, les pouvoirs du gouvernement ne sont pas tout à fait aussi étendus. D'abord, même dans les départements frontières, les préfets n^ont pas le pouvoir d'expulser un étranger admis à fixer son
domicile ; il faut que toujours la mesure soit prise par le ministre de Tintérieur. Le ministre de rinténenr ne peut lui-même prendre qu'une mesure temporaire ; car son arrêté cesse d'avoir son effet après deoi mois, si Tautorisation de fixer son domicile en France n'a pas été retirée à Tétranger. La révocation de la permission ne peut pas être prononcée purement et simplement. Aux termes de l'art. 3 de la loi des 3-11 décembre 1849, rautorisation ne peut être révoquée que par un décret impérial rendu après ayoir pris Tarn du Conseil d'Ëtat.
Le Gouvernement accorde ou refuse à Tétranger h faculté d'établir son domicile en France. Ce pouvoir qui se rattache à la police, étant purement discrétionnaire, l'étranger ne pourrait pas se «pourvoir par la voie contentieuse contre le refus. L'autorisatioa ne peut être accordée qu'aux personnes âgées de vingt et un ans accomplis. Elle n'est qu'une mesure préparatoire pour arriver à la naturalisation après dix ans de séjour. Ce long intervalle est comme une sorte d'épreuve pendant laquelle l'étranger doit prouver qu'il est digne de la naturalisation. Le Gouvernement a donc plus tard à examiner si l'épreuve est favorable et si l'étranger s'est montré digne d'obtenir la naturalisation. Aussi a-t-il un pouvoir d'appréciation souverain et la faculté d'accorder ou de refuser la naturalisation. S'il la refuse, aucun recours par la voie contentieuse n'est recevable contre sa décision native; S'il 1 accorde, le Gouvernement ne peut le faire qu'après avoir pris l'avis du Conseil d'État. La loi des 3-1 1 décembre 1849 allait même plus loin en exigeant rms
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favorable du Conseil d'État, On s'est demandé si cette partie de la disposition çst toujours en vigueur et si elle n'a pas été abrogée par la nouvelle loi organique du Conseil d'Ëtat. Lorsque le Conseil avait le pouvoir de décision propre, en vertu de l'organisation adoptée en 1849, on comprend que Tavis favorable pût être exigé ; mais cette disposition répugne à la constitution actuelle du Conseil d'État qui n'est plus qu'un corps consultatif, A la vérité, l'art. 2 de la loi des 3-11 décembre 1849, n'a jamais été abrogé par une disposition formelle; mai^ la nécessité est encore le moyen le plus efficace qui puisse être invoqué, et il est inutile de discuter sur l'abrogation lorsque, par suite d'un changement d'organisation, les conditions de la loi de 1849 ne sont plus exécutables. Cette loi exigeait une décision propre du Conseil d'Ëtat ; or, aujourd'hui, il n'y a plus de Conseil d'État émettant des décisions propres, et lors même qu'on voudrait remplir les conditions de la loi des 3-11 décembre 1849, on serait dans l'impossibilité absolue de le faire.
La période de dix ans, qui est exigée pour la naturalisation ordinaire, est réduite à une année pour les étrangers qui ont rendu à la France des services importants ou qui ont apporté dans notre pays soit une industrie, soit des inventions utiles, soit des talents distingués ou qui ont formé de grands établissements ; cette naturalisation est appelée rémunératoire^ tandis que la première s'appelle naturalisation ordinaire. La loi des 3-11 décembre 1849 permet aussi au Gouvernement d'accorder la naturalisation à ceux qui^ avant la promulgation de cette loi, avaient fait la déclara^
tion prescrite par la constitution de Tan VID, art 3, el qui depuis cette déclaration ataient aéjouraé pendant dix ans* Entre cette naturalisation exceptionnelle et la naturalisation ordinaire, il y a cette différence que la loi n'exige plus Tautortsation de fixer le domicile en France et qu*elle se contente d'une simple dédantion. D un autre côté, Tart. 6 de la loi des 3^11 décembre 1849 n'accorde cette naturalisation qu'à c^ qui avaient fait la déclaration avant 1849, de sorte que cette naturalisation ne peut pas Atre considérée comme un moyen normal puisqu'elle. n*est plus pnticable à l'avenir.
L'art. 1*' de la loi portait que l'étranger ne jouirait des droits d'éligibilité qu'en vertu d'une loi. C'est là ce qu'on appelait la grande naturatùation. Les lois électorales, en fixant les conditions d'éligibilité, engent seulement que, pour être éljgible, on réunisse à l'âge de vingt-cinq ans accomplis la capacité voulue pour être électeur. L'étranger naturalisé étant ëeetear on s'est demandé si le décret-loi du 2 février 1852, sur les élections!, n'avait pas implicitement abrogé la grande naturalisation. Â notre avis, la loi générale sur les ékctiens n'a pas pu, sans le dire expressément, abroger une disposition aussi spéciale que celle dont nous nous occupons. Ce serait contraire aux principes les plus certains exk matière d'interprétation juridique et particulièrement à la règle : Spetialibus per generoHa imm i^rogaiur. D'un autre côté, rien ne prouve que le lé^ gislateur ait voulu par le déeret*loi sur les électiom abroger l'institution^ ancienne déjà, de la grande naturalisation (elle remonte à 1809). Ce décret n'est eu
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^ effet précédé d'aucuns travaux préparatoires qui puissent nous éclairer sur la volonté du législateur. Cepen- '* dant nous devons constater qu'à plusieurs reprises le Corps législatif, en vérifiant les pouvoirs, a validé ' Télection d'étrangers naturalisés qui n'avaient pas obi tenu la grande naturalisation. C'est là une pratique 1 vicieuse et qui, bien qu'émanée du Corps législatif, ne I peut pas prévaloir contre la loi; car le Corps législatif n'est qu'un élément du pouvoir législatif et n'a pas le pouvoir de faire, ni celui d'abroger une loi.
PRePRim uniRifti rr ARTisnffii
La loi a placé la propriété littéraire et artistique soas un régime particulier beaucoup moins favorable que celui de la propriété des immeubles ou des meubles corporels. Tandis que la propriété du droit common est absolue, transmissible et perpétuelle, celle des hommes de lettres et artistes a été restreinte à la lie de Tartiste ou de sa veuve et, quant à ses enfants, au délai de trente ans à partir de la mort de Fauteur ou de Textinction des droits de la femme. Encore verroDSnous que cette période de trente ans est un bienfait récent du législateur et qu*elle était beaucoup plus restreinte par la législation antérieure à 1854.
Pour quel motif a-t-on diminué le droit de propriété sur le produit qui peut être considéré coix^^ le fruit le plus immédiat du travail? Le travail n'estil pas considéré par la majorité des philosophes et publicistes comme la source de la propriété, et »f a-t-il pas contradiction à donner au droit une énergie
< Nous ayoDS raiiToyé les développements qui tqdI vaUit i\i^^ Tolame parce que cette matière ne rentre qae diffleUement dans nncoon de droit admlnistraUf; c'est plutôt du droit civil et du droit crlmliMl. ^<>^ avons à la vérité fait une place dans notre plan à la matière sb»^^ brevêtt d'invenHon; mais cenx-ci se rattachent au droit adminiitn^^ P* le brevet et par le droit à payer annuellement an trésor.
d'autant moins grande que les efforts auront été plus personnels? On a dit, pour justifier cette anomalie, que c'était une ^rofiriété sut generis ; quelle n'admettait pas la possessioti comme les meubles et immeubles corporels, que d'ailleurs les œuvres d'intelligence ou d'art venaient non-seulement de la pensée originale de Fauteur, mais encore de Faction collective de la société et de son développement moral; que dès lors s'il était juste d'accorder à l'auteur ou à sa famille la jouissance temporaire de sa propriété, la justice demandait un prompt retour au domaine public oîi l'œuvre a été prise pour la plus grande part.
Toutes ces raisons sont fort subtiles, et peu de mots suffiront pour en faire justice. Sans doute la propriété littéraire ou artistique est une propriété migeneris^ et elle n'est pas susceptible de possession matérielle. Mais est-ce le iseul droit incorporel qui existe, et n'avonsnous pas des dispositions qui reconnaissent d'autres propriétés immatérielles perpétuelles et transmissibles? Si l'on peut garantir le droit de l'auteur pendant un temps, les mêmes moyens suffiraient pour le garantir toujours. Il est vrai aussi que l'auteur doit beaucoup au développement social; mais, sous ce rapport, quelle différence y a-t-il entre l'écrivain et le fabricant d'un produit matériel? celui-ci ne doit-il pas aussi beaucoup au perfectionnement des procédés de fabrication inventés par d'autres que lui? Si Ton n'a pas vu dans cette circonstance un motif pour réduire la propriété sur un produit matériel, quelle raison plausible y a4-il pour faire subir un retranchement à la propriété littéraire ou artistique? — Sans doute la pensée est inalié-
nable^ et si Fon ne considère que ce paint de x^ élevé, il est certain que l'idée n^est pas susceptible 4 ! propriété. Mais la manifestation de la pensée fait sairrr un intérêt industriel ou commercial que la loi réserp temporairement à Fauteur. Cest cet intérêt matera que la logique commande de rendre perpétuel puir qu'on a pu lui donner une consécration temporaire Je ne suis pas touché davantage de Tobjection tirée ôe Tintérêt général et du progrès des lunûères. L utéfé: gâiéral ne veut pas qu'on supprime les droits indhiduels et» s'il réclame quelque mesure particulîm, i serait très-simple d'y pourvoir en créant pour la |Kt«^ priété dont nous nous occupons une expropriatifi^ d'utilité publique spéciale «
Propriété littéraire* -^ Nous aurons à exai&ûK? successivement trois matières qui, r^ies à peu p^^ par les mêmes règles^ admettent cependant quelques distinctions : les ouvrages ordinaires, les livres d'églix et les œuvres dramatiques.
Ouvrages ordinaires. Cette matière est régie parli loi du 19 juillet 1793, les art. 39 à 48 du décret de ô février 1810, les art. 425 à 429 du Code pénal, Fordonnance des 24-25 octobre 1814, Tordonnance àt 9 janvier 1828, le décret du 28 mars 1852 et la loi du 8 avril 1854. Pour donner une indication complète d^ lois de la matière, il faudrait ajouter ici les traités ça ont été conclus avec les nations étrangères \ Nous n>
* ÀRGLCTKRitE, convetiUon du Z noYcmbre 18&t. — Bade, coBTa»ti« da 3 avril 1854 promulguée le 30 mai 1854. — Belgiodk, couYentiMi à S2 aoAt 18&2. '^ Artiste additionnel dQ tl février I8&4. — Melaiatioa s#
voQft, du reste, parlé que des lois dont rensemble formé le régime général de la matière ; mais il y a quelqueis particularités qui ont été réglées par d'autres lois ou décrets, et qu'en raison de leur spécialité nous passons ici sous silence.
La loi fondamentale en cette matière est toujours celle du 19 juillet 1793; car les lois postérieures n'ont fait que proroger le délai sans toucher au fond du droit. D'après l'art. 1*' de la loi du 19 juillet 1793, a les auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de musique, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant leur vie entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages sur le territoire de la République, et d'en céder la propriété en tout ou en partie. » L'art. 2 porte que <i leurs héritiers ou concessionnaires jouiront du même droit durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs. » La loi ayant employé le mot général héritiers^ conférait la propriété de dix ans non-seule^ ment aux descendants, mais encore aux collatéraux ou successeurs testamentaires. Les lois postérieures n'ont pas employé les mêmes termes. Ainsi le décret du S février 1810» art. 39, accorda à la veuve un droit viager et prolongea le droit jusqu'à une durée de vingt ans au profit des enfants. De même, la loi du 8 avril 1854 n'a parlé que des enfants à l'occasion de la prorogation du
plémentalre du 12 avril 1854. Décret réglant l'eiéoution de la convention d« 22 août 1852, \t 13 avril 1854. ~ Broms^ick, convention da 8 août 1852, promolgoée en France le 18 octobre aotvant^ -^ Hanovre, convention dn 20 octobre 1851, promulgaée en France le 16 janvier 1852.— Portugal, convention du 12 avril 1851, promulgaée en France par décret des 27 août 5 septembre 1852. — Sardaigne^ convm^D da 5 novembre 1850*
déht à trente ans. De cette différence de rédaction ilhal conclure que les collatéraux et les successeurs testamentaires n'ont de droit que pendant dix années codformément à la loi du Id juillet 1793, et que les lois des 5 février i 8 1 0 et du 8 avril 1 854 ne sont applicables qu'à la veuve et aux enfants.
Si, au mépris du droit de l'auteur ou de ses bédtiers et cessionnaires^Touvrage vient à être reproduit. il y a délit de contrefaçon punissable des peines portées à l'art. 425 du Gode pénal. La poursuite appartiail à la partie lésée ou au ministère public d'office. Mais l'action de la partie civile n'est recevable qu'autant qu'elle aura rempli la condition du dépôt préalable (ie deux exemplaires V II n'est du reste pas nécessaire que le dépôt ait été fait avant la pubUdOion; la loi ex^e seulement qu'il soit antérieur à la poursuite. Âin^b publication ss^ns dépôt préalable n'emporte pas renoadation à la propriété littéraire, qui existe par elle-ffléme et non en vertu du dépôt; seulement la formalité est indispensable pour être recevable à poursuivre les contrefacteurs.
Tous les ouvrages sont protégés par la loi de i793i quels que soient leur mérite et leur valeur întellectudle; une seule condition est exigée , c'est qu'ils constite^' une œuvre personnelle. Une œuvre modeste de grainmaire ou de géographie élémentaire est placée M^ ment sur la même ligne que les poèmes imiBort^ Une compilation, un tableau synoptique, une table des matières, un abrégé d'histoire, une traduction?
« Ord. un 9 Janvier l828,inodlflanl celle da 24 octobre iSU, ^Qipo^ i cinq le nombre des exemplaires à déposer.
peuvent être Tobjet du droit de propriété littéraire ; car, si les éléments dont ils se composent appartiennent au domaine public, Tordre dans lequel ils sont disposés est un travail personnel, dont la jouissance exclusive appartient à Fauteur ou à ses ayants cause.
Pour qu'il y ait contrefaçon , deux conditions sont nécessaires : l"" la reproduction totale ou partielle de Fœuvre; 2* le préjudice causé à l'auteur. La réunion de ces deux circonstances est indispensable, et l'une d'elles ne pourrait pas servir de fondement à une poursuite en contrefaçon. La question du préjudice causé à l'auteur n'est pas susceptible d'une solution à priori j et il faut nécessairement s'en rapporter à l'appréciation des tribunaux. Les juges seuls pourront distinguer, d'après les faits , ce qui est une reproduction dommageable de ce qui n'est qu'un simple plagiat. Le plagiat tombe sous le coup de la critique et de la sévérité des gens de goût ; mais ce larcin imperceptible, comme on Ta souvent appelé , n'est pas réprimé par la loi qui ne punit que la contrefaçon. Les juges apprécieront également si la reproduction partielle a été assez importante pour qu'elle nuise à la vente de l'ouvrage ou bien si elle ne dépasse pas les bornes d'un simple plagiat. Un exemple va faire saisir ces nuances. Assurément le critique qui rend compte d'un ouvrage est autorisé à en citer textuellement des passages ; en cela il exerce un droit incontestable. Mais supposons qu'il reproduise toutes les parties les plus intéressantes, celles qui provoqueraient le public à l'acquisition de l'ouvrage, la reproduction alors prendrait le caractère
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(le la contrefaçon, et la loi frapperait le contreYenaDl caché sous le masque du critique.
Livres d'église et de prières \ Le décret du 7 germinal an XIII porte que a les livres d'alise, les heures et les prières ne pourront être imprimés ou réimprimés que d'après la permission donnée par les évêques diocésains, laquelle perptiission sera t^etlement rapporté^ et imprimée en tête de chaque exemplaire. » L*art. 2 du même décret prononçait les peines de la cqntrefaçon contre ceux qui imprimeraiest ou réimprimeraient, sans Tautorisation prescrite, les ouvrages dont il s'agit.
Ce décret doit être entendu raisonnablement et concilié avec le principe de la liberté de la presse. Des livres d'église composés de textes depuis longtemps tombés dans le domaine public ne sont pas , au profit de l'autorité ecclésiastique, une propriété littéraire, et tout imprimeur ou libraire a le droit de les publier. Comment, d'un autre côté, voir un fait punissable daiis la composition et publication de prières édifiantes, parce que l'auteur n'aurait pas obtenu rautorisatjon épiscopale? Ce serait donner au décret du 7 germinal 9dX1II une portée qu'il ne peut plus avoir, en admettant qu il en ait jamais eu une semblable. La part légitime de raotorité ecclésiastique, c'est la permission discrétionDaire qu'elle peut donner ou refuser et dont la mention ne peut être mise sur le livre sans sa volonté. Si un imp"' meur, parce qu'il se serait conformé au texte approuté, se croyait autorisé à publier en mettant sur le livre la
' V. plasbaDt,p. 44et46.
mention : approuvé et permis d'imprimer par Mgr Tévêquû de *^, il dépasserait son droit et pourrait êtra poursuivi. On rentrerait alors dans les prévisions du décret de Tan XIII. Mais si la publication ne portait pas cette mention, nous n'apercevons pas sur quoi U poursuite pourrait être fondée; car, cette interprétation conduirait à dire que les textes sacrés ne sont pas dans le domaine public ou qu'un auteur n'a pas le droit de prendre pour sujet de sa composition des élévations vers Dieu» s'il les présentait sous la forme de prières ^. Œuvres dramatiques. Le droit de l'auteur sur les compositions dramatiques est double ; car, 1* il a la propriété littéraire avec le droit exclusif de reproduction, conformément aux règles que nous avons établies plus haut; 2'' il a seul le droit de faire représenter la pièce. Le droit de faire représenter les pièces de théâtre est réglé par la loi du 19 janvier 1791 et par celle du 8 avril 1854, qui a prorogé à trente ans la durée du privilège des enfants de l'auteur. La durée est la même que pour la reproduction ordinaire ; mais voici où est la dlflérence. La loi du 19 juillet 1 793 a fait du dépôt préa^ lable une condition sans laquelle l'action en contrefaçon ne peut pas être exercée. Au contraire, la loi du 19 janvier 1791 n'a rien exigé de semblable, et de son
* Le pouvoir de l'évéqae à fin d'aatoriser est purement diBcrétionnaire, et nous avons va plus haut que ie Conseil d'État a repoussé les recours pour abus formés par les libraires auxquels la permis&ion avait été refusée* V. suprà, p. 39 et 38. — Un arrêt de la cour de Toulouse, du 2 Juillet 1857 (air. RodièreU a décidé que Timprimeur qui avait imprimé un livre da piiéres sans autorisation^ avait xontrevenu au décret du 7 germinal an XIII, et qu'en conséquence, il y avait lieu de saisir les exemplaires conformément à la loi du 19 Juillet 1793. Si l'Imprimeur avait mis la mention de l'approbatloD épiscopale (ce qui n'apparaît pas d'après la notice des faits rapportés dans Oalloz), la doctrine de eet arrêt serait irréprochable.
silence il faut conclure que le dépôt n'est pas néce^re pour que Tauteur puisse s^ir contre les entrepreoeurs de représentations illicites. — La représentation est illicite lorsqu'elle est faite devant un public payant, quelle que soit la manière dont la rétribution ait été organisée. Mais la représentation gratuite dans vm soirée de famille ne donnerait pas lieu à poursuite, même quand elle serait faite dans une salle louée tout exprès. Le respect et l'inviolabilité de la vie domestique demandent cette solution, et d'ailleurs une représentation gratuite n'est pas une concurrence redoutable qoi puisse porter un préjudice réel à l'auteur.
Propriété artistique. — Nous nous occuperons, sous cette rubrique , des œuvres de musique, de peinture, de sculpture et d'architecture.
Les œuvres de peinture, de sculpture et de musique sont la propriété de leurs auteurs pendant le même délai que les ouvrages littéraires. La loi du 8 avril 1854 s'applique aux unes comme aux autres; mais, eu ce qui concerne la peinture et la sculpture, il résulte de la nature même des choses que l'action en contrefaçon n'est pas subordonnée à la condition du dépôt préalable. Les artistes ne font ordinairement qu'un seul original, et en supposant qu'ils en fissent plusieurs, chacun d'eux a une valeur telle qu'on ne pourrait raisonnablement pas exiger des auteurs un semblable sacrifice. Quant aux œuvres musicales, elles sont r^6$ par la même règle que les œuvres dramatiques. Par conséquent, le droit exclusif de représentation d'un opéra n'est pas plus pour la musique que pour les pa-
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rôles soumis à la condition du dépôt; maïs la musique gravée doit être considérée comme estampe et déposée en double exemplaire,
La propriété du sculpteur et du peintre ne' résulte pas seulement de Texécution d'une pensée originale. La copie d'un tableau ou d'une statue tombés dans le domaine public peut^ elle-même, constituer une œuvre personnelle alors même qu'elle serait de la plus scrupuleuse fidélité. Sans doute un autre artiste pourrait faire une copie sur le même original ; mais il y aurait contrefaçon du moment que la nouvelle copie serait faite sur la première au lieu d'être peinte d'après le modèle. Il en serait de même, à plus forte raison, si, au lieu d'une copie simple, nous supposons un groupe formé avec des modèles multiples réunis par ce qu'on appelle le tnarcottage. Le fait de la réunion en une œuvre unique donne au travail un caractère de personnalité que n'aurait pas, au même degré, la reproduction pure et simple d'une seule statue originale.
Les œuvres musicales sont reproduites de bien des manières. Les uns prennent la partition du compositeur et l'arrangent pour les divers instruments ; d'autres insèrent des airs dans des vaudevilles; ceux-ci composent des valses ou autres danses sur les motifs d'un opéra; ceux-là les mettent en variations. Toutes ces reproductions peuvent, suivant les circonstances, être considérées comme portant atteinte au droit de l'auteur, et les juges auront à examiner si le préjudice qu'il en ressent est assez considérable pour trouver une contrefaçon dans une semblable reproduction.
Les ouvrages d'architecture présentent des carac-
tères particuliers. Il 'est évident d'abord que tontes ks espèces de reproduction ne sont pas de nature à constituer la contrefaçon. Si un homme assez riche entreprend de construire un bâtiment semblable à un édifice public, l'auteur du plan pourra-t-il dire qu'il est victime d'une contrefaçon? — Gomment, en pareil cas, appliquer la saisie que la loi permet de pratiqn^ soi les produits contrefaits? — Le commissaire de police sera-t-il requis de saisir la construction nouvelle? — Partant de cette observation, des auteurs ont décidé que le droit à la propriété n'appartenait pas à Tauteor d'un plan architectural. Comment, d*un autre cAté, empècherait-on un peintre de comprendre Tédifiee dans un paysage et, après avoir fait un tableau, de reproduire, par la gravure ou tout antre moyen, l'édifice en même temps que le site qui est le sujet de ce tableau ? — Ces raisonnements ne nous arrêtent pas. De ce que la loi sur la propriété artistique ne peut pas, en matière d'architecture, produire tous ses effets, il ne faut pas conclure qu'elle n'en produira aucun; la logique ne veut pas qu'on lui refuse ceux qu'elle peut produire. Or, l'équité demande que l'auteur du plan A le droit exclusif de le reproduire par la gravure ou h photographie. Si un peintre le comprend dans us paysage, il usera de son droit. Mais là n'est pas l'hypothèse. Il s'agit de savoir si la reproduction isolée et purement industrielle profitera au premier spéculateur venu ou à l'artiste lui-même. Dans cette alternative, le choix ne nous parait pas être difficile.
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Nous nous sommes occupé déjà de la proi)rîété îhdustriellë en traitant des brevets iTinvention (p. 340 et suiv.). Pour compléter cette matière, nous avons quelques mots à dire des dessins de fabrique et des marques de fabrique.
Dessins. — Le dessin a un caractère mixte , car il tient de Tart et de l'industrie. Un dessin est quelquefois l'œuvre d'un artiste habile, et la plupart du temps il n'est qu'une association de couleurs et de bandes faites arec plus ou moins de bonheur; c'est ce que, dans le langage ordinaire , on appelle une simple disposition. La réunion de choses connues et prises dans le domaine public, l'application d'une disposition déjà connue à une autre espèce de produits oii de tissus, rimpression d'une phrase du Coran sur les châles, il n'en faut pas davantage pour faire une œuvre propre et créer une abondante source de richesse. Ceite matière est régie par la loi du 18 mars 1806 et par l'ordonnance des 17-29 août 1825. La propriété est subordonnée au dépôt d'un échantillon aux archives du conseil de prud'hommes. Cet échantillon est remis
SOUS enveloppe et il en est âonné un récépissé indiquant la date du dépôt. En cas de contestation ultérieure sur la priorité entre deux déposants, le conseil des prud'hommes ouvre les paquets et remet à Tud des déposants un certificat constatant quel est celui qui a la priorité. Le fond sera ensuite jugé par le tribunal de commerce. L'ordonnance des 17-29 août i82oa disposé seulement que dans les lieux où il n'y aurait pas de prud'hommes le dépôt serait fait au greffe du tribunal de commerce.
Le déposant déclare s'il entend se réserver le droiteiclusif pendant une, trois ou cinq années ou à perpétuité. Il paye en même temps une indemnité réglée par le conseil des prud'hommes et qui ne peut excéder 1 fr. par année pour la réserve temporaire ou 10 ff. pour la réserve perpétuelle.
On voit que le législateur de 1806 a proclamé le principe de la perpétuité pour les dessins de fabrique, tandis que celui de 1854 n'a reconnu aux peintres qu'un droit temporaire. N'y a-t-il pas anomalie à donner un droit plus étendu à l'auteur d'un dessin facile qu'à l'auteur d'un chef-d'œuvre? Il est vrai que cette contradiction qui existe dans le droit disparait dans la pratique ; car les dessins de fabrique sont soumis aiu caprices de la mode, et leur fragilité ne leur permet pas de vivre même les trente ans qui sont accordés am œuvres d art.
Marques de fabrique. — Le législateur a cotamencé par consacrer le droit à une marque de fabrique par des dispositions spéciales et locales. Un premier a^
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rèté reconnut ce droit aux fabricants de quincaillerie et de coutellerie. Un second l'appliqua à V établissement de bonneterie orientale cTOriéans. La loi du 22 germinal an XI généralisa celte institution à toutes les espèces de fabrication. <( La contrefaçon des marques particulières que tout manufacturier ou artisan a le droit d* appliquer sur les objets de sa fabrication , donnera lieu : i"" à des dommages-intérêts envers celui dont la marque aura été contrefaite; 2"" à l'application des peines portées contre le faux en écritures privées. » — La sévérité de cette deuxième condamnation enlevait à la loi toute son efficacité précisément parce que l'exagération de la peine effrayait la conscience du juge. C'est pour remédier à cet inconvénient que la loi du 28 juillet 1 824 a réduit la peine à l'emprisonnement (de trois mois à un an) et à l'amende (le quart des restitutions avec un minimum de 50 fr.) \ Mais comme cette loi ne s'applique qu'à la contrefaçon par supposition de nom ou de lieu^ il en résulte que la peine du faux est toujours applicable aux contrefaçons qui se font de toute autre manière. Si cette loi est encore en vigueur, elle n'est plus exécutée, et lorsqu'on ne peut pas poursuivre en vertu de celle de 1824, on se borne, dans la pratique, à demander la réparation civile sans réclamer l'application de la réclusion qui est la peine du faux en écritures privées '.
< La loi de 1824 renyoie i l'art. 423 Gode pénal. * Art. 150 du Gode pénal.
NOTK SUR LE CONSEIL D'ETAT
N. B. Pendant Fimpression de Touvrage deox décrets ont été rendus qui modifient Toi^amsatioii du Conseil. Le premier, en date du 7 septembre 4865 (Moniteur du 8 septembre)^ réduit à cinq ans la durée des fonctions d'auditeur^ et réserve aux auditeurs un certain nombre de places comme sous-préfets et conseillers de préfecture. Le second, en date du 4 8 octobre \ 865, porte à trois le nombre des vice-présidents du Conseil d'État
Ces décrets prouvent que^ dans la pensée du gouvernement, le Conseil d'État est régi non par la loi, mais par le pouvoir réglementaire. C'est la doctrine opposée à celle que nous avons soutenoe dans le tome IV, n^ 82, de notre Traité.
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Pages.
I. Quelles sont les diverses fonctions âont le maire est investi? Quelles sont celles de ces fonctions quMl exerce comme administrateur? Comment agit-il en qualité d'administrateur? Quelles sont les voies de recours contre les actes qu'il fait en cette qualité 179-608
II. Comment se compose le budget communal? A qui appartient-il de le préparer et de l'arrêter? Comment en est-il rendu compte? 238-471
m. Comment doit procéder un particulier qui veut intenter une action contre une commune? Dans le cas où il aura obtenu une décision qui condamne cette commune, par quelles voies de droit pourra-t-il la contraindre âu payement? 268
lY. Comment sont établis ou reconnus les chemins vicinaux? A Taide de quelles ressources ces chemins sont-ils établis et entretenus? 300-473
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V. Quelles sont les règles relatives à la jouissance des biens communaux? 179-238-30T
Quelles sont les règles relatives au partage de
ces biens? 239
VI. Quelles sont les formalités à remplir par les communes pour obtenir Tautorisatioa d*établir des octrois? Quels sont les droits de Tau- •torité supérieure à l'égard des communes en matière d'octroi? 477
Vn. Quelle est Torganisation et quelles sont les attributions des conseils généraux de départements? • . 147
Quelle est Poi^anisation et quelles sont les attributions des conseils d'arrondissement?. . 164
VUI. Dans quelles formes et dans quels délais l'élection d'un membre d'un conseil général de département peut-elle être attaquée?. ... 130
IX. Comment se compose le budget départemental? Par qui est-il proposé et arrêté? Par qui est-il réglé? Gomment en est-il rendu compte? 23M69
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Pages
ils partagés? A quelle autorité appartient-il de donner l'autorisation de les établir? 334
XIII. Quelle est l'origine historique du principe en vertu duquel les fonctions judiciaires doivent être distinctes et séparées des fonctions administratives? Quelles sont les règles établies par le législateur pour l'application de ce prin* cipe, et plus particulièrement les moyens dont Tautorité administrative dispose pour défendre ses attributions contre les empiétements
de l'autorité judiciaire? 562 et s.
XIV. Quelle est la compétence de la juridiction administrative? Quelles sont les autorités qui sont chargées de l'exercer? Quelles sont les voies et quel est Tordre des recours contre les décisions de ces autorités? 588
XY. Quelles sont les garanties établies par la législation française pour les poursuites dirigées contre les divers fonctionnaires publics? 7 1
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seil d'Ëtat actuel et le Conseil d'Etat tel qu'il existait de 1815 à 1848? 83-122-608 et 666
XX. Qu*appelle-t-on domaine national? Comment «e domaiii0 est-il pomposé? 278 et s.
Quelles sont les règles d'administration du domaine de l'État proprement dit? H-
XXL Quels sont les pouvoirs conférés au gouvernement à regard des étrangers? ^
Quels sont les droits que ceux-ci sont susceptibles d'acquérir en France? *'•
XXII. En matière de travaux publics, expliquer en quels cas les propriétaires lésés peuvent demander qu'il leur soit fait application des
lois sur l'expropriation ? 490-532
En quels cas, au contraire, il doit être procédé au règlement d'une indemnité^ conformémeut à la loi du 16 septembre 1807? 532-395
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li'AVDlTORAT A I^A COUR DBS COMPTES.
I^(Q Ministre secrétaire d'Ëtat au département des finaqces^
Yu larrêté du 17 novembre i856 portant nomination d'une commission chargée d^ la préparation d'un programme d'examen pour les aspirants aux fonctions d'auditeur près la Cour des comptes; vu le projet de programme préparé par la commission d'examen ;
Arbéte :
Article 1". — L'examen des candidats aux fonctions d'auditeur près la Cour des comptes portera :
Page».
l"" Sur l'organisation et les attributions du Conseil d'État 83-122, 608 et 666
De la Cour des comptes 631 et s.
Des conseils de préfecture 143-594
2* Sur les règles et les formes de la comptabilité publique, tant en deniers 631-636 et s.
Qu*en matières 640 et s.
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3* Sur la législation relative à l'établissement et au règlement des budgets de TËtat 67-631
Des départements 231
Des communes 230eU
Et des établissements publics 249 et s.
4"" Sur les règles d'après lesquelles doivent être justifiées les recettes 631 et s.
Et les dépenses û^'
5* Sur les calculs arithmétiques.
Art. 2. — Les épreuves consisteront dans une composition écrite et un examen oral.
Art. 3, — Après la clôture des examens, le président de la Commission remettra au Ministre, aiec les procès-verbaux des diverses séances, la liste des caodidals qu'elle aura reconnus admissibles.
Art. 4. — Le présent arrêté sera déposé au secrétariat général, pour être notifié à qui de droit.
Fait à Paris, le 30 novembre 1856.
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Le Ministre Secrétaire d'État au département de Tinstruction publique et des cultes,
Va TaTis du Conseil impérial de Tinstruction publique en date du 10 décembre 1862,
ÂBBÉTE :
Article i^. — A partir du 1" janvier 1863, le programme ^des cours de droit administratif dans les Facultés de droit de l'Empire est et sera modifié ainsi qu'il suit :
1* Notions générales et sommaires :
Sur l'organisation ^et les attributions de l'autorité administrative; la hiérarchie de ses agents , de ses conseils et de ses juridictions 1 12-212, 562-608-631 et 666
Les différentes natures de contributions publiques, leur assiette et recouvrement 370-486
Xes cours d'eau, leur curage; le règlement des usines, le drainage et les irrigations 267-284
PROGRAMME DES FACULTÉS DE DROIT
Le domaine miblic, fluvial et maritime. • 273-307 Les établissements dangereux et insalubres. . 334 2* Notions approfondies :
Sur l'expropriation pour cause d*utiL*té publique. ..•..•..,, , T . • - 489
La voirie et les alignements 278 à 306 et 352
La séparation des pouvoirs publics. 562
Judiciaire, administratif. id.
Et ecclésiastique 40 ets.
Conflits 563
Appels conune d^abus 41
Mises en jugement 71
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		Précis du cours de droit public et administratif professé à la Faculté de droit de Paris (4)
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